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9e LEGISLATURE 
SESSION DE 1954 — COMPTE RENDU IN EXTENSO = 7 SEANCE 
Séance du jeudi 11 février 1954. 





Nouvel amendement de M. Girard: MM. Girard, le rapporteur 


SOMMAIRE le secrétaire d'Elat au budzet, le rappn f ir a\is, 





‘ 8 bal ei le ministre du travail, Tourlaud. Dis joi vi 
7 :ès-verpi p. 9}. , 
' Procès-verbal: (p. 118) Adoption de l'article, 
— Excuses et congés (p. 1%). | Art. 3 et &. — Adoption 
- Retrait d'une demande d'interpellation (p. 138). Art. 5. 
. — Jonction d'inferpellaiions (p. 178). I \mendement de M. Patinaud: MM. Palinaud, le rapporleur, — 
tejet. 
. — Demande de jonction d'une inlerpellation (p. 178). Adoption de l’article. 
. — Pemandes d'interpellation (p. 179). Art. 6 
. — Nomination de membres de commissions (p. 179). \mendement de M. Patinaud: MM. Palinaud, le rapporteur, Gau- 
mont, ie ministre du travail \doplion. 
. — Rétablissement des droits de douane sur cerlains œufs. — Adop- dont , | n 
: gr er de + x À Fr do Adoption de l'article modifié, 
tion, sans délat, d’un projet de loi (p. 179). 
. — Extension du régime des assurances sociales aux départements Art. 1. — Adoption. 
d'outre-mer, — Discussion d’un projet de loi (p. 174). Art 8. — Disjoinl par la commission. 


MM. Viatte, rapporteur, de Tinguy, rapporleur pour avis de la 
commission des finances. 

Discussion générale : MM. Césaire, Gaumont, Tirolien, Silvandre, 
le rapporteur, Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale; 
Girard. — Clôture. 

Art, ler, 

MM. Palinaud, le rapporteur pour avis, le président, Tourlaud, 
le rapporteur. 

Adoption de l’article. 

Art. 2 

Amendements de M. Girard et de M. Silvandre: MM. Girard, 
Silvandre, le rapporteur, Patinaud, Ulver, secrélaire d'Elat au 
budget; Gaumont, le rapporteur pour avis. — Disjonction. 

MM. le rapporteur, le rapporteur pour avis, Palinaud, le prési- 


dent, 
*X (1) 











Arnendement de M. de Tinguv, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, tendant à reprendre, pour l'article 8, le 
texte du Gouvernement: MM. le rapporteur pour avis, Patinaud, 
le rapporteur, Girard, le secrétaire d'Etat au budget, le président, 
— Adoption au scrutin, 


Art. 9. 
Amendement de M. Besset: MM. Besset, le ministre du tra 
vail, le rapporteur pour avis. — bisjonclion. 


Rappel au règlement: M. Palinaud, 
Nouvel amendement de M. Besset: MM. Besset, le secré!aire 


d'Etat au budget, le rapporteur pour avis. Disjonction. 
Amendement de M. Césaire : MM. Césaire, le rapporleur, le 
ministre du travail}, Palinaud \dopt n. 


Adoption de l'article modifié. 


10 
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Art. 10, 
Amendement de M. de Tinguy, au nom de Ja commission des — 2 — 
finances saisie pour avis: MM. le rapporteur pour avis, le secrétaire 
d'Etat au budget, Girard. EXCUSES ET CONGES 
Sous-amendement de M. Patinaud: MM. le rapporteur pour avis, 
le sccrélaire d'Etat au budget, Palinaud, le rapporteur, Cristofol. M. le président. MM. Abelin, Dommergue s'excusent de ne 
— Adoption. pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des à 
Adoption de l'amendement de M. de Tinguy, modifié. congés. à 
Amendement de M, Girard : MM. Girard, le rapporteur, le Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 2 
ministre du travail, Palinaud, le secrélaire d'Elat au budget, !le + . ie t . 4 
rapporteur pour avis. — Disjonction. mr Ag pe: 7 Mg l'article 42 du règlement, je soumets cet 
Adoplion de l'article modifié. avis à l’Assemblée. d 
Art. fl. Il n'y a pas d'opposition ?.… d 
Amendement de M. de Tinguy, au nom de la commission des Les congés sont accordés. r 
fina es saisie pour avis: MM. le rapporteur pour avis, Pali- d 
nauû. — Adoplion. Ü 
Amendement de M. Césaire: MM. Césaire, le secrélaire d'Etat — 3 — | 
au budget, le rapporteur pour avis. — Disjone on. RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 1 
Adoption de l'article modifié. ] : 
Art. 12. — Adoption. M. le président. Dans sa séance du mardi 9 février, l'Assemihlée : : 
Amendement de M. de Tinguy, au nom de la commission des a été saisie d'une demande d'interpellation de M. Francis Caillet, 
finances saisie pour avis, tendant à insérer des articles aüdition- sur les mesures discriminatoires dont est victime Ja confédé- À 6 
nels: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, Patinaud, le ration générale des syndicats indépendants. 
ministre du travail. — Adoÿtion. L'auteur de cette demande d'interpellation m'a fait connaitre | 
Art. 12. qu il la retirait. : 
Amencement de M. Raingeard: MM. Raingeard, Patinaud, le Acte est donné de ce retrait. j 
rapporteur, le ministre du travail, Girard. — Adoption. ? 
Adoption de l'arlicle modifié. i 
Aït. 14. FT pe 
Amendement de M. de Tinguy, au nom de la commission des s 
finances saisie pour avis: MM. le secrétaire d'Etat au budget, le JONCTION D'INTERPELLATIONS 
rappor:eur pour avis. — Retrait, à Le à É . d 
Amendement de M. Girard: MM. Girard, le secrétaire d'Elat sn. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation sui- 1 
au budget, le rapporteur. — Retrait. anses : 
Amendement de M. Césaire: MM. Césaire, le rapporteur, Pati- 1° De M. André Denis sur l'insuffisance des dispositions prises 
naud, — Adoplion au scrutin. en matière de salaires, la nécessiké d'un relèvement du S.MI.G. 
pose gp rca Vantinh Oliéesl le Mvrens mRRUE ot nono: 
Amendement de M. de Villeneuve, tendant à insérer un article que le Gouvernement entend ‘employer pour la mise 2e 
additionnel: MM. de Villeneuve, le ministre du travail. — Adoption effective d'un plan d'expansion économique, les décisions poli- 
| de l'amendement modifié, tiques qu'il entend prendre afin de mettre un terme aux enga- p 
Art. 15. ; gements militaires qui, en Indochine comme en Europe (projet 
Amendement de M. Gaumont: MM. Gaumont, le rapporteur, le | ‘de -compélition franco-allemande), entrainent des dépenses 
mit, ps AR improductives excessives qui rendent illusoire toute promesse 
ministre du travail, — Retrait, MU 2: s : rer 
de réalisation d'un programme économique et social; 
Adoption de l'article. : MP a ( | 
FA ° De M. Paquet sur la facon dont le Gouvernement entend 
M. le rapporte ur avis, rapporteur. - ; * - - 
MM. le rapporteur pour avis, le app : revaloriser les salaires tout en maintenant les prix; 
Explications de vote sur l'ensemble du projet de loj: MM. Rain- « É À "+ 
geard, Renard, Silvandre, Gaumont. 3° De M. Maurice-Bokanowski sur l'ensemble de la politique 
LE $ né di fu économique du Gouvernement, spécialement sur ses intentions 
Adoption de l'ensemble du projet de lol. concernant la reconversion des usines travaillant pour la 
10. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n’y ait défense nationale et les commandes off shore, dont le ralen- 
pas débat (p. 204). tissement, sinon l'arrêt, augmente le chômage déjà important 1 
à cette époque de l'année. 1 ( 
11. — Renvois pour avis (p. 201). z PR : n 
“ ’ sd is Conformément à l'article 91 du règlement, MM. André Denis, 14 té 
22. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française (p. 204). Paquet et Maurice-Bokanowski demandent que leurs interpella- i pe 
Dépôt de propocilions de loi (p. 90) tions soient jointes à celles de MM. Linet, Coutant, Lecæur, 
2 — Dep 08 PROPORIRRS Etat Renard et Coutant sur le salaire minimum garanti, dont Ja dis- 
94, — Dépôt de propositions de résolution. (p. 205). cussion a été fixée au vendredi 12 février, matin. 
15. — Dépôt de rapports (p. 206). Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 
16. — Dépôt d'avis (p. 206). La jonction est ordonnée. : 
47. — Ordre du jour (p. 2%). 
JE QE 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, DEMANDE DE JONCTION D'UNE INTERPELLATION 
vice-président, M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne une demande d'in- : 
LE à terpellation sur la façon dont le Gouvernement conçoit la repré- ? 
La séance est ouverte à quinze heures. sentation des usagers dans les conseils d'administration des { 
houillères de bassin. ? 
—1— Conformément à l'article 91 du règlement, M. Deixonne À 
demande que son interpellation soit jointe à celles de MM. Sous- À 
PROCES-VERBAL telle et Dronne sur les syndicats indépendants, dont la discus- P 
sion à été fixée au vendredi 19 février, après-midi. É. s 
| M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du Le Gouvernement m'a fait connaître qu'il n’acceptait pas la . 
mardi 9 février a été affiché et distribué. jonction. d 
I n'y a pas d'observation ?.… En conséquence, il sera statué sur la demande de jonction au Ë 
Le procès-verbal est adopté. début de la discussion sysvisée, i tu 
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— 6 ee 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Jean Nenon, sur les conditions dans lesquelles a été 
fixé le prix d'achat du tabac à la production et sur les mesures 
que compte prendre le Gouvernement pour assurer aux plan- 
teurs de tabac une juste rémunération; 

De M. Fernand Grenier. sur: 1° les raisons pour lesquelles 
Je Gaz de France ne peut assurer la fourniture de gaz à ses 
différents abonnés en période de froid; 2° la nécessité de 
remettre en activité l’usine à gaz du Landy; 3° Ja politique 
du Gouvermement en matière d'équipement, d'aménagement et 
de modernisation des instailations et canalisations gazières; 

be Mme de Lipkowski, sur l'accident mortel survenu à un 
infirmier à Vilejuif qui met en évidence la tragique insuff- 
since des effectifs du personnel infirmier médical des hôpitaux 
p-ychiatriques ; 

De Mme de Lipkowski, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour venir en aide d'urgence aux sinistrés 
sociaux de la région parisienne. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


—— 7 — 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nom nation, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément À l’article 16 
du règlement, insérées au Journal officiel du samedi 6 février 
194, 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déciare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

{1° De la commission des affaires étrangères : M. Lacoste; 

2° De la commission des finances: 

a) Membres titulaires: M. Bardon (André); M. FrédéricDu- 
pont; M. Pineau; 

b) Membre suppléant: M. Duveau; 

3° De la commission des territoires d'outre-mer : M. Labrousse. 


RETABLISSEMENT DES DROITS DE DOUANE 
SUR CERTAINS ŒUFS 


Adoption sans débat d'un projet de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 6845 portant ratification du décret n° 53-990 du 30 sep- 
tenbre 1953 rétablissant les droits de douane sur certains 
œufs (n° 7336-7471). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret 
n° 53-900 du 30 septembre 1953 rétablissant les droits de douane 
sur certains œufs. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


9 — 


EXTENSION DU REGIME DES ASSURANCES SOCIALES 
AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 1803 étendant le régime des assurances 
sociales aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion et penes le 
régime des accidents du travail et maladies professionnelles 
dans ces départements (n° 5262). 

, Ja pr est à M. Viatte, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 





M. Charles Viatte, rapporteur, Mes chers col'ègues, votre raps 
porteur aborde le problème qui nous occupe aujourd'hui avec 
que:ques appréhensions dont 1l tient à vous faire part d'emblée, 

Lorsque, au cours de la précédente législature, la commission 
du travail m'a chargé de rapporter le projet de loi portant 
extension de la sécurité sociale aux départements d'outre-mer, 
j'ai cru de mon devoir de demander à une commission d'en- 
quête de se rendre sur place pour y étudier la véritab.e situa- 
tion. 

Nous en avons rapporté — et quand je dis « nous » il s’agit 
de parlementaires de toutes tendances — un assez volumineux 
rapport d'information, déposé sous le n° 8055, qui est dépassé 
peut-être quant à certaines données numériques, mais dont l'es- 
sentiel reste vrai. 

Depuis j'ai eu l'occasion, à la demande d'organisations locales, 
de retourner en Guadeloupe et en Martinique avec M. le pré- 
sident Coty, notre actuel premier magistrat de Ja République, 
avec notre coliègue M, Raingeard et avec M. le sénateur Clapa- 
rède et de procéder sur place à des investigations sur le fonce 
tionnement des organisations existantes. 

C'est pourquoi je crois pouvoir dire que le maximum de 
sérieux a été apporté à l'étude de la question qui nous est 
soumise, encore que les conclusions doivent en être tirées avec 
précaution. 

Rappelons d'abord qu'en vertu d'une loi de 1946, nos quatre 
co.onies de la Guadeloupe, de la Martinique, de Ja Guyane fran- 
çaise et de la Réunion, ont été transformées en départements 
d'outre-mer, les textes législatifs leur devenant applicables par 
décret. 

Depuis lors, la Constitution de 1946 a prévu, dans son arti- 
cle 73, que le régime législatif métropolitain est appicable dans 
les départements d'outre-mer, sauf les exceptions déterminées 
par ja loi. Autrement dit, chaque fois qu'un texte législatif 
est voté, ou que l'administration édicte un texte réglementaire 
sans qu'il soit fait mention expresse des départements d'outre- 
mer, les dispositions de ces textes sont applicables là-bas 

Ainsi à été institué ce qu'on a appelé le régime d'assimi- 
lation sur lequel il est possible de porter maintenant un 
jugement sévère, car on peut dire qu'il n'a donné là-bas 
satisfaction à personne. 

L'assimilation n'est d’ailleurs pas un échec total, mais elle 
n'a certainement pas répondu aux espoirs mis en elle. I y a 
à cela, à mon sens, au inoins deux raisons. La première est 
que ces espoirs étaient, pour une bonne part, des illusions 
soigneusement entretenues par certains; la deuxième est que, 
nous autres, législateurs, comme les administrations, nous 
n'avons pas toujours conscience du fait que les mesures que 
nous prenons sont applicables là-bas sauf mention contraire, 
d'où cette tentation de simplifier le problème et de le traiter, 
si vous me permettez cette comparaison, en mathématicien, 

Définition: les départements d'outre-mer sont des départe- 
ments comme les autres; théorème n° 1: tout ce qui est vrai 
dans la métropole est vrai dans les départements d'outre-mer, 

C'est ainsi que, en vertu de cette mathématique mal com- 
prise, j'ai personnellement constaté qu'une indemnité de 
chauffage était attribuée à un fonctionnaire de Fort-de-France, 
parce que, bien sûr! son homologue de la métropole ayant 
cbtenu cette indemnité il y avait droit lui-même. 

C'est ainsi que nous avons vu, M. Raingeard et moi-même, 
donner en juillet 1952 une leçon de choses — ou baptisée 
telle — sur la neige et la glace dans une école de la Martinique, 
Puisque de telles lecons de choses sont vraies dans la métro- 
pole, elles doivent l'être dans les départements d'outre-mer, 

Ma'heureusement, la loi humaine ne peut pas aller À 
l'encontre des réalités naturelles et vous savez bien que 
l'homme est beaucoup plus sensible à ces petites anomalies 
qu'aux grandes questions. 


C'est pourquoi l'assimilation est jugée là-bas sévèrement, trop 
sévèrement même, car elle a malgré tout à son actif des 
réalisations tangibles qu'il faudra un jour ou l'autre signaler, 

En tout cas, faute de connaître les réalités naturelles dans leg 
départements d'outre-mer qui, tous, sont situés au voisinage de 
l'Equateur, on risque d'aboutir à des catastrophes et c'est parce 
que je suis conscient de ce fait que je vous faisais part, au 
début de mon exposé, de mon appréhension à rapporter devant 
vous aujourd’hui. 

D'autre part — et ceci est aussi délicat à dire — il y a lieu 
de tenir compte de certaines susceptibilités, légitimes d'ailleurs, 
jusqu'à un certain point, de la population locale qui est fran- 
çaise autant que sait l'être n'importe quel métropolilain. Elle 
est française depuis aussi longtemps ou plus longtemps que 
certaihs d'entre nous, car les Antilles étaient françaises avant 
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que ma Franche-Comté natale soit rattachée au royaume de 
France. Je dis bien « française » et non pas « attachée à la 
France ». Cette seule nuance serait considérée comme inju- 
ricuse par certains. 

Or, il faut se souvenir que pour la Guadeloupe et la Marti- 
nique au moins — je regrette de ne pas connaître la Réunion, 
mais je crois que la situation n’y est pas tellement différente — 
la proportion des blancs est de l’ordre de 1 p. 100 de la popula- 
tion, 99 p. 100 étant, par conséquent, des hommes de couleur. 

Les relations entre ces parties de Ja population de nos ancien- 
nes colonies, où, il faut s'en souvenir, l'esclavage n’a été aboli 
que depuis une centaine d'années, ce qui n’est pas très ancien 
dans l'échelle des générations humaines — l’un de mes amis, 
médecin éminent de Fort-de-France, ne me rappelait-il pas que 
sa grand-mère était une esclave ? — les relations entre les caté- 
gories de la population ne sont pas toujours — tant s’en faut — 
très cordiales. 

Il y a, semble-t-il, une espèce de reflexe de défense des 
blancs minoritaires à l'égard des autres, et quelquefois une sorte 
de complexe d'infériorité, justifié jusqu’à un certain point, des 
gens de couleur qui se rendent compte qu'ils n’ont pas la 
place à laquelle ils ont droit, 

Il faut ayoir conscience de ces choses, quelque délicates 
qu'elles soient à dire, si l’on veut légiférer pour ces départe- 
ments. 

C'est tellemen! vrai — et vous l'avez constaté à de multiples 
reprises dans cette enceinte — que chaque fois que nous éla- 
blissons une différence législative entre les départements métro- 
politains et ceux d'outre-mer, certains de nos collègues ont 
immédiatement à Ja bouche les mots de « discrimination 
raciale ». 

Je tiens à déclarer — et je crois que l'unanimité de mes col- 
lègues sera d'accord avec moi — qu'il n’est ge question pour 
nous un seul instant d’une telle discrimination, que si nous 
faisons des adaptations de la législation métropolitaine, c’est 
uniquement en vertu de considérations techniques et que nous 
tenons à traiter ici comme des frères ceux que les hasards de 
leur naissance ont marqués d’une teinte légèrement différente 
de la nôtre. 

C'est dans cet esprit, croyez-le bien, que j'ai voulu étudier le 
problème qui m'a été soumis et dont je veux maintenant vous 
exposer, sinon les conclusions — ce serait un peu prématuré — 
du moins les données essentielles. 

Ces données essentielles, 3i vous voulez légiférer raisonnable- 
ment, il faut les voir sur le plan démographique, économique 
et social, Je dis bien d’abord. car c'est vraiment le prob:ème 
numéro un, sur le plan démôgraphique. 

La démographie de nos départements d'outre-mer est très 
différente de celle que nous connaissons dans n'importe quelle 
région de la métropole. En gros, on peut dire que la densité 
de la population est de 250 à 359 habitants au kilomètre carré 
pour les trois départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, Je ferai, toutefois, une restriction pour la 
Réunion; une partie de la superficie de l'ile n'étant pas cul- 
tivable, je dirai: 250 à 350 habilants au kilomètre carré de sur- 
face productive, En Guyane, c’est très exactement le contraire. 
On compte 25.000 ou 30.000 habitants pour 90.000 kilomètres 
carrés, c'est-à-dire un habitant pour quatre kilomètres carrés. 

Nous devons avoir cette réalité présente à l'esprit lorsque 
nous légiférons pour les départements d'outre-mer. 

Autre différence avec la métropole, le rythme d'accroisse- 
ment de Ja popu:ation est extrêmement rapide. Les démographes 
prévoient un doublement de la population de nos Antilles en 
vingt ans. Nous risquons done d'avoir là-bas — je dis hien, 
nous risquons et j'y reviendrai en conclusion — 500 habitanis 
au kilomètre carré dans vingt ans. 

Voilà une réalité. 

Deuxième réalité, économique celle-là, 


Il faut dire que, en général, malgré les conditions climatiques 
favorables, à cette population extrêmement dense ne corres- 
pond qu'une activité économique réduite. 

La production est LL uniquement agricole avec très 
grande prédominance de la culture de la canne à sucre et de 
a banane, les cutures vivrières étant, notamment, insuffi- 
santes, J'avoue que, lorsqu'on est là-bas, on considère comme 
un douloureux paradoxe le débarquement, de tous les bateaux 
venant de la métropole, des sacs de pommes de terre et des 
cageots de laitues qui, semble-t-il, pourraient être produits sur 
place en quantité suffisante. Mais Ja réalité c’est celle-là. 

Pour être commercialisée, ‘a produrtion locale doit, en géné- 
ral, traverser l'Océan, c’est-à-dire parcourir 6.000 kilomètres — 
20.000 quand il s'agit de la Réunion — car les raffineries de 





sucre n'existent que dans la métropole ; la production bananitre 
doit aussi débarquer dans nos ports du Havre, de Dieppe ou de 
Nantes, pour ètre envoyée dans les mûrisseries et être livrée à 
la consommation. 

L'économie est d’ailleurs fragile mème pour ces productions 
qui constituent un quasi monopole car,-pour la banane, vous le 
savez, ii faut compter avec la redoutable concurrence de 
l'Afrique noire, redoutable vue de là-bas, mais que nous ne 
pouvons pas nier. 

Pour le sucre, bien sûr! il a la non moins redoutable 
compétition avee les producteurs métropolitains de betteraves, 
les prix devant rester concurrentiels après 6.000 kilomètres ou 
plus de voyage. 

Si je dis: production fragile, vous serez, je pense, d'accord 
avec moi, 


J'ajoute, de plus, pour M. le ministre du budget, que la situa- 
tion est encore aggravée par une fiscalité locale dont on hésite 
à dire si elle est ridicule ou odicuse, ou si elle est l’une et 
l’autre à la fois. 


Je ne crois pas qu’on se soit véritablement préoccupé de la 
façon dont les taxes que nous instituons ici se répercutent sur 
les conditions de vie locales. 


C'est ainsi, à titre d'exemple, qu’on a réclamé à un diplo- 
mate étranger 700.000 francs par an de contributions pour :a 
via qu'il occupe à Fort-de-France. Nous pourrions citer bien 
d’autres cas. 

En conclusion: population très nombreuse, production limi- 
tée, prix locaux alourdis par les frais d'approche, c’est-à-dire 
vie très chère, tout cela conduit normalement, sur le plan 
social, à un état de misère qui ne s’explique que trop. 

Et quard je dis « état de misère », il ne s’agit, vous le pen- 
sez bien, de ma part, d'aucune démagogie d'aucune sorte. Je 
défie quiconque de faire trois kilomètres à la Guade'oupe ou 
à la Martinique après avoir débarqué sans être effrayé des 
constatations qu'il peut faire soit dans le domaine de l'habi- 
tat, soit dans le domaine agricole, soit dans tout autre 
domaine. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 


C'est dans ces conditions que l’on nous demande aujour- 
d'hui d'appliquer une législation d'assurance maladie. 


Je déclare tout de suite qu’il est absolument indispensable 
de le faire et que le rapport que j'ai déposé depuis bientôt 
quinze mois au nom de ;a commission du travail et de la sécu- 
rité sociale montre que nous avons conscience de la nécessité 
de réaliser cette extension. Mais, pour des raisons de structure 
de nos organisations métropolitaines, à n’est pas possible — ce 
serait pourtant bien agréable pe le rapporteur — de conclure 
par une proposition de loi dont l'article unique serait ainsi 
concu: Le régime métropolitain de sécurité sociale est appli- 
cable dans les départements d'outre-mer, 


Ce serait bien faci:e pour moi; maiheureusement je ne le 
ferai pas parce que, d'une part, œæ n'est pas possible et que, 
d'autre part, ce ne serait pas raisonnable. 

Pourquoi ? Parce que notre régime de sécurité sociale a été 
pensé et réalisé en fonction d'une certaine structure sociale 
dans la métropole qui n’est pas la même dans les départements 
d'outre-mer. 

La législation sociale métropolitaine comporte trois aspects 
différents : le régime général pour les salariés de l'industrie et 
du commerce ; le régime des travailleurs indépendants pour les 
allocations familiales et l’assurance-vieillesse et, enfin, le 
régime agricole qui est totalement différent des deux premiers. 

Personne ne pense un instant qu'il soit possible là-bas, ne 
serait-ce qu'en Guyane avec ses 25.000 habitants, d'établir trois 
réseaux de caisses différents. C’est pourquoi nous pensons qu'il 
faut conserver le régime administratif unique établi par un 
décret de 1947 et qui prévoit, dans chaque département, une 
caisse générale de sécurité sociale. 

Nous regrettons que le ministre du travail ait pris en charge 
cette situation difficile, étant donné que la prédominance des 
intérêts agricoles est évidente. Normalement, M. le ministre de 
l'agriculture devrait être au banc des ministres pour faire pré- 
valoir le point de vue du Gouvernement. 


Mais les choses sont ce qu’elles sont et nous ne songeons 
as, je le répète, à revenir en arrière: il faut donc conserver 
es caisses générales de sécurité sociale. 

J'ajoute que les réalisations faites dans les départements 
d'outre-mer sont loin d'être négligeables. J'ai d'ailleurs regretté 
que l'un de nos collègues ait dit l’autre jour que les salariés 
versaient des cotisations et ne percevaient pas de prestations. 
Ce n'est pas exact, 
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Les salariés ont un régime d’assurance-vieillesse analogue À 
celui qui fonctiunne dans la métropoie; ils versent des coti- 
setions et touchent les prestations correspondantes. 


M. Jean Silvandre. Ils n’ont que cela, monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'entends bien et nous légiférons pour qu'ils 
aient autre chose. Mais cela veut dire, en particulier, qu'on 
réclamera, hélas ! davantage de cotisations pour donner davan- 
tige de prestalions. 

ll reste que, actuellement, je n'ose dire du système en 

visueur qu'il est équilibré. 
En effet, si les représentant, des territoires d'outre-mer veu- 
it bien se renseigner sur Ja situation de l'assurance vieillesse 
dans leurs territoires, 11S s’apercevront que les prestalions 
sont plus généreuses qu'en métropole. 


1 
1 


Ce n'est pas là une générosité que je regrette — je crois 
qu'elle s'explique -- mais on deit nous rendre justice : le béné- 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 60 ans 
nstitue un léger avantage par rapport à la métropole où le 
droit n’est ouvert qu'à 65 ans. 

J'ajoute d’ailleurs que ceux qui se préoccupent de ces ques- 
tions sont assez inquiets, même pour le régime vieillesse, de 
l'évolution de Ja situation des caisses, Pour la caisse de la Gua- 
deloupe, par exemple, le déficit — et je ne parle que du régime 
vieillesse — est de l’ordre, selon les mois, de dix à vingt mil- 
lions de franes. 

Je regrette de devoir, à la fin de mon exposé, faire part À 
l'Assemblée d'autres sujets de préoccupation. 

Nous avons donc déjà fait quelque chose pour la vieillesse, 
JL y a aussi — mais ce n’est pas l’objet de la discussion d’au- 
jourd’'hui — un début de réalisation dans le domaine des allo- 
cations familiales. On ne saurait oublier non plus — c'est tout 
de même jmportant à noter — l'assistance médicale gratuite, 
J'entends bien qu'il s'agit d'un système d'assistance avec tout 
ce que peut comporter de désagréable Ja notion de charité 
quand elle est invoquée à contre-sens — mauvaise interpré- 
tation contre laquelle nous nous élevons lorsque nous parlons 
d'assistance sociale — mais le système existe et il coûte, vous 
le savez comme moi, extrémement cher. 

Voulez-vous des chiffres ? Je les extrais d'un rapport officiel 
émanant du préfet d'un de ces départements: alors qu'on 
depense en moyenne dans le département de l'Aveyron 1.277 
francs par habitant et par an pour l'assistance médicale gra- 
tuite, ou 1.630 francs dans l'Aude, on dépense 3.443 francs en 
CE 4.895 francs à la Réunion, 7.504 francs à Ja Mar- 
tinique. On dépense donc à la Martinique 153 p. 100 de plus 
qu'à la Réunion et 218 p. 100 de plus qu'à la Guadeloupe, c'est- 
à-dire six fois plus que dans un département métropolitain. 


M. Jean Sourbot. Dans le département de la Gironde, sur un 
budget de 5 milliards de francs, l'assistance médicale gratuite 
et l'application de la loi Cordonnier coûtent 3 milliards. 


M. le rapporteur, J'aimerais que vous me donniez le chiffre 
des dépenses par tête d’habitant. Quand on fait des comparai- 
sons, elles doivent porter sur des termes comparables, Vous ne 
pouvez évidemment pas comparer le budget de l'assistance du 
département de la Seme avec celui du territoire de Belfort. 


Ainsi donc, il ne faut pas laisser croire et dire que rien n'est 
fait pour secourir les habitants de ces départements lorsqu'ils 
sont victimes de maladie. Mais il faut ape ce stade et 
instaurer effectivement l'assurance maladie, 

De quelle façon ? 

J'ai dit qu'il n’était pas concevable d'appliquer Jà-bas le 
régime métropolitain. 

Tout d’abord, dans la métropole, il y a, en matière 
d'assurance maladie, au moins deux régimes : Je régime agricole 
et le régime du commerce et de l'industrie, Lequel des deux 
choisir ? Le Gouvernement a pensé, s'agissant des prestations, 
qu'il était raisonnable d'appliquer un régime plus proche de 
celui de l’agriculture que de celui du commerce et de 
l'industrie, 

Je me permets de dire, à titre strictement personnel, mais 
avec l'autorisation de la commission du travail, que cela me 
paraissait raisonnable. 

La commission du travail a été plus généreuse et a décidé 
qu'il fallait se rapprocher davantage du régime général du 
commerce et de l'industrie, C’est, me semble-t-il, ne pas tenir 
Compte suffisamment de la structure sociale de ces départe- 
lents où la main-d'œuvre est presque uniquement, ou en 
grande majorité, une main-d'œuvre agricole, 


M. André Burlot. Très bien ! 








M. le rapporteur. Le toute facon, l'Assemblée pren Ira tout à 
l'heure, en toute connaissance de cause, une décision; je me 
contente de lui donner les éléments d'information, 

J1 faut donc prévoir des adaptations pour le régime des pres- 
tations. Nous eu discuterons. 


Nous pensons aussi — et la commission du travail à été 
unanime sur ce point — qu'il en faut aussi, en ce qui concerne 
la gestion et la structure administrative des caisses 

On ne vo pas de quel droit on transposerait purement et 
simplement le régime du commerce et de l'industrie de Ja 
métropole dans ces départements d'outi er, alors qu L fait 


on doit se rapprocher davantage du régime de la mutualit 
sociale agricole, ce dans un but d'assimilation bien compris 


Il n'empêche je dois en faire part à l'Assemblée au terme 


de cet exposé que je m'excuse d'avoir présenté d'une façon 
all=si chématique et aussi arte IL In ef ren cCotmpne - q » 
nos inquiétudes subsistent, Elles subsistent d'abord à cause du 


régime financier que nous allons instituer là-bas, 


_ 


A cet égard, je ne dois vous laisser aucune illusion. Nous 


établissons un tvéginme d assurant maladie dans ces iv parie” 
ments. Quel que soit le s;stème de financement que vous 
adopterez, vous devez vous aitendre à un déficit, et à un del it 
important, Le directeur de Ja caisse génerak de sécui é sociale 
de la Martinique, M. Chevarin, l'a chiffré devant moi à 50 p. HW 
d'emblée : 400 millions de rentrées de colisations, SX) mmiihons 


de prestations versées, IL y aura donc un régune deli taire 
A vous de dire, d'une ] 


rt, comment vous entendez couvrir 


ce déficit — diverses thèses vous seront expostes tout à 
l'heure — et d'autre pa E Jo sque vous éluuiesez le rem o 
A n n ' | t r tm (= 
des presta lions, Si vous êles fentes de vou Dontre]r ui £ l 
reux, par qui votre cencros Lé devra êt pa ve par li { ri- 
buable ? Par les assurés du régime général ? Par les assures 
du régime agr.cole ? 
De toute facon, il faudra que quelqu'un paye. En ma qualité 
de rapporteur, je me dois de le dire. 
nt 4 ’ 12 d i r r VE LL A 
D'un autre cûté - c'est là l’essent el] de mon t pos iût-il 
tenir en que! ques mn ts je pense que nous ferions u ur: 
d'hui un bien mauvais travail si, une fois notre texte voté 
— on finira bien par en voter un! — nous sentant bonne 
conscience, nous nous disons simplement: « Nous avons consa- 


cré quelques heures de discussion aux départements d'outre- 
mer. Nous avons passe queiques heures à eéssa vel de remédier 
pour une part, à la misère qui règne là-bas. Not pouvons par 
const quent, pe lant quelque S annees, penser à autuce « bhose 

Je vous dis, moi, avec la responsabilité qui est la mienne, 
que nous ne ferons du travail utile que si nous prenons, € 
soir, la résolution de penser les problèmes qui intéressent les 
départements d'outre-mer, d'abord le problème économique, 
ensuite le problème démographique. 


M. Michel Raingeard. Très ben! 
M. le rapporteur. En effet, dénoncer la misère, c'est uns 


chose. Y remédier par l'assistance ou l'assurance deguisee en 
assistance, comme vous voudrez, c'en est une autre, Mais notre 
véritable devoir n'est pas là, il est de s'attaquer aux sources. 
Or, les sources de cette situation économique et sociale difficile, 
quelles sont-elles ? Je les résume. 

C'est, d'une part, la surpopulati mn: c'est, d'autre part, 11n- 
suffisance de l'équipement économique. 

Dans ces départements d'outre-mer, il y a peu de salaires 
distribués parce qu'il y a peu de produits à répartir, 

Du point de vue agricole, vous pouvez faire un effort supplé- 
mentaire, augmenter la rentabilité de la culture de la canne 


à sucre pour alteindre des rendemen!s tels que ceux 1btenus 
à Cuba, qui sont d'environ 50 p. 100 supérieurs à ceux de nos 
Antilles, vous n'aurez pas pour autant résolu kK problème. 

La véritable solution du problème réside, d'une part, dans 
un équipement économique nouveau, c'est-à-dire, à mon sens, 
l'implantation d'industries nouvelles dans 1 léparterme 1s ue 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la don e l'au're 
part tout se tient —, dans la mise en Valeur de la G ane, 
pays immensément riche et dont les ressource ié nt même 
pis encore rercensce ou | est tout de méme it \abie 
que l’on compte seulement un habitant pour quatre kilomètres 
carrés, contre bientôt 500 habiiants au Kilomètre carré dans 
nos Antilles. 

Ne dites pas — ce serail trop simpl qu'il suffirait de 
transférer des Antillais en Guvane. La question est beaux o 
lus € Ynple Xe, Sa soluion suppose, en lout cas, 4 cludcs 
fort longues. 


Vous sentez bien qu'il v a là quelque chose d'important, 
que là réside le véritable problime. Mon devoir ctait de derman 
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der au Gouvernement d'être attentif à ces considérations, plus 
attentif qu'il ne l'a été depuis la libération — pour ne pas 
parler de la situation antérieure qui n'était pas meilleure. 

Encore une fois, le véritable problème pour les départements 
d'outre-mer est de les mettre en mesure de produire davan- 
tage de richesses à répartir entre leurs habitants, heureux ou 
malheureux. Ce que nous déciderons n'aura de sens que si 
oous prenons la résolution d'agir dans ce sens. (Applaudisse- 
ments au centre el sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
pour avis de la comimission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Les observations de la commission des finances 
seront brèves. 

Je tiens d'abord à l'associer à l'hommage que la commission 
du travail vient de rendre au ministre du travail et de la sécu- 
rité sociae pour l'attention qu'il a portée aux problèmes des 
départements d'outre-mer, en regrettant, comme l’a fait égale- 
ment le rapporteur de la commission du travail, que les autres 
ministres n'aient pas fait preuve d’une égale diligence, pour 
meltre en valeur, comme ils le devraient, ces territoires qui 
sont si hinportants et depuis si longtemps français! On en a fait 
des départements du point de vue constitutionnel, sans pour 
autant leur donner, du point de vue économique, l'expansion 
qui serait la condition nécessaire de tout progrès social efficace. 

téaliser un progrès social sans qu'il soit accompagné d’un 
progres économique correspondant, c’est indiscutablement une 
erreur que, je le crains, nous commettons en ce moment. 


Il était du devoir de la commission des finances d'indiquer au 
Gouvernement, pour qu'il en prenne bonne note, qu'il y avait 
de ce côté un effort très sérieux à faire. 

Cela dit, la commission des finances a, dans son ensemble, 
donné un avis favorable au rapport de la commission du tra- 
Vail, sous réserve de queïques modifications. 

La commission des finances demandera à l’Assemblée de 
reprendre le titre du projet gouvermemental qui avait trait aux 
accidents du travail, estimant que les modifications suggérées 
par le gouvernement sont heureuses, étant donné l'expérience 

ui a déjà été faite depuis un certain temps du régime acci- 

ents du travail dans les départements d'outre-mer. 

D'autre part, en ce qui concerne les conditions d'ouverture 
du droit aux prestations d'assurance sociale, la commission des 
finances prenant acte du fait qu'il s'agissait en majorité de 
salariés agricoles, a cherché des conditions voisines de celles 
æ sont en vigueur dans la métropole pour les salariés agri- 
coles. 


Nous nous réservons de nous expliquer sur ce point à propos 
des articles correspondants. 

Enfin, dernière modification au rapport de la commission 
du travail, suggérée par la commission des finances: elle sou- 
haiterait que le financement soit établi sur les bases prévues 

ar le Gouvernement lui-même dans son Pa craignant que 
‘appel aux organismes du régime général de sécurité sociale, 
d'une part, aux organismes de mutualité agrico'e, d'autre part, 
ne melte en difficulté un régime général qui est déjà écrasé 
par les charges de soutes sortes qui pèsent sur lui et un 
régime de mutualité agricole qui ne suffit pas aux dépenses 
qui sont pour lui d'ores et déjà obligatoires. En définitive, ce 
serait toujours probablement Île Trésor qui ferait les frais de 
l'opération. Il vaut mieux le dire clairement et immédiatement. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Césaire, 


M. Aimé Césaire. Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
nous avons à discuter aujourd'hui nous apparait comme la 
suite logique de la loi du 19 mars 1946 qui a transformé Ja 
Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et la Réunion en dépar- 
tements français. 

A ce propos, je ne peux me défendre de faire une remarque 
initiale. Ce sera pour déplorer le caractère singulièrement 
tardif de la mesure qui nous est aujourd’hui proposée. 


Comment! Depuis huit ans ces pays sont des départements 
et, jusqu'à présent, l'application effective d'aucune loi sociale 
importante n'est venue sanctionner cette transformation juri- 
dique dont les promoteurs espéraient pourtant que sa princi- 
pale vertu aurait été de porter remède aux tares essentielles 
d'un système social anachroniqué dont on afflige ces terri- 
toires: deux siècles d'esclavage relayés par un siècle de capita- 
lisme féodal! 





On ne peut imaginer violation plus persévérante de l'esprit 
d'une loi pourtant votée, à l'époque, à l'unanimité par le Par- 
lement, et j'ajoute aussi, violation plus odieuse, car pour des 
hommes réduits déjà à l’extrème de la misère par des salaires 
de famine, une telle politique a aggravé leur sort par ce qu'il 
faut bien appeler « une véritable spoliation ». 


Faut-il rappeler, en eflet, que pendant des années, sur ces 
pauvres salaires, le Gouvernement s’est cru autorisé à pre- 
lever des cotisations sans pour autant se sentir tenu de verser 
des prestations équivalentes — car, quoi que l'on en ait dit, 
la prestation vieillesse, seule servie jusqu'ici, ne bénéficie qu'à 
un nombre infime de salariés, étant donné hélas que l’homme 
meurt jeune dans ces territoires ? 


L'occasion est trop rare dans cette Assemblée de discuter 
des problèmes de l’Union rançaise pour que je n’en profit 
pas pour dénoncer, une fois pour toutes, la ae 7 que |! 
gouvernements successifs s'entêtent à suivre à l'égard de; 
départements d'outre-mer, politique dont le moindre inconvt- 
nient n’est pas d'y laisser pourrir les DE les plus pres- 
sants et d’aigrir les populations par le sentiment justifié de 
discriminations offensantes. 

Mais le projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui n'a 
pas seulement le défaut d’être tardif. Je veux en signaler 
caractère à la fois inique et scandaleusement insuffisant. 

Pourquoi insuffisant ? D'abord parce qu'il vient seul et qu'il 
ne couvre qu’un champ extrèmement limité des risques sociaux 


Les assurances sociales ? Fort bien! C'est-à-dire la malad 


la maternité, l’invalidité, le décès. Mais alors pourquoi ne pr 
voit-on rien pour la longue maladie ? Rien pour les tubes 
leux ? Rien pour :es lépreux ? Rien pour les chômeurs ? Il y 
a là une singulière anomalie. 

Et pourquoi ne prévoit-on pas l'application de l’ensemble de 
la législation sociale française à ces départements, alors que 
cela était expressément prévu par le législateur de 1946 ? 

Allons-nous, par exemple, tolérer encore longtemps que c: 
départements soient dotés d’un régime particulièrement vétu 
d'allocations familiales, un régime aux termes duquel le salar: 
perçoit en tout et pour tout la somme ridicule de 54 francs 
par jour et par enfant, et cela quel que soit le nombre de £e3 
enfants, soit pour six enfants à peu près dix mille francs, alors 
qu'en France un salarié père de six enfants reçoit une presta- 
tion d'environ trente mille francs ? 

Qu'on le veuille ou non, c’est tout le problème antillais qui 
est aujourd'hui posé ici et on ne le résoudra pas par des 
mesures partielles, m4 des mesures bâtardes, encore moins ir 
des mesures marquées au coiu d’un préjugé qui n'ose pas dire 
sor nom. S$ 


Mais venons-en au projet qui nous est présenté. On ne peut 
ea: ne pas être choqué par deux considérations qui lui con- 
érent un caractère éingulièrement restrictif: d’une part, 
l'énoncé des conditions ouvrant droit aux prestations; d'autre 
part le taux desdites prestations. Sur ces deux points, l’entorse 
donnée à ja législation française est telle qu’elle est proprement 
inadmissible. 


Commençons par le droit aux prestations. 


En France, pour avoir droit aux prestations, La période de 
référence est de 60 heures au cours de trois mois. D’apris 
le présent projet de loi, pour avoir droit aux prestations dans 
les départements d'outre-mer, il faudra avoir travaillé au moins 
45 jours pendant six mois et si l'on suit M. de Tinguy, de la 
commission des finances, il faudra au moins 90 jours. Qu'est-ce 
que cela signifie sinon que le Gouvernement entend réduire à 
un minimum symbolique le nombre des bénéficiaires ? 


Il y à pire. En France, la prestation est due à tout salarié en 
cas de chômage dûment constaté. Si l’on suit le projet gouver- 
nemental, la prestation ne sera pas servie aux chômeurs des 
départements d'outre-mer. Comment justifier une pareille excep- 
tion ? 


Voi:à un homme qui est chômeur. Déjà, la société ne remplit 
pas son devoir à son égard en lui fournissant soit du travail 
soit une indemnité compensatrice, N'oublions pas en eflit 

u'il n’y a pas d’indemnité de chômage dans les départemer's 
P'onire net, Et voici que, par la présente loi, si elle est votre, 
vous lui refusez jusqu’au bénéfice des assurances sociale: ! 
Alors, cet homme, que voulez-vous en faire? Vous vourtz 
l'acculer au désespoir ? Au suicide ? Eh bien, mesdames, mt<- 
sieurs, cela est impossible et, pour notre part, nous déposero!s 
un amendement pour corriger, sur ce point, le texte gouver- 
nemental. 

La vérité est que l'idée qui sous-tend cette prise de po°!- 
tion gouvernementale à l'égard des chômeurs constitue une 
véritable insulte pour les populations des départements d'outre- 
mer. Elle postule que l'ouvrier martiniquais, guadeloupéen où 
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guyanais est un paresseux dont l'absentéisine est la maladie 
chronique, que, sil ne travaille gas, il y va de sa faute et 
qu'en conséquence, il faut la sanctionner. La sanction, dans 
le cas qui nous occupe, ce serait la suppression du droit à la 
yrestation, 

Je ne connais pas argument plus faux que celui-là. Nos 
popu'ations sont honnêtes, courageuses, laborieuses: elles ne 
demandent qu’à gagner leur vie en travaillant. Il est misérable 
de rejeter sur celles des responsabilités qui incombent en fait 
à un système dont la loi fordementale postule la misère et la 
détresse du plus grand nombre. 

J'ai parlé du droit aux prestations. Je voudrais dire un mot 
du montant de ces prestations. 

En France, la notion qui sert de base au calcul est le gain 
journalier au moment de la imnaladie ou du décès, Que l'on 
m'explique donc pourquoi une règle si simple ne peut être 
suivie ans les départements d'outre-mer ? 

Le Gouvernement propose un système compliqué qui con- 
siste, pour obtenir le gain de base, à diviser par 180 le gain 
des six mois antérieurs à la date de l'interruption de travail. 
Autrement dit, si par suite de chômage partiel, le salarié n'a 
travaillé que deux mois sur six, il ne toychera qu'une presta- 
tion dérisoire. 

Dans un article du Monde, un journaliste, M. Leveuf, nous dit 
avoir rencontré dans la campagne martiniquaise un ouvrier 
agricole qui avait touché 800 francs durant la semaine. Prenons 
ce cas qui n'est pas le pire. En un an, cet ouvrier aura toyché 
un peu moins de 40.000 francs, ce qui, divisé par 360, donne à 
peu près 110 franes. Son indemnité sera donc calculée sur la 
moitié de 110 francs, soit sur 55 franes. Ainsi, pour une mala- 
die de trente jours, il touchera une indemnité de 1.650 francs. 
Et cela en 1954 ! 

J'ai calculé que, dans le meilleur des cas, s'il travaille six 
mois pleins en percevant un salaire normal, il relèvera du pre- 
mier paragraphe de l'article 9 du projet gouvernemental et il 
touchera, pour un mois de maladie, à peu près 7.400 francs. Et 
cela dans des territoires où le coût de la vie est de 40 à 50 p. 100 
plus élevé qu'en France. Vous voyez, Inesdames, messieurs, la 
gravité d’une telle disposition. 

Mais dans ce système, ce n'est pas seulement à l’homme que 
s'en prend l'Etat. Emporté par son zèle colonialiste, le Gouver- 
nement considère comme scrupule sottement humanilaire de 
respecter les droits de l'enfant. 

La législation française prévoit en effet que, pour les assurés 
ayant trois enfants où plus à charge, l'indemnité est portée aux 
deux tiers du gain journalier de base à partir du 21° jour qui 
suit le point de départ de l'incapacité de travail, Le projet gou- 
vernemental supprime cette disposition pour les cépartements 
d'outre-mer, Vous avouerez que c'est là yne singulière manière 
de témoigner sa sollicitude à l'égard ce la famille ! 

Enfin, je ne veux pas terminer sans signaler une dernière 
disposition qui me paraît des plus choquantes; c'est celle qui 
prévoit le mode de financement des mesures proposes. 

Dans son rapport, M. Viatte indique avec beaucoup de raison 
que pour le financement, il faut intégrer les départements 
d'outre-mer dans la communauté nationale, autrement dit, il 
faut traiter les départements en départements. C'est l'évidence 
mème, mais la politique gouvernementale à notre égard a été 
jusqu'à présent lellement incohérente que nous en sommes 
venus à apprécier hautement même jes évidences, même les 
lapalissades. 

Par conséquent, traitons les départements en départements. 
Mais c’est alors pour moi une raison suflisante pour rejeter 
la proposilion qui nous est faite de faire financer le défleit 
éventuel des caisses par les municipalités. 

lei encore, nous demandons l’application de la loi française : 
La loi, rien que la loi; pourquoi une mesure d'exception ? 

Il ne faut pas que, d’une part, on proclame bien haut le 
principe de la solidarité nationale et que, d'autre part, on en 
rende l'exercice illusoire en chligeant les inunicipalrtés à faire 
un effort qui devrait incomber à l'Etat. 

On nous dit que les communes feront des économies dans 
la mesure où elles n'auront pas à voter des summes aussi con- 
sidérables pour les dépenses d'assistance, 


Si les communes doivent faire des économies, que dire de 
l'Etat, puisque la plupart des dépenses d'assistance lui incom- 
bent et que les communes n’y concourent que pour le quart ? 
N est donc absolument justifié de demander à l'Etat de finan- 
cer le déficit éventuel. 


D'ailleurs, l'état des finances des communes des départe- 
ments d'outre-mer est littéralement catastrophique. Ces com- 
æunes, avec des ressources très limitées que leur assurent des 








budgets inférieurs de moitié aux budgets des communes de 
France de même importance, doivent faire face à de lourdes 
dépenses: éco:es, hôpitaux, voirie, elc. 

Ces communes, déjà deshéritées du fait du paupérisme géné- 
ral, du fait du très petit nombre des personnes qui sunt sus- 
ceptibles de payer l'i npôt, sont encore soumises à un traite- 
ment discriminatoire de la part du minisière de l'intérieur qui 
leur refuse systématiquement les subventions auxquelles peu- 
vent prétendre les communes métropolitaines, 

Depuis quelques années, leur situation est devenue inextri- 
cable. La plupart des budgets communaux des départements 
d'outre-mer sont alimentés par des avances de trésorerie que 
l'Etat songe à transformer en prêts à long terme. Ft vous choi- 
siriez ce moment pour les accahler sous un fardeau nouveau ? 

Une telle conception, non seulement choque l'esprit d'équité, 
mais se heurte à une véritab:e impossibilité. 


Mesdames, messieurs, au moment où je vous parle, une grève 
des travailleurs agricoles empêche, à la Martinique, le démar- 
rage de la campagne sucrière, Cette grève n'est pas un fait 
isolé, Tous les ans, à la même date, pour les mêmes causes, 
les travailleurs de la canne à sucre se mettent en grève. C'est 
le signe qu'il v a dans ce lépartement un problème social d'une 
gravité exceptionnelle, qu’il y a là-bas des misères intoiérables. 

Je voudrais vous convaincre qu'il faut aborder ce problème 
de front. Pour le résoudre, on ne doit pas, on ne peut pas 
recourir à des mesures bâtardes. Jl faut des mesures hardies, 
franches; il faut renoncer une fois pour toutes aux mesquine- 
ries d’un préjugé surranné. C'est pourquoi nous vous deman 
derons de corriger, avec nous, les insuffisances du texte qui 
nous est proposé. 


Aidez-nous à amender le texte gouvernemental. Dans ce débat 


qui, aujourd'hui, engage votre conscienre et M. Viatle avait 
raison de le dire — nous vous demandons de penser, non pas 
aux interdits gouvernementaux, mais aux milliers et aux mmil- 
liers d'hommes dont le sort est une offense à l'humanité et 
qui, s'ils sont trop fiers pour quémander une quelconque pilié, 
se sentent pourtant autorisés à réclamer votre Justice, (A pplau- 


dissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Gaumont (Appaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. Edouard Caumont, Mesdames, messieurs, voici huit années, 
les vieilles colonies de la Martinique, de Ja Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Réunion devenaient des départements. 

Voici huit années, cette transformation du statut politique 
de ces départements lointains avait fat naitre un jmmense 
espoir chez leurs populations qui l'avaient considérée comme 
un hommage à leur patriotisme, en mème temps que Comme 
un témoignage de sollicitude affectueuse et sincère de Ja part 
de leurs compatriotes métropolitains et de la France tout 
entière 


Notre rapporteur, M. Viatte, disait tout à l'heure que ces 


espoirs étaient des illusions, sogneusement entretenues par 
certains, et que la transformation de ces villes colonies en 
départements n'avait contenté personne, ni les habitants de ces 
départements lointains, ni ceux qui, ici, se préoccupent de 


l'aieriume généralisée et du malaise croissant qui règnent 
là-bas, 

Cela est assurément très vrai. Nous avons la bonne fortune 
aujourd'hui — ce n’est pas très fréquent, et qu'on me pardonne 
de le regretter — d'avoir un débat qui, précisément, concerne 
ls départements d'outre-mer. 

Je ne puis que remercier M. Viatte d'avoir parlé tout à l'heure 
à certains moments avec beaucoup de cœur. Il s'est effurcé 
également, avec une volonté d'objectivilé réeïle à laquelle je 
rends hommage, de présenter aussi complètement que possible 
l'ensemble des problèmes fondamen'aux qui se posænt à l'égard 
des départements d'outre-mer et dont celui que nous avons à 
résoudre aujourd'hui constitue un élément qui ne peut pas être 
dissocié de l'ensemble. 


Qu'il me soit donc permis de reprendre brièvement quelques- 
unes des idées que M. Viatte à développées devant vous. 


Je lui demande, avec cette profonde estime sur laquelle il 
peut compter de ma part et en tenant compte également de 
la sympathie non moins réelle que je lui porte, et il le sait, 
de me pardonner de ne pouvoir me dire d'accord avec certaines 
des observations qu'il a présentées tout à l'heure. 


Les espoirs des vieilles colonies, a-t-il dit, ont été des illu- 
sions. Pourquoi ? Précisément parce que, vous avez raison si 
ce point, monsieur Viatte, on a voulu résoudre les problèmes 
posés par la transformation en départements de ces vicilles 
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colonies à la manière des mathématiciens, c'est-à-dire en ne 
tenant comple que de l'esprit géométrique et en ne s’inspi- 
rant pas suffisamment de cet esprit de finesse qui aurait di. 
en toutes circonstances, influencer les essais de résolution des 
si graves problèines qui concernent les départements d'’outre- 
mer. 

Sans doute, lorsque Ja Martinique, la Guadeloupe, la Réu- 
nion, la Guyane ont cessé d’être de vieilles a ‘Ten pour 
devenir des départements, des problèmes se sont posés, et 
d'abord des problèmes juridiques. 

Or, à partir de quoi ces problèmes se sont-ils posés dans 
l'ordre juridique ? Ce sera Ja première partie de mon æ 
D'abord, ces problèmes se sont trouvés posés à partir d’une 
confusion très grande résultant de ce que, d’une part, à 
l'époque où ces départements étaient des colonies, il y avait 
Ja législation proprement dite, qui était strictement métropo- 
Jitaine, et puis, 11 y avait aussi le système instauré par le 
sénatus-consulte de 185%, qui prévoyait que la législation mmétro- 
politaine pourrait être purement et simplement étendue à la 
Martinique, à la Réunion et à la Guadeloupe, mais que par 
contre « les autres colonies » — et cette expression générate 
englobait la Guyane — seraient soumises — qu'on ne paï- 
donne de reprendre les termes du sénatus-consulte de 1854 — 
« aux décrels de l'empereur ». 

Lorsque, à l'empereur a succédé le Président de la Répubiique, 
les autres colonies, c'est-à-dire toutes les colonies à l'excep- 
tion de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, 
se trouvaient donc soumises au système des décrets, à l’exclu- 
sion du système général de la loi, qui n'était valable que pour 
la métropole. 

Telle était la situation à la veille de l'application de Ja loi 
du 19 mars 1916, dont le vote place la Guadeloupe, la Maï- 
tinique, la Réunion et la Guyane, du point de vue du st'ut 
politique, sur un pied d'égalité. 

Survient alors un nouvel élément de confusion: L'article 2 
de la loi du 19 mars 1946, parce qu'on sentait bien qu'il fallait 
tout de même ménager une transition entre l’ancien et je 
nouvel état de chose nouvellement instauré dans l'ordre juri- 
dique, dispose que, pour être appliqués dans les nouveaux 
départements, les lois et décrets, qui jusque-là n'étaient appli- 
qués qu'à la métropole, devaient faire l'objet de décrets d’appli- 
cation avant ane date que trois lois successives ont recuite 
et qui finalement a été fixée au mois de février 198, si ma 
mémoire, sur ce point, est fidèle. 

De telle sorte que norma‘ement, à partir de 1948, en vertu de 
l’article 2 de la loi du 19 mars 1946, E lois et décrels devaient 
s'appliquer également à tous les départements d'outre-mer. 

Mais dans l'intervalle s’est produit un fait nouveau considé- 
rable dans l'ordre juridique : le vote de la Constitution d'octobre 
1916. 

L'article 2 de la loi du 19 mars 1946 prévoyait le syvetème que 
je viens de décrire très rapidement et qu'on pourrait appeler 
e système de la spécialité législative à l'égard des départe- 
ments d'outre-mer. Auparavant, un décret devait rendre appli- 
cables dans ces départements les lois et les décrets votés ou 
pris pour la métropole; les lois votées après le 19 mars 1946 
étaient applicables dans les départements d'outre-mer à condi- 
tion de comporter la mention expresse qu'eles y étaient appli- 
cables. 

Or, l'article 73 de la Constitution d'octobre 1946 pose un prin- 
cipe exactement opposé. Il dispose, en effet, que le régime 
juridique — ou plus exactement le régime législatif, car tout 
de mème, le terme a une valeur importante, c’est pour cela que 
je rectifie — le régime législatif dans les départements d'outre- 
er est lé même que celui des départements métropolitairss. 

C'était — qu'on me pardonne cette expression familière — 
renverser Ja vapeur, car jusque là il fallait, pour qu'une loi fût 
applicable dans les départements d'outre-mer, qu'un article de 
la loi le spécifiàt, et Ja Constitution de 1946 disait au contraire 
que, pour qu'une loi ne fût pas applicable dans les départe- 
ments d'outre-mer, il fallait qu'au moment de son vote il fût 
dit expressément dans cette loi qu’elle n'était pas applicable 
dans les départements d'outre-mer. Le principe actuel, tel qu’il 
découle de A façon la plus certains de la Constitution de 1946, 
est donc l'applicabilité automatique dans les départements 
d'outre-mer de la législation métropolitaine. 


Or que s'est-il produit de 1946 jusqu’à ce jour où nous nous 
entretenons de ce grave problème ? En fait, d'une part, de 
nombreuses lois qui, par leur portée générale, intéressaient les 
départements d'outre-mer — c'est le cas, par exemple, de l'or- 
donnance du 19 novembre 19453 portant code de Ja nationalité 
française — tout paradoxal que cela paraisse, et malgré leur 
importance considérab.e, n'ont été appliquées que très tardive- 





ment dans certaine de ces départements d’outre-mer, et qu’on 
me pardonne de penser plus patticulièrement à celui que j'ai 
l'honneur de représenter ici, la Guyane. 

IL s’est ainsi produit dans l’ordre législatif une confusion 
extrème. 

D'autres textes, de portée non moins générale, n’ont pa:, 
d'autre part, fait l’objet d’une extension aux départements 
d'outre-mer parce que jrs décrets prévus par l’article 2 de la 
bi du 19 mars 1946 n’ont pas été pris. 

Au total, du point de vue législatif, les départements d'outre- 
mer sont actuellement soumis à un régime véritab.ement scan- 
daleux et intolérable au sein d'une république, s'agissant sur- 
tout de la République française. En effet, des lois régissant des 
malères extrémement importantes n'ont jamais été appliquées 
aux départements d'outre-mer, en particulier à celui que j'ui 
l'honneur de représenter, et les justiciables sont abandonnés 
sans aucune espèce de recours contre un arbitraire qui eet 
alors élevé à la dignité d'un dogme. 

C'est ainsi que le banaï recours en annulation pour excès de 
pouvo:r, en cas de violation de la loi, lorsque par exemple un 
acte de l'autorité administrative va à l'encontre des prescrip- 
tions légales dans tel ou tel domaine, n’est même pas possible 
là-bas dans certains cas parce que la loi n'y est pas régulière- 
ment applicable, la vie y continue avec les imperfections qui 
engendrent souvent des abus qui s'étalent au grand jour parce 
que les citoyens sont démunis de tout moyen de recours, 

Veut-on un autre exemple de l'incohérence abzolue du eys- 
tèmme auquel nous sommes parvenus maintenant ? 

Pour corriger les errements que je viens d’indiqur, j'ai 
déposé, avec demande de discussion d'urgence, une proposition 
de loi qui concerne l'application du code de la nationalité fran- 
çaise en Guyane, Une série de me-ures d'application de ce code 
de la nationalité française, dans le détail desquelles je n'en- 
trerai pas ici, a abouti à ce fait qu'à l'heure actuelle tous les 
Guyanais, c'est-à-dire tous les Français, je me permets égale- 
ment d'apporter cette précision, nés au cours des vingt der- 
nicres années, sont purement et simplement considérés comine 
des heimatlos. 

En vertu du sénatus-consulte de 1854, en effet, il fallait 
qu'un décret intervint pour rendre applicable à l'ensemble des 
coonies autres que 1 Martinique, la Réunion et la Guade- 
loupe le code de la nationalité française La Guyane étant régie 
comme l’ensemble des autres colonies, restait, à cet égard, 
placée eous l'empire du décret de 1928. 

Or le décret de 1928 a été abrogé par un décret de 1946 qui 
rendit applicable à la Guyane l'ordonnance de 1945 portant 
code de la nationalité française. C y 

A partir de ce moment-là, au sens de l’article € de cette 
ordonnance de 1945, la Guyane, mais alors seulement et pour 
l'avenir, a été considérée comme faisant partie intégrante de 
la France, de telle sorte que cette ordonnance étart ‘ujour- 
d'hui applicable à la Guyane, lorsque l’on veut apprécier si un 
natif de la Guyane est Français, et je ne surprendrai aucun des 
éminents juristes qui m'écoutent en apportant cetie précision, 
il faut se référer à cette ordonnance aux termes de laquelle, 
s'il est né après 1916, l'intéressé est considéré comme Français, 
mais s'il est n# antérieurement à cette époque, il n’est pas 
considéré comme étant né en France, On ne sait d'ailleurs pas 
très exactement où l’on pourrait considérer qu'il est né. 

C'est, selon le point de vue auquel on se place, ou très 
pénible ou d'un comique navrant. En tout cas, tous ces gens 
sont purement et simplement des heitmatlos, en droit interne 
et en droit public. 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, Inousieur Gaumont ? 


M. Edouard Gaumont. Volontiers. 


M. de Moro-Giafferri. Mon cher collègue, ce que vous venez 
de dire nous intéresse tous. 

Je tiens à vous informer que la commission de la justice a 
retenu votre proposition et qu'elle a décidé de vous entendre 
un de ces prochains jours. 


M. Edouard Gaumont. Je ne puis que vous remercier, mon- 
sieur le président de la commission de la justice, et remercier 
la commission tout entière, de bien vouloir m'entendre sur ce 
me ve extrêmement grave, très important, et qui mérite une 
solution rapide 

Voilà donc l'extrême confusion qui règne dans les départe- 
ments d'outre-mer, A op peut-elle être imputée ? Est-ce à un 
échec de la politique d'assimilation ? Mais non! Je dis que ce 
n'est pas un échec de la politique d'assimilation. 
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En effet, pour qu’il en fût ainsi, il faudrait qu'il fût démontré 
_ or la démonstralion contraire à été faite tout à l'heure de 
facon particulièrement émouvante par M. Viatte — que ces 
populations ne seraient pas dignes d'appartenir à la grande 
corumunauté humaine et française. 


Alors, pourquoi ces difficultés ? Mais tout simplement parce 
que, effectivement, on à voulu raisonner d'une facon par trop 
géométrique et que ce sont ces raisonnements qui ont amené, 
par exemple, le payement de primes de chauffage à Ja Marti- 
nique, ainsi que nous le disait tout à l'heure M. le rapporteur, 
ce qui est strictement ridicule, 


l'ar contre, dans la mesure où la loi est faite pour permettre 
de uormaliser des rapports entre individus vivant en société, 
ne croit-on pas qu’on aurait dû déjà depuis longtemps, et qu'on 
peut encore maintenant, faire l'effort d'imagination nécessaire 
pour dégager un critérium grâce auquel on arriverait à l'appli- 
cation systématique — j'insiste sur ce terme que je n’emploie 
pas au hasard — de certaines lois fondamentales et de portée 
générale ? Précisément parce que l'assimilation n'est pas une 
erreur, ces lois doivent être intégralement appliquées aux dépar- 
tements d'outre-mer. 

Ce critérium pourrait être tiré de la différence entre les Jois 
geoérales, qui fouchent par exemple à l'élat des personnes ou 
à la qualité de citoyen français, et d'autres qui ont un carac- 
{ère particulier à tels ou tels aspects contingents tenant, par 
exemple, à la géographie. 

Les premitres, seules, devraient être et rater et 
jatégralement applicabies et appliquées. IL est évident qu'une 
loi instituant des primes de chauffage ne serait pas applicable 
à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Réunion ou à la Guyane. 

Je suis convaincu que si cet effort d'imagination avait été 
fait depuis huit ans que ces colonies sont devenues des dépar- 
tements, nous aurions évité de graves mécomples. 

Au contraire, que fait-on, et que constatons-nous chaque fois 
qu'il s'agit ici d'une discussion concernant les départements 
d'outre-mer ? 

Parce qu’on a le sentiment que la trans'ormation de ces 
vieilles colonies en départements a été une erreur, parce qu'on 
s'interroge, et que parfois même on écrit et on dit que la 
politique d’assimilation est une faillite, chaque fois qu'un 
représentant des départements d'outre-mer se lève pour deman- 
der que soit appliquée une loi, de pertée générale cependant, 
dans ces départements, on sent un peu sur les députés sié- 
geant sur tous les bancs — je ne veux pas faire de polémique 
et je dirai simplement: en particulier sur les gardiens vigi- 
lants de l'exécutif — passer comme un vertueux frisson de 
prudence. Faites done bien attention, entend-on dire, on ne 
sait pas quelles pourront être les répercussions lointaines de 
l'application de cette loi! 

Je l'ai entendu dire, lors de la discussion du budget de 
l'intérieur, pour la doi de 1884, après qu'on eût pris soin, 
d'ailleurs, d'indiquer qu'en Guyane la loi de 1SS4 n'était pas 
appiicabie ! 

Voilà done un département d'outre-mer où la loi de 1884 
n'est pas applicable, où il ne faut pas l'appliquer, car on 
redoute les incidences « effroyables » de son application sur 
les collectivités communales, et cependant, il existe bien des 
communes, des conseillers municipaux, des maires, des syndi- 
cats de communes. 

D'autre part, on ne se gène pas — car de temps en temps 
doivent être pris certains arrèlés on certains décrets — pour 
appeler à sa rescousse, au bénéfice de la « forme », la loi 
de 1884, dont on dit, d'une part, qu'elle n'est pas appliquée 
pee qu'elie n’est pas aoplicable, et, d'autre part, qu'il ne 
uit pas l’appliquer, car on ne sait pas où l'on irait si on 
l'anpliquait ! 

Mesdames, messieurs, vous sentez bien qu'en une matière 
comme celle-là on ne peut apporter à cette tribune, sur de 
tels problèmes, que le témoignage sincère d'une pensée que 
l'on veut objective. 


Crovez que je ne viens pas ici pour défendre uee cause 
partisane, Je viens simplement apporter le témoignage de 
bonne foi d'un homme qui, par la force des choses, a vu ce 
que pouvaient engendrer dans l'outre-mer des erreurs et des 
maladresses de cette envergure. 


Par égard pour des Français qui ont été formés à ce goût 
de la rigueur rationnelle et des choses bien faites, il re faut 
pas continuer dans la voie de cette inorganisation systématique. 


L'occasion nous est fournie aujourd'hui d'en sortir. £a 
matière dont il s’agit est limitée, il est vrai, mais on peut, à 
son sujet, se poser valablement la question de savoir si, par 
spplication du critère que j'ai indiqué — et qui n'est pas assuré 





d'ailleurs d’être inattaquable — elle permet une extension pure 
et simple de la législation, ou si, au contraire, elle requiert celle 
prudence générale qui est de mise, paraît-il, lorsqu'il s'agit 
d'étendre la législation métropolitaine aux départements d'oue 
tre-mer, 


Il s'agit de la sécurité sociale. Cette institution n'a été mise 
au point que parce que l’on a estimé indispensable une mani- 
festation de solidarité nationale, en temps de paix, vis-à-vis de 
tous les citoyens et surtout au profit des plus déshérités d'entre 
eux. 

On a considéré que dans la misère, la vieillesse ou la maladie, 
tous les Français devaient — qu'on me pardonne cette expres- 
sion triviale — se serrer les coudes. 

Dans la mesure où il en est bien ainsi, où ce sont bien ces 
idées fondamentales qui ont inspiré l'établissement et la mise 
au point de la sécurité sociale, celle-ci doit être intégralement 
appliquée dans les départements d'outre-mer. 

Dans la mesure où elle s'affirme à l'égard de tous les citovens 
français, dans la mesure où elle n'exclut personne et où elle 
a été instaurée précisément pour permettre aux plus déshérités 
de sentir qu'ils ne sont pas abandonnés par le reste de la col- 
lectivité, cette sécurité sociale doit être appliquée aux Fran- 
çais des départements d'outre-mer. 

J'en arrive à la dernière partie de mon exposé. Il n'est pas 
absolument exact de dire que les Français dont il s'agit ont 
une situation familiale assez différente de celle que connaît la 
métropole. 

I n'est pas exact non plus de dire que « la moitié environ 
des naissances est illégitime avec une tendance à l'amélioration 
grâce aux efforts du clergé », et surtout, il n'est ni charitable 
ni exact d'affirmer, pour finir: « Il ne faut pas oublier qu'il n'y 
a guère plus de cent ans que l'esclavage a été aboli et que les 
mariages d'esclaves n'étaient pas la règle générale 

C'est vrai, il n'y a guère plus de cent ans que l'esclavage à 
été aboli. Mais l'esclavage, ce n’est pas un état d'âme, nese 
dames, messieurs. L'esclavage, c'était une condition abomina- 
ble, et c’est la gloire d'hommes comme Scha:lcher d'avoir vu 
dans les esclaves des hommes libres. \pplaudissements 


L'on ne peut, au travers des hommes libres d'aujourd'hui, 
regarder obstinément les esclaves qu'ils étaient hier! 

Puisque l'esclavage n'est pas un état d'âme, il n'a imprimé 
sur personne le sceau effroyable et indélébile dont des hommes 
étaient marqués par ceux qui, jadis, étaient leurs maîtres et 
les traitaient au fouet. 

S'il en fallait une preuve, qu'on me permette de rappeler 
les noms de quelques-uns de ces hommes, dont les parents 
étaient esclaves il y a à peine cent ans, qu’ils se soient appelés 
Mortenol et se soient trouvés directement mèlés à Ja défense 
de Paris, qu’ils se soient appelés Félix Eboué et aient accompli 
l'œuvre dont nous savons tous ici ce qu'elle fut, et dont nous 
connaissons la noblesse, la grandeur et ke courage A pplandis- 
sements à l'ertrême droile, à droite et à qauche), où encore 
— peut-être ne me pardonnera-t-il pas d'avoir cité son nom à 
celle tribune; je compte sue sa bienveillante amitié pour ne 
pas trop m'en vouloir — qu'il s'appelle Gaston Mennerville, 
l'homme qui a l'honneur, pour la petite patrie qui est la 
sienne et qui est la mienne, de diriger les travaux de | econde 
assemblée. (Applaudissements à l'extrême droile, à droite et 
à gauche.) 

Voilà quels sont ces Francais de l'outre-mer, Ts sont ainsi 
parce qu'ils sont Français depuis plus de trois siècles, parce 
que depuis plus de trois sièeles ils ont été élevés dans l'amour 
de la France et parce que depuis 1848 ils sont des citoyens de 
plein exercice. 

Je vous demande de vous souvenir que ces hommes sont ca 
que je viens de dire et non point simplement de vagues indi- 
gènes — dans le sens le plus affreux du terme, un sens tel 
que jamais ce mot n’eût dû appartenir à la langue française — 
placés aujourd'hui dans la situation de citoyens, situation 
inaugurée par une loi de 1946 et à propos de laquelle il faudrait 
se montrer très prudent « car on ne sait pas ce que cela pour- 
rait donner si on continuait à les considérer comme des 
citoyens »! 

Si l’on estime qu'il y a une certaine habileté à affirmer qu'ils 
sont des citoyens mais à ne point les traiter comme tels, on 
commet une grave erreur. J'ai le devoir de le dire à cette 
tribune. | 


' 


Si on les considère vraiment comme des citovens, il faut 
alors, lorsque l'occasion se présente, en apporter la preuve 
de facon décisive. 


1 


C'est en de tels domaines que l’on démontre le mouvement 
œ marchant. L'amour envers les Français d'outre-mer ne se 
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prouve pas par de simples considérations philosophiques, litté- 
raires où juridiques. 

C'est pourquoi, à mon sens, le problème est beaucoup plus 
vaste que celui qui nous préoccupe aujourd’hui, 

Et j'en arrive à ma conclusion, qui rejoint celle de M. Viatte, 

J'estime qu'il y a lien d'abord et surtout, afin d'éviter cer- 
taires consequences que l'on sermble redouter de l'application 
de la sécurité suciale dans {es départements d'outre-mer, d’or- 
ganiser dans ces départements une Cconoïnie digne de ce nom. 

I faut pour cela reviser certaines réalisations, « repenser » 
cerlaines tendances, notamment en ce qui concerne les inves- 
üssements, 

Une voix particulièrement autorisée en la matière à déclaré 
ici que gouverner, c'est choisir. Cela, on l'avait déjà dit. Mais 
on à ajoulé que, pour sortir du I:arasme économique, un choix 
s'inposait entre les investissements, et qu'il convenait d’aban- 
donner les investissements imyroductifs pour les investisse- 
mients productifs, 

Or, nulle part ailleurs que duns les départements d’outre- 
mer ou dans certains d’enlre eux il n'y a autant d'urgence à 
revoir la ruatière des investissements et à élaguer cette sorte 
de forêt de petits ou de gros organismes qu'on voit de-ci de-Jà 
naitre puis s’étioler Jentement, sans qu'on en parle trop, alors 
qu'en définiive ils coûtent des centaines de millions à la col- 
lectivité, sans profit pour personne. (Applaudissements à 
l'ertréme droite et à droile.) 

de nous parlons d'investissement — ce qui est le fond 
du prob'ème — on m'excusera de dire que le meilleur investis- 
sement est celui qui permet aux populations de se développer 
et d'acquérir une véritable santé dans tout le sens du terme. 

Or, quelles autres institutions que la sécurité sociaie peuvent 
mieux pertmettre d'atteindre de tels objectifs ? Quelles institu- 
tons peuvent mieux réaliser ces investissements que je me 
pesmetlrai de qualifier d'humains ? Je n’en vois vraiment pas. 

M le rapporteur a eu raison d'indiquer, sans se livrer à la 
moindre démagogie, que les populations en cause vivent dans 
une misère affreuse. Lorsqu'on ve accorde le bénéfice de l'’as- 
sistance médicale gratuite, elles se trouvent, croyez-m'en, dans 
une situation assez humiliante, A cet égard, je soulignerai que 
les dépenses de l'assistance médicale gratuite, considérables, 
certes, dans les départements d'outre-mer, atteignent une telle 
junportance parce que la sécurité sociale n'y est pas en vigueur. 
Dans la mesure où les régimes de la sécurité sociale seraient 
appliqués dans ces territoires, 1l serait possible de récupérer 
Jes sommes énormes qui sont actuellement accordées au titre 
de l'assistance médicale gratuite. Si, depuis longtemps, l’ordon- 
nance de 1945 sur la sécurité sociale avait été purement et sim- 
plement étendue aux départements d'outre-mer, les dépenses 
auraient été certainement moins élevées. 

Eutin et surtout, pour que l'action entreprise aujourd'hui 
ait vraiment un sens, il faut également faire disparaitre les 
quartiers Jépreux qui, malheureusement, sont la caractéristique 
de nos belles Antilles €t de notre malheureuse Guyane à la 
différence de la siluation qui existe dans l'ile de la Trinité, 
en Guyane anglaise et en Guyane hollandaise, 

Je ne suis pas de ceux qu critiquent systématiquement 
l'œuvre de la France, mais je crois qu'il est utile de faire 
connaitre de tels faits, Les nations étrangères ne peuvent que 
considérer l'œuvre de la France avec un certain respect. Au 
moment où des députés français de couleur et d'outre-mer 
tiennent un tel langage, nous devons reconnaître qu’il n’en 
esl pas beaucoup qui, dans d'autres parlements, pourraient 
ou wseraient le faire. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

Cela est à l'honneur de la France. Mais précisément parce 
que nous parlons le même langage, parce que mous parta- 

sons la mmème fierté au regard l'œuvre magnifique réa- 
isée outre-mer, nous avons le devoir de regarder ensemble 
avec sérénité, Imais aussi avec soin, les imperfections qu'elle 
contient. Or, ces imperfections sont évidentes. 


Si j'ai parlé des Guvanes étrangères, des Antilles étrangères, 
c'est parce que les autres nations nous jugent avec quelque 
sévérité, c'est parce que, aussi — pourquoi ne pas le dire ? 
— nos propres nationaux éprouvent quelque amertume. 

Je vois M. le rapporteur, qui a parcouru ces régions, faire 
un signe de dénéga‘ion. 


M. le rapporteur, De réserve, si vous permellez. 


M. Edouard Gaumont. |] m'est arrivé, moi aussi, de voyag:7 
dans ces contrées. J'aflirme qu'aucun rapprochement de situa- 
tion n’est possible enre Ja Guyane française el les Guyanes hol- 
dndaise ou anglaise. Je le dis à regret, mais c'est un fuit, 
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Ainsi, mon groupe est unanime à æeonsidérer que les ds. 
positions relalives à la sécurité sociale devraient être pure- 
ment et sumpiement étendues à l’ensemble des départemien:is 
d'outre-mer. 

Ce faisant, l’Assemblée donnerait aux populations de ces 
départements lointains la preuve qu’au lieu de se borner À 
adresser un hommage occasionnel à certains de ses fils que 
les circonstances ont parfois pacés au niveau des plus émæents 
de nos compatriotes de la métropole, elle entend montrer de 
facon tangible sa solidarité attentive et afflectueuse avec les 
plus hunvbres habitants de ces vieilles provinces francaise», 
(Applaudissements à l'extrème droite, à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tirolien. 


M. Furcie Tirolien, Mesdames, messieurs, si je prends la 
parole après d'autres qui l’ont fuit avec élognence €e n'est 
point, eroyez-le, pour allonger ce débat, ni pour le passionner, 
encre moins pour faire un effet de tribune, que je redoute 
comme la peste. 

J'interviens uniquement parce que la voix d’un représentant 
des départements J'outre-mer ne peut pas ne pas se mêler au 
concert criant les jégitimes aspirations des populations antil- 
laises à l'application d'une loi salvatrice, d'une loi de justice : 
la sécurité sociale et les assurances sociales, 

En fait, il s'agit d’un problème humain, d’un problème 
d'équité, d’un problème de justice. Or, tout ce qui touche à 
l'humain ne peut pas me laisser indifférent, 

Je me garderai bien de reprendre les arguments déjà si Jon- 
guement développés et qui militent en faveur de l'application 
intégrale de la sécurité sociale dans les départements d’outre- 
mer. Je crois aussi qu'il serait vain de rappeler que, par la loi 
du 26 roars 1946 érigeant les quatre vieilles colonies en dépar- 
tements français, le Gouvernement de la République prenait 
l'engagement de leur appliquer toutes les lois et tous des décrets 
en vigueur dans la métropole. 

Je soulignerai même l'ironie plaisante qui consiste à se 
servir encore du vocable « département jp », <e 
qui crée parfois une confusion, non regrettable, je m'empresse 

e le dire, avec l'appellation « territwire d'outre-mer » dont 
la législation n'est pas la même. 

A l'échelon où nous sommes, il ne pent y avoir deux Kgisli- 
tions : une pour Ja France métropolitaine et une pour les dépar- 
tements d’eutre-mer, puisque nous ne reconnaissops pas deux 
France, ni deux patries, mais une seule, la patrie française, à 
laquelle nous sommes intégrés, attachég par tans les liens de 
notre corps, par toutes les fibres de notre cœur, par toule l'asp:- 
ration de notre äme. 

Cette intégration nous impose, certes, des devoirs sans 
limites, mais nous confère aussi des droits sans ægéserves et 
sans restrictions. C'est ce qui nous conduit à dire aux repre- 
sentants du Gouvernement comme aux membres de l'Assen- 
blée que si, parfois, on peut discuter, lanterner, chicaner pour 
certaines décisions qui paraissent twop hâtives, on n'a pas le 
droit de le faire lorsqu'il s’agit de l'application des lois sociales 
et humaines, telle celle qui a trait à l’extension de Ja sécurité 
sociale à tous les départements d'outre-mer, En économisant 
sur la misère du peuple, on feindrait d'ignorer que la faim 
fait sortir le loup du bois. 

Sauf certaines réserves qui feront l’objet d'amendements de 
notre part. M. Viatte, à qui il me plait de rendre un hommage 
mérité, a conclu, dans le rapport circonstancié et objectif qu il 
a déposé au mom de la conmuission du fravail et de la sécurité 
sociasæe, à 2e eme de tous les textes métropolilains aux 
départements d'outre-mer. C'est de la logique ; c'est même de la 
prebité. 4 à 

Ce rapport doit avoir un prix d'autant plus inestimable que 
son auteur, loin de se contenter de recueillir ses renseigne- 
ments dans des documents importés, les à puisés à la source 
méme de la vie des populations antilaises. 11 a vu celles-i à 
l'œuvre, il a côtoyé :eur misère, il à assisté au speclacle con- 
bien naviant de milliers de pauvres gens trainant leurs maux un 
peu parlout, privés de tous soins médieaux et pharmaceutiques, 
par manque de ressources ou de moyens. Notre collègue ayan! 
vu tout cela, a déduit qu'on ne pouvait pas 9e pas donner à 
ces déshérités au moins les moyens de se soigner. 

Est-il utile de se livrer à une autre démonstration ? Appro- 
fondir davantage cette question, ne serañt-ce pas faire injure à 
la largesse de vues et au généreux esprit avec lequel vous 
êtes dans l'obligation de vous pencher sur tous les prob'èmes 
qui intéressent les territoires et départements d'outre-mer, tar 
convoités par l'étranger et pourtant orgueiïl et flerté de la 
France ? 

J'attends donc de vous, mesdames, messieurs, le vote du pro- 
jet de loi qui vous est soumis et qui tend à l'application inté- 
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grale de la sécurité sociale aux travail'eurs de toutes catégo- 
. aux fonciionnaires de l’Elat, des départements et des com- 
munes en service dans les départements d'outre-mer. Ce vote 
inime, que vous émettrez, j en garde la conviction, trouvera 
«on écho dans l'âme anxieuse des populations antillaises et 
est en leur nom et au mien qu2 je salue la bee figwe de 
Ja France, championne de tous les droits, de toutes les libertés, 
t que je vous adresse un grand merci. (Applaudissements à 
l'extrême droite, à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, je ne prolongerai 

pas ce débat car je ne retiendrai que peu d'instants l'attention 

mes collègues sur cetie question. Le groupe socialiste pré- 
sentera néanmwoins des observations, 

Depuis des années les populations des dfpartements d'’outre- 
mer attendent l'application de la législation sociale comme 
conséquence normale de la lui qui a érigé les vieilles colonies 
en départements. 

Les promoteurs de cette réforme ont précisé que leur but 
était de faire étendre à ces anciennes colonies l'application 
des mesures sociales prises en faveur des travailleurs métro- 
politains. Peut-être même — j'ai eu l’occasion de le dire à 
cette tribune — ont-ils quelque peu négligé les autres aspects 
et certains inconvénients possibles que pouvaient présenter la 
r:forme et, surtout, une application inadaptée de l'assimilation. 

Mon collègue et ami M. Valentino est de ceux qui ont signalé 
es éeueils de cette réforme. Malheureusement, il est en ce 
noment dans sa circonscription et nous ne pourrons l'entendre, 
as plus que nous n'entendrons M. Véry qui vient de partir 

ur Ja Martinique. Ces deux collègues ont, depuis des années, 

clamé avec obstination la mise en vigueur intégrale des 
nesures sociales dont bénéficient les travailleurs métropo- 
litains. 

J'ai dit à plusieurs reprises que, jusqu’au {*% janvier 1948, 
evait fonctionné le régime de l’hospitalisation en faveur des 
fonctionnaires et de leurs familles, J'ai signalé que les ouvriers 
benéflciaient de leur cûté de l'admission à l’hospice communal, 

titre d’indigents; à leur sortie de l'hôpital et après enquête, 
ils avaient à payer seulement le quart, le tiers ou la moitié 
de leurs frais de maladie, selon leur état. 

Or, dès l'entrée en vigueur du régime départemental, ces 
avantages ont été brusquement supprimés sans contre-partie 
puisque l’assurarce maladie n'a pas été jusqu'à présent appli- 
yuec. 

Nous devons travailler dans le concret. M. le ministre du 
travail et de Ia sécurité sociale pourrait peut-êt*> nous falre 
connaître la situation actuclle des caisses de sécurité des 
départements d'outre-mer. 

Je sais qu'en décembre 1951, par exemple, les disponibilités 
de ces caisses s’élevaient à des sommes assez importantes; je 
pense que nous pourrions être renseignés sur ce point, 

M. Viatte a reconnu que seuls fonctionnent jusqu'à présent 
l'assurance vieillesse et le service de l'allocation aux vieux 
travailleurs. Alors, pourquoi ne pas appliquer les lais sociales 
alors que les cotisations sont perçues depuis des ann£es 1 
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M. le rapporteur, Elles ne sont pas toutes perçues. 


M. Jean Silvandre, D'où viennent les sommes que possèdent 
les caisses de sécurité sociale ? 


M. le rapporteur. M'autlorisez-vous à vous répondre dès 
main'enant sur ce point, mon cher collègue ? 


M. Jean Silvandre. Je vous en prie. 


W. le rappoorieur. Les colisations actuellement perçues corres- 
pondent uniquement à la part de l'assurance vieillesse et non 
pas aux 16 p. 100 du régime métropolitain, ce qui signitie, 
comme je l'ai dt tout à l'heure, qu’en instituant l'assurance 
Maladie nous instituerons la co'isation complémentaire ten- 
dant à égaliser le régime des départements d'outre-mer avec 
ie régime métropolitain. 

Actuellement, le régime vieillesse perçoit les cotisations cor- 
respondant à celles de la métropole et verse les prestations 
cœrespondantes. 


M. Jean Silvandre. Je désirerais savoir, dans ces condi‘ions, 
d'où viennent les 300 ou 400 millions de francs qui constituent 
les disponibilités de la caisse des Antilles et les S0 millions de 
francs de la caisse de la Guyane. 








Ces sommes ne proviennent pas seulement des cotisations 


de l'assurance vieillesse. 


M. le rapporteur. Si, uniquement. 

Toutefois, il est un fait, assez normal, auquel il faut vous 
attendre pour la mise en route de l'assurance-maladie. 

Les cotisations-vieillesse ant été perçues dès que la loi est 
entrée en application; or il a forcément fallu un certain délai 


jour constituer les dossiers afin de reconnaître les droits à allo- 
cation : des cotisations ont donc étui perçues avant toute recon- 
naissance des droits à prestation. 

C'est cette différence qui a permis de constituer certaines 
réserves qui, hélas! je dois le dire, sont en x le s'amenuiser 


singulièrement car, actuellement, il existe un déficit, 


M. Jean Siivandre. C'est pour cette raison que je souhaiterais 
avoir des chiffres. 

Je sais que les travailleurs des départements d'outre-mer 
se plaignent de payer les cotisations et de ne pas percevoir les 
prestations. 


M, Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale 
Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur Siivandre ? 


M. Jean Silvandre, Volontiers, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je confirme 
les informations que vient de vous donner M. le rapporteur, 

En réalité, nous comptabilisons actuellement un déficit de 
l'ordre de celui que M. Viatte à indiqué, c'est-à-dire un défleit 
variant de 15 à 25 millions de francs par mois, 


M. Jean Silvandre. Quoi qu'il en soit, M. le rapporteur a bien 
voulu reconnaître que ni l'assurance maladie, ni l'assurance 
invalidité, ni l'assurance décès n'ont fonctionné jusqu'à présent 
dans les départements d'outre-mer; les allocations de maternité 
u'y ont pas été servies non plus. 


M. le rapporteur, D'accord. 


M. Jean Silvandre, Nous réclamons aussi la couverture du 
risque de longue maladie. 

M. le rapporteur a présenté des observations très intéressantes 
sur Ja situation économique des départements d'outre-mer. 

J'ai eu moi-même l'occasion d'intervenir dans le débat agri- 
eole et de présenter des observations, notamment sur certaines 
dispositions concernant le sucre, dispositions qui se traduisent 
en réalité, par une persistance des souvenirs du pacte colonial 

Il serait bon — nous l'avons réclamé à plusieurs reprises 
au Gouvernement — que s'instaure le plus rapidement pos- 
sib'e un grand débat sur la politique du Gouvernement dans 
les départements et territoires d'outre-mer, 

Je n'insisterai donc pas sur cet aspect économique. 

M. le rapporteur se plaint de l'importance du budget de l'as- 
sistance publique. Comme l'ont fait ressortir certains de mes 
collègues, je me permets de faire remarquer que, d'une part, 
les populations de ces pays sont pauvres, et que, d'autre part, 
la sécurité sociale n'existe pas dans ces départements Tous les 
travail'eurs retombent donc à la charge de l'assistance, 

L'adoption du projet de loi qui nous est soumis se traduira 
vréciséinent par une diminution des charges budgétaires de 
"Etat, puisque celui-ci prend à son compte un certain pourcen- 
tage des dépenses de l'assistance publique. 

Le groupe socialiste considère que le projet de loi en dis- 
cussion ne donne pas entière satisfaction, Aussi se propose- 
t'il de déposer des amendements ou de soutenir ceux qui ont 
été déjà déposés par des collègues et qui tendent à étendre 
le champ d'application du texte présenté. 

C’est faire injure, selon nous, aux populations des départe. 
ments d'outre-mer que de leur accorder une sécurité sueiale 
au rabais. 


Départements intégrés dans la République es vieilles pos 
sessions doivent êlre traitées de la même facon que les départe- 
ments inétropolitains. 

M. le rapporteur parle de la situation économique de ces 
départements d'outre mer, Inais ses observations sont valables 


également pour certains départements métropolitains, Cepen- 
dant, on n'a jamais songé à les irter du système général uni- 
quement à raison de ce fait. 

Aussi, Ja discrimination que l'on propose d'établir nous paraît- 
elle into'érable, 

J'éprouve une appréhension différente de celle qu'a exprimée 
M. le rapporteur. Nous perdons une occasion de marquer cette 
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cohésion, cette solidarité, cette union intime et profonde de 
l'Union française auxquelles faisait tout à l'heure allusion notre 
collégue. 

Le paragraphe 17 du préambule de la Constitution ‘ispose : 

« L'Union française est composée de nations et de peuples qui 
mettent en commun ou coordonnent leurs ress.urces et leurs 
efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître 
leur bien-être et assurer leur sécurité, » 

L'adoption du projet de loi qui nous est soumis est une 
occasion de promouvoir cette solidarité et, en même temps, 
de faire œuvre de justice. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard, 


M. Rosan Girard. Mesdaines, messieurs, les travailleurs gua- 
deloupéens, guyanais, réunionnais et martiniquais se félicite- 
ront que l'Assemblée nationale se soit enfin décidée à discuter 
le rapport de M. Viatte, tendant à étendre le régime des assu- 
rances sociales aux quatre départements d'outre-mer. 

En effet, par trois fois, le mardi 17 mars 1953, le mercredi 
18 mars 1953 et le mardi 24 novembre 1%3, le groupe comrmu- 
niste a demandé l'inscription de ce rapport à l'ordre du jour 
et cette inscription a élé refusée. 

I! y a donc lieu de se féliciter de cet heureux changement 
d'attitude, 

Les dispositions du rapport sont plus généreuses, moins 
discriminatoires que celles du projet de loi, grâce aux amende- 
ments que nous avons eu l'honneur de soutenir et la chance 
de faire adopter par la commission du travail. 

Cependant, il faut encore amender le texte car il est en de 
nombreux points inéquitable à l'égard des travailleurs d'outre- 
iuer, 

Par exemple, il ne prévoit pas la couverture du risque de 
longue maladie ni la prise en considération du chômage invo- 
lontaire en décharge . temps de travail exigible pour avoir 
droit aux prestations. IL institue un tel mode de calcul de Fin- 
demnité journalière due en cas de maladie que le prestataire 
se verra attribuer une somme ne dépassant pas quelques 
dizaines de francs par jour. Il permet Le déroger, par simple 
arrété interministériei, aux tarifs-limites de remboursement des 
frais pharmaceutiques, d'analyses, d'examens de lJabora- 
toire, etc. 

Nous n'insistons pas, soucieux de ne pas retarder le vote 
d'une loi impatiemment attendue par les travailleurs des dépar- 
tements d'outre-mer, mais nous défendrons des amendements 
afin de rendre le texte plus conforme au principe de l'égalité 
des droits entre travailleurs métropolitains et travailleurs des 
départements d'outre-mer. 

Puissiez-vous, mes chers collègues, avoir présente à l'esprit, 
en abordant la discussion des articles, la nécessité de ne pas 
établir de discrimination dans la politique sociale et familiale 
de la France. 

On dépense des centaines de milliards de francs pour détruire 
les biens et les vies au Viet-Nam contre le sentiment et la 
volonté du peuple français. Nous demandons quelques milliards 
seulement, te. vds unités de milliards, à la solidarité natio- 
nale, d'une part pour faire reculer aux Antilles, à la Guyane 
et à la Réunion Ja misère et la maladie qu’y ont enracinées 
trois sièc'es d'exploitation colonialiste, d'autre part pour qu'il 
no soit pas dit que la France a, dans la communauté de ces 
départements une politique sociale et familiale fonction de 
Ja couleur de ja peau. 


M. Félix Kir. La France a rendu service à ces pays! 


M. Rosan Girard. Y aurait-il un problème financier posé devant 
Je Parlement français si la population de la métropole s’accrois- 
gait de 800.000 âmes ? Evidemment non, mais l'érection des 
vieilles colonies en départements, est-ce autre chose ? Est-ce un 
autre problème ? | 

Puissent ces considérations très simples, mes chers collègues, 
inspirer vos votes. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 





TITRE 1e 
Assurances sotiales. 
[Article 1.1] 


M. le président. « Art. 1%, — Les dispositions de l’ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945, fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles 
sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, de là 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion sous les 
rescrves énoncées cI-apres, 

« Ces dispositions sont également applicables aux salariés et 
assimilés des professions agricoles dans les mêmes condilius 
qu'à ceux des professions non agricoles ». 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. J'exprime le regret que nous n'avons 
pas entendu de rapport de la cominission des finances, saisie 
pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je vous demande pardon, mon- 
sieur Patinaud, vous n'étiez pas présent quand j'ai développé 
ce rapport, 

M. Marius Patinaud. Je regrette, préciserai-je, que nous 
n'avons pas eu un rapport écrit de la commission des finances. 
En effet, le texte de certains des amendements qui nous sont 
proposés est à ce point réactionnaire qu'il aurait été souhai- 
table de pouvoir lire les raisons invoquées par la majorité 
de la commission des finances dont M. de Tinguy est le rap- 
porteur, 


M. René Malbrant, Vous voulez retarder la discussion. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne*peux pas laisser insulter, 
fût-ce par un représentant du parti communiste, Ja commission 
des finances qui ne suit pas une politique réactionnaire, et qui 
n'a, en tous eas, aucune leçon à recevoir de ce côté de 
l'Assemblée. 


M. le président. On ne peut dire que la commission des 
finances a été insultée. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, vous l'avez 
entendu, ce sont les opinions de la commission des finances 
et non pas celles de tel ou tel collègue qui viennent d’être 
mises en cause. " 


M. René Malbrant, Le groupe communiste cherche à retarder 
la discussion. 


M. le président. Les paroles prononcées ne sauraient être 
considérées comme des injures. 
Réduisons l'incident au minimum. 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud, Je m'étonne de la réaction de M. le 
rapporteur de la commission des finances. 

Nous avons, les uns et les autres, protesté parce que l'Assem- 
blée abordait une discussion sans posséder un rapport écrit. 

C'est celte protestation qu'a formulée notre collègne de 
groupe et nous ne voyons pas comment jl pourrait étre 
reproché à M. Patinaud de vouloir juger la portée de certains 
amendements admis par la majorité de la commission des 
finances. 

Il est certain que nous aurions été beaucoup plus complète- 
ment informés si nous avions eu un rapport écrit où M. le rap- 
porteur pour avis aurait pu exposer les arguments des auteurs 
de ces amendements. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'étonne de cet incident. 

La commission des finances est saisie pour avis. 

ll s'agit de savoir si l’Assemblée est suffisamment informée 
par les documents, disons même par les documents écrits, 
qu'elle peut avoir à sa disposition. 


M. Auguste Tourtaud, !] n’y en a aucun qui émane de la com- 
mission des finances. 


M. le rapporteur, Or, la commission compétente est Ja com- 
mission du travail, dont le rapport n° 8055 a 127 pages, ce qui 
est, je erois, un peu exceptionnel en matière législative. De 
celte commission, vous avez un autre rapport, n° 5262, en date 
du 6 janvier 1953, c'est-à-dire ancien de plus d’un an. 
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j! me semble donc que vous avez eu tout le temps nécessaire 
: J" Vous documenter sur Ja que stion. 
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pas faile d'après les amendements déposés; elle est faite 


s les do urmnents sur jt fo | 1. 


ents; mais notre opi n 


ne pense pas qu’il soit dans les intentions de nos col- 
es communistes de demander le renvoi de la discussion. 


M. Marius Patinaud, Certainement pas. 


M. le rapporteur. Je demande donc que la discussion soit pour- 
suivie jusqu'à son terine. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroe ?.… 
Je mets aux voix l’article 1%. 


L'article 1*, mis aux voir, est adoplé.) 


[ {rlicle 2.] 


M. le président. « Art. 2, — Le régime des assurances sociales 
able dans les départements susvisés couvre les risques 
iladie, d'invalidité, de décès et de vieillesse, ainsi que 
harges de maternité. 
bès que le fonctionnement normal dudit régime aura été 

wé, des décrets pris eur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre de l’agriculture et du 

I tre de la santé publique et de la population détermineront 

les conditions d'application de l'assurance de la longue maladie, 
Des décrets pris sur le rapport du ministre du travail et 
\ éécurité sociale, du ministre de l’agriculture, du ministre 


des finances et des affaires économiques et du ministré du 

] et fixeront les disp sitions transiloires ipplicables en 

ère d'assurance vieillesse et notamment les meéeures rela- 

üves à la coordination du régime de l'assurance vieillesse el 
lispositions concernant l'allocation aux vieux travailleurs 
s, » 

Je suis eaisi de deux amendements ayant le mêr biet, le 
nier, déposé par MM. Posan Girard, Césaire et Verges, le 
8 ul, déposé par M. Silvandre. 

amendements tendent, tous deux, à insérer, dans Île ] 
alinéa de l'article 2, après les mots: « risques di à 
les mots: « longue maladie, de... ». 

La parole est à M. Rosan Girard pour soutenir le prem 
amendement, 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, il est prévu à l'arti- 
cle 15 et dernier du projet de loi rapporté par la commission 
du travail, que la loi entrera en vigueur six mois après sa 
piomulgation. 

Or, dans la législation métropolitaine, en matière d'assurance 

ile, le risque longue maladie n'est couvert qu'un an après 
unmatriculalion et la couverture des autres risques. Ainsi 
ione, si l’on introduisait le risque longue maladie dans le 
dispositif de la loi, ce risque ne serait couvert dans les 
départements d'outre-mer que dans un délai de dix-huit mois 
après l’entrée en application de la loi. 

Cette considération suffit déjà pour que soit prévue la couver- 
fure du risque longue maladie. 


Or, le texte rapporté, comme le projet de loi lui-même, ont 
tout simplement ignoré la longue maladie. 


Nous posons au Gouvernement, comme au rapporteur la ques- 
tion suivante: N'y a-t-il pas des cancéreux, des fous, des tuber- 
culeux et des lépreux dans les départements d'outre-mer ? 

Le travailleur qui aura cotisé à la sécurité sociale, lorsqu'il 
sera atteint de tuberculose, vous le « laisserez tomber » pure- 
ment et simplement, permettez-moi l'expression ! 

Nous n'acceptons pas cette discrimination et c'est pour cette 
raison que nous demandons que soit introduite dans la loi la 
couverture du risque longue maladie, comme dans la métropole, 
Nous estimons que le délai de dix-huit mois est suftisant, Le 
droit social commun appliqué aux départements d'outre-mer 
comme en métropole: voilà ce que nous voulons. Sur notre 
amendement, nous demandons le scrutin. 


=. js PP) 


M. le président. La parole est à M. Silvandre pour soutenir 
son amendement. 


M. Jean Silvandre. Mon amendement a le même objet que 
Celui qui vient d'être défendu. Je n'insiste done pas. Il s'agit 
de cas intéressants et douloureux. La solidarité sociale veut 
que le risque longue maladie soit couvert. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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beau expliquer qu'il ne s’agit pas de discrimination, les faits 
eux-mêmes vous contrediront. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
se rallie aux objections présentées par le rapporteur de la com- 
mission du travail. 

En effet, en France métropolitaine, la loi de sécurité sociale a 
été appliquée en 1928 et c'est seulement en 1945 que les applica- 
tions de la longue maladie ont été rendues possibles. 

Le Gouvernement désire que s'écoule un certain délai avant 
l'application de l'assurance longue ma'adie dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

Je demande aux auteurs d'amendements de bien vouloir les 
retirer, faute de quoi le Gouvernement leur opposera l'article 1*° 
de la loi de finances. 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont, Mesdames, messieurs, je veux simple- 
sent, après tout ce qui vient d'être dit, répéter que j'aurais 
souhaité que ce débat ne revête pas un caractère partisan. 

Personne ne peut ici se prévaloir de détenir le monopole de la 
défense de la sécurité sociale dans les départements d’outre- 
mer et puisque M, Rosan Girard a présenté un palmarès des 
efforts accomplis par le parti communiste, je lui réponds que, 
si nous étudions aujourd’hui ce problème, ce n’est pas au parti 
communiste qu'on le doit, maïs que c'est à la suite d’un amen- 
dement que j'ai déposé qu'il a pu être évoqué. 


M. Jean Cristofol. Ce n’est pas en discutant ici que vous défen- 
dez les travailleurs ! 


M. le président, Monsieur Rosan Girard, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Rosan Girard. Oui, monsieur le président. 
M. le président, Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 1* de la loi de finances. 


Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur pour avis. Il n’y a 2 de problème: l'arti- 
ele 1% de la loi de finances est applicable, 


M. le président. Les amendements de M. Girard et de M. Sil- 
vandre sont donc disjoints. 


M. Marius Patinaud. Ce sont les rapporteurs et un ministre 
du mouvement républicain populaire qui refusent l'assurance 
longue maladie aux travailleurs d'outre-mer! 


M. le rapporteur. Je proteste! Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il n’y a pas ici de rapporteur du mouve- 
ment républicain populaire, il y a un rapporteur de la commis- 
sion du travail qui remplit Je mandat qui lui a été confié. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le rapporteur pour avis. La commission des finances 
prend la même attitude, 


M. Auguste Tourtaud. M. Burlot a déposé l'amendement 
que vous connaissez bien, monsieur de Tinguy. Renie-t-il, 
lui aussi, l'étiquette M. R. P. ? 


M. le rapporteur pour avis. Je n'ai pas à connaître l’amen- 
dement de M. Burlot; je ne connais que la position de la 
commission des finances. 

Au sein de cette commission je me suis, dans la plupart 
des cas, associé aux votes de vos représentants; mais aujour- 
d'hui, démocratiquement, j'accomplis le mandat qui m'a été 
confié. 


M. Marius Patinaud. Je fais observer à M. de Tinguy… 


M. le président, Monsieur Patinaud, avant de prendre la 
parole, il faudrait la demander. 


Je vous donne la paro:’e. 


M. Marius Patinaud. À notre avis il n’est pas possible d’oppo- 
ser à l'amendement l'article 1% de la loi de finances, car 
la loi n’est pas encore votée et son application n'est envisagce 
que dans plus d'une année, 





M. le président. Monsieur Patinaud, je ne puis vous laisser 
poursuivre votre observation. Le règ'ement s'y oppose. L’amer- 
dement ayant été disjoint par application de l'article 1% de la 
loi de finances, il n’y a plus lieu à discussion. 


M. Marius Patinaud. Je réponds à M. le rapporteur. 


M. le président. M. le rapporteur n'a pris la parole que pour 
observer qu'il était rapporteur de la commission et qu'il n'ex- 
primait pas l'opinion d'un parti. 

Je regrette de vous être désagréable, en la circonstance, en 
vous retirant la parole. 

MM. Rosan Girard, Césaire et Vergès ont déposé un amen- 
dement tendant à eupprimer le deuxième alinéa de l’article 2, 

La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Cet amendement est la conséquence de 
celui que j'ai déposé au premier alinéa et je profite de l'oc- 
casion qui m'est offerte ee dire qu’on ne pouvait pas invo- 
quer l’article 1 de Ja loi de finances à propos de ce pre- 
nier amendement, parce que les dépenses futures de la cou- 
verture du risque longue maladie ne pourront en aucun cas 
entrer en compte dans l'exercice courant. 


M. le président. Monsieur Girard, ces observations concernent 
volre premier amendement qui a été disjoint. Si vous continuez 
cette incidente, vos paro:es ne figureront pas au Journal officiel. 


M. Rosan Girard. Je soutiens donc mon amendement qui tend 
à la suppression du deuxième alinéa de l’article 2. 

Même si l’on appliquait aux départements d'outre-mer Jes 
dispositions concernant la longue maladie, le risque ne serait 
couvert que dix-huit mois après l'entrée en vigueur de la loi, 
c'est-à-dire ni en 1954, ni en 1955. 

Dans de telles conditions, je ne comprends pas la position 
du Gouvernement, pas plus que celle du rapporteur. 

C'est tout simplement une escroquerie morale. Qu'on me 
permette celte expression. 

Je retire mon amendement tendant à supprimer le deuxième 
alinéa de l’article 2 et je présente un amendment modificatif 
fixant le délai à trois mois après la promulgation de la lo!, 
au lieu de la formule tout-à-fait équivoque qui figure dans le 
rapport. 

En effet, monsieur le ministre, que signifie: « le fonctionne- 
ment normal du régime »? Etablirez-vous jamais le seuil 
du fonctionnement normal ? 

N'est-ce pas une formule que vous avez trouvée pour ne 
jamais appliquer la couverture du risque de la longue maladie 
aux départements d’outre-mer ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon intention était de faire observer, en 
effet, à M. Rosan Girard que son amendement, tel qu'il était 
rédigé, allait à l'encontre de ce qu’il désirait. 


M. Rosan Girard. J'ai retiré mon amendement primitif, C'est 
pourquoi il fallait que je parle. 


M. le rapporteur, Il ne faut pas trop parler, mais surtout tra- 
Vailler. 

La nouvelle rédaction que vous proposez est justifiable des 
mêmes arguments que ceux qui ont déjà été développés il y a 
un instant, 


M. Jean Silvandre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Je désire demander à M. le ministre quel 
délai il prévoit pour l'application de l’assurance longue maladie, 
en vertu des dispositions du deuxième alinéa. 

C'est une délégation de pouvoirs que lui consentira le Parle- 
ment. Je pense qu’il ne peut "ue que d’un faible délai et je 
me permets d’insister pour que M. le ministre veuille bien nous 
donner des apaisements à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Pour répondre à M. Silvandre, je rappelle que le texte en discus- 
sion a été préparé par le Gouvernement compte tenu des cir- 
constances locales. 

L'exposé des motifs signale, en effet, qu'il faut tenir compte 
d'abord de la situation de l’organisation médicale et saniture. 
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C'est là un facteur qui commande évidemment l'introduction 
de l'assurance du risque maladie et a fortiori celle du risque de 
jongue maladie. 

H faut tenir compte aussi des conditions locales de travail et, 
notamment, de l’intermitience fréquemment observée. Enfin, on 
ne peut négliger le fait qu'un seul régime de sécurité sociale 
existe, qui groupe les travailleurs des professions agricoles et 
de, professions non agricoles. 

C'est la première des observations que je viens de faire 
qui me permet de répondre à la question de M. Silvandre. 

Il ne s'agit pas, en effet, pour le ministre du travail et pour 
le ministre de r’agriculture, de prendre siinplement des dispo- 
sitions qui prévoient l'extension de l'assurance sociale dans les 
départements d'outre-mer, H faut aussi que l’organisation médi- 
cale et que l’organisation sanitaire de ces départements soient 
di cloppées et mises au point. 

\ quoi servirait, en effet, l'extension du régime de la longue 
maladie, par exemple, si les établissements hospitaliers, les pré- 
ventoriums, les sanatoriums ne pouvaient pas accueillir ou rece- 
voir les malades qui seraient appelés à en bénéficier ? 

Par conséquent, ce n’est que lorsque les résultats financiers 
auront été enregistrés que nous pourrons décider. Ces résultats * 
financiers, nous les enregistrerons très rapidement. Or, si nous 
nous référons aux déclarations de M. Viatte, on peut affirmer 
uue nous allons nous trouver, c’est incontestable, devant un 
détieit qu'il faudra bien combler. Mais nous diseuterons de ce 
problème quand nous arriverons au dernier article du projet 
de lot. 

Il faudra également que nous tenions compte de l'équipement 
srilaire et c'est pourquoi il est difficile de fixer un terme de 
trois où quatre mois. 

Je demande donc à M. Silvandre de faire confiance sur ce 
point au ministre de l'agriculture aussi bien qu'au ministre 
du travail, Ces deux ministres feront jouer le deuxième alinéa 
de l'article 2 et notre collègue aura satisfaction, Dès que les 
conditions financières, mais aussi et surtout dès que les condi- 
tions hospitalières seront réalisées, les décrets prévus par ce 
deuxième alinéa seront pris et le bénéfice de la longue maladie 
pourra Ctre étendu aux départements d'outre-mer. 


". Rosan Girard. Je demande la parole, pour répondre au 
Couvcrnement. 


M, le président. M. Silvandre à déjà demandé la parole. 
La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Le groupe socialiste n'est pas satisfait de 
la réponse de M. le ministre du travail. 

Aucun délai n’est imparti au Gouvernement, Considérant la 
delégation qui va lui être consentie par le Parlement, sa réponse 
Lous paraît ressembler à une dérobade, 


M. le président. M. Girard a retiré son amendement et a 
deposé un nouvel amendement qui tend à rédiger ainsi qu'il 
suit le second alinéa de l'article 2: 

« Dans «un délai de trois mois après l'entrée en vigueur de la 
lu, des décrets pris sur Je rapport du ministre du travail... » 

Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Tont à l'heure, monsieur le ministre du 
travail, vous avez invoqué l'insuffisance des moyens sanitaires 
pour refuser l'extension de l'assurance de Ja longue maladie. 


Cependant, actuellement, lorsqu'un travailleur des départe- 
rients d'outre-mer est tuberculeux, croyez-vous qu'il ne se fait 
pas soigner s'il en a les moyens ? Or, ce sont ces moyens 
que vous entendez refuser au travailleur pour lutter contre la 
aladie qui le frappe, parce que la France n'a pas accordé à nos 
departements des erédits d'investissements pour construire des 
sanatoriums. 

Ce n’est pas sérieux! 

D'autre part, selon le droit commun, ce n’est que dix-huit 
Inois après l'entrée en vigueur de la loi que le risque de longue 
lnaladie sera couvert. Vous avez donc très largement le temps, 
si vous en avez vraiment l'intention, d'améliorer les moyens 
sanitaires et de lutter contre les maladies. 

Franchement, vous ne pouvez prendre argument du fait que, 
maintenant, il n’y à pas assez de dispensaires antituberculeux, 
rar exemple, pour refuser d'étendre l'assurance longue maladie, 
test à se demander si vous m'avez pas créé un régime commun 
aux travailleurs de industrie et de l’agriculture pour imposer : 
aux premiers un régime d'assurances sociales réactionnaire ! 

Vous prenez prétexte du fait que la faible étendue des pays 





en question et l'insuffisance de la population ont rendu obliga- 


toire uné caisse commune pour créer un régime défavorable aux 
travailleurs de l'industrie. 

Qu'est-ce que cela signifie ? 

Sous prétexte de donner quelques avantages aux travailleurs 
de l'agriculture par rapport aux salares agricoles tétr 
litains, vous instituez un régime absolument défavorable aux 
travailleurs de l'industrie, aux travailleurs du conuuerce. 

Si mon amendement était adopté, c'est dans un délai de 
dix-neuf mois au plus tôt que la couverture du risque longue 
maladie débuterait. Je pense que le Gouvernement peut acce] 
ter cet amendement pour donner à l'Assemblée la garantie 

ue ce risque sera un jour effectivement couvert dans les 
dépertements d'outre-mer. 

En effet, que personne ne se fasse d'illusion: jusqu'à ce 
que vous ayez modernisé ces territoires, jusqu'à ce que vous 
ayez créé, par des investissements, des activilés productrices 
nouvelles, le régime ne sera pus normal, I ne le deviendra 
pas avant de nombreuses annees 


10 


C'est pour cette rasoii que HoUs A10ONs ifanñh crie { \ mue 
la solidarité nationale, 
Lorsque, il y a quelques années, il y avait pénurie de farine 
à Paris, savez-vous que, bien que nous sovons importoteurs 
de farine, nous en avons envové dans la miét opole ? J'ai 
moi-même eu l'honneur d'assister à la livraison du pain fait 
avec notre modeste don à l'assistance publique de Pari 
Voilà le sens dans lequel nous demandons q 
Il faut faire admetire le principe qu'il n'y a pa 
gories de Français et fermer les veux sur leutes autres 
considérations. Dans le domaine de la longue maladie, vous 
ne devez considérer qu'une chose : 1 est humau ju le, soctal, 
qu'un homme terrassé par la longue maladie ait droit, parce 


m travaille, 
deux caté- 


qu'il a versé des colisations, à la protection contre la maladie 
dont il est atteint, 
C'est pour cela que je demande À l'A mbhlée de bien vouloir 


nlanudisse- 


adopter mon amendement par scrutin pubiice. (A7 
ments à l'ertrême qau he.) 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement de M. Girard Farticle {7 de la loi de finances, 


M. Rosan Girard. Il n'est pas appli b! von ivez bien! 


Vous invoquez l'urticle {T7 contre des textes qui seront ippli- 
cables en 1953 alors que vous ne savez pas si le Parlement 
maintiendra cet arli en 1955. 

C'est une escroquerie. 

M. le président. C'est bien contre le nouvel amendement de 
M. Rosan Girard que vous invoauez l'article 1° de la loi de 


1 
monsieur ie ministri 


linances, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. (ii, ron-icur président ; 


cet amendement est générateur de di petnisé 

M. Rosan Girard. En: qu le année ? 

M. le président. Monsieur Rosan Girard, vous n'avez pas 
Ja parole. 

J'applique le règlement, ne m'obligez pa 
à l’ordre, 

Quel est l'avis de la commission de 


à vous rappeler 


finance L. 


M. le rapporteur pour avis, M. liosan Girarl vient de laneer 
un appel extrémement éloquent, 

Mon rôle, ici, n'est pas de lui dire qu'il m'a ou ne m'a 
pas convaincu sur le plan sentimental, mais simplement d'ap- 
piquer une régie qui est peut-être dure, mais qui est la 
règle. 

M. le président. L'imendement de M. Girard est donc disjoint, 

M. Rosan Girard, Mon amendement sera générateur de dépen- 
ses en queile année ? 

Je vous mets au défi... 


M, le président. Je vous rappelle À l'ordre, monsieur Girard, 
Ne m'obligez pas à vous rappeler à l'ordre avec inscription 
au procès-verbal. 


M. Edouard Caumont. Je demande la parole pour répondre À 
la commission. 


M, le président. Monsieur Gaurmont, la discussion est ter- 
mince dès que, l'article 1* de la loi de finances ayant été 
iovoqué, la disjonction est prononcée, 

Je vais mettre aux voix l'article 2, 
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M. Auguste Tourtaud. Je lemande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour un rappel 
au réglement. 


M. Auguste Tourtaud. Je signale à nos collègues de la com- 
mission des tinances l'intérèt qu'il y aurait à ce que cette 
commission se réunisse immédiatement pour décider si l'ar- 
Ucie i* de la :o1 de finances est réeilement opposable. 

M. le président, Monsieur Tourtaud, la règle a été fixée en 
celte matière une fois pour toutes. Elle s'applique dès que 
le représentant de la commission des finances s’est prononcé 
sur la demande du Gouvernement. 

Vous pouvez, certes, proposer un texte nouveau que Ja 
commission du règlement examinera. Mais, tant que l'Assem- 
blée n'aura pas modifié sa position, e’est bien le règ.ement 
acltue: que je suis obligé de faire appiiquer. 

L'incident est c:05. 

Je mets aux voix l’article 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


2. 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président. « Art. 3. — En cas de besoin constaté pour 
une région déterminée et plus spécialement lorsqu'un person- 
nel médical ne pourra assurer d’une façon satisfaisante les 
soins à la population, des centres de médecine collective pour- 
ront être créés, soit par une collectivité publique ou privée, 
soit par la caisse généra'e de sécurité sociale, après avis du 
syndicat des médecins du département et jusqu'à ce que les 
conditions normales d'exercice de la médecine soient réalisées 
dans Ja région intéressée. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale et du ministre de Ja santé publique et de 
Ja population déterminera les conditions dans lesquelles sont 
créés ou habilités ces centres, ainsi que :eurs modalités de 
fonctionnement administratif et financier. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je me's aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 4, — Sous réserve des dispositions spéciales appli- 
cables aux centres de médezsine collective prévues par l'article 3 
ci-dessus et par les textes pris pour son application, les tarifs 
des honoraires et frais accessoires dus aux praticiens et aux 
auxiliaires médicaux par les assurés sociaux à l'occasion de 
soins de toute nature et en cas de maternité sont fixés dans 
les conditions prévues à l’article 10 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945, complété par le décret n° 20-1556 du 
29 décembre 1950, 

« Toutefois, les tarifs proposés dans les conventions font 
l'objet d'un avis motivé des préfets de chacun des départements 
intéressés, Le délai de deux mois imparti à la eommission natio- 
nale pour prendre sa décision prend effet à compter de la 
date de l'accusé de réception par ladite commission de la 
convention accompagnée de cet avis. 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 10 précité, le 
délai de quinze jours prévu au dernier alinéa dudit article 
est porté à un mois en ce qui concerne les décisions de. la 
commission nationale visant les départements intéressés. » — 
(Adopté.) 

[Article 5.] 


M, le président. « Art. 5. — Les frais pharmaceutiques, d’ana- 
lyses et d'examens de laboratoires, ainsi que d'acquisition 
et de renouvellement des appareils, sont remboursés par les 
caisses dans les conditions prévues à l’article 14 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 

« Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l’agriculture et du ministre de la santé publique 
et de la population peut, sur proposition des préfets des dépar- 
tements intéressés, déroger aux tarifs limites prévus audit 
article. » 

M. Patinaud, au nom du groupe communiste, a déposé un 
amendement tendant à supprimer le dernier alinéa de cet 
artic'e. 

La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. L'objet de mon amendement est de 
supprimer le dernier alinéa de l'article 5 qui est ainsi rédigé : 

« Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'agriculture et du ministre de la santé publique 





et de la population peut, sur proposition des préfets des dépar. 
tements intéressés, déroger aux tarifs-himites prévus auuit 
article. » 

Ce texte signifie que serait laissé à l'appréciation du ministre 
du travail. du ministre de l’agriculture et du ministre de là 
santé publique le remboursement des frais pharmaceutiques, 
des frais d'analvse, d'examens de laboratoires ainsi que d'acqui- 
sition et de renouvellement des apparcils. 

Tenant compte du caractère réactionnaire que le Gouver- 
nement veut donner au texte qui nous est soumis, il est abso- 
Jument certain que son intervention tendrait à réduire le 
montant des remboursements, 

Lorsque M. le rapporteur de la commission des finances à 
fait prévaloir ce qu'il appelle les arguments techniques contre 
les arguments humains, nous avons constaté avec peine que 
des ministres peuvent dire à des tuberculeux: Messieurs, ;l 
n'y à pas de sanatoriums, vous n'aurez pas d'allocation de 
longue maladie. Maintenant, vous voudriez que nous vous 
donnions le pouvoir de dire à ceux qui pourront bénéficier 
du régime maladie: Messieurs, ou mesdames, nous ne vous 
rembourserons que quelques francs sur les sommes que vous 
allez dépenser. 

L'objet de ma réponse à la commission du travail, que je 
n'ai pu formuler tout à l'heure, est le suivant: Il apparait 
qu'il y a division du travail. I y a, d'une part, un projet 
gouvernemental que la commission du travail a amélioré, et 
son rapporteur, M. Viatte, membre du mouvement républicain 
populaire, en à rendu compte. IL y a, d'autre part, un rappor- 
teur de Ia “ommission ‘les finances, M. de Tinguy, également 
membre du mouvement républicain pers qui appuie le 
Gouvernement dans l'application de l'article 1% de la loi de 
finances, leque] interdit toute amélioration. 

On a enregistré, à la commission des finances, les inter- 
ventions de M. Burlot, membre du mouvement républicain 
PE qui demandait que le ticket modérateur soit fixé 

oÙ p. 100. 

Il y à aussi l'opposition, malheureusement! de M, le ministre 
du travail, membie également du mouvement républicain 
popu'aire. 

On ne peut prétendre faire une politique sociale lorsqu'on 
se contente d'en parier et lorsqu'on refuse, alors qu'on le 
peut, de mettre un terme à l'accroissement du nombre des 
malades dans ces territoires. Et, cependant, la démonstration 
est faite que c’est grâce à la sécurité sociale que l'état de 
santé de la population française s’est amélioré, 

Voilà pourquoi nous demandons la suppression du dernier 
alinéa de l’article 5: les remboursements doivent être effectués 
au tarif de la métropole. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) # 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Patinaud. 


(L'anendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Les spécialités pharmaceutiques 
remboursables par les organismes de sécurité sociale sont 
celles figurant sur la liste établie dans les conditions fixées 
par les articles 15 et 15 bis dé l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1945. Cette liste peut être complétée pour tenir 
compte des nécessités particulières aux départements inté- 
ressés. » 

M. Patinaud, au nom du groupe communiste, a présenté 
un amendement qui tend, dans la deuxième phrase de 
l'article 6, à substituer aux mots: « peut êlre complétée » 
les mots:.« sera complétée ». 


La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud, Cet amendement a à peu près le mêne 
objet que celui ge je viens de défendre à l’article 5. 

Il existe une liste des spécialités pharmaceutiques qui sont 
remboursables par les organismes de sécurité sociale. Or, dans 
cet article, il est prévu que la liste rédigée pour la métropo!e 
« peut être complétée pour tenir compte des nécessités parti- 
eulières aux départements intéressés ». 

Nous demandons que les termes « peut être complétée » 
soient remplacés par « sera complétée ». 
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Il est bien évident, en effet, que là-bas, existent des maladies 
comme le paludisme ou la lèpre qui sont à peu près inconnues 
en métropole. Si l'on ne modifie pas obligatoirement cette 
liste, les malades n'obtiendront pas le remboursement de 
certains des médicaments qui leur auront été ordonnés. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons que cette 
liste soit « obligatoirement » complétée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapnorteur. Je recret'e, cet amendement n'ayant pas 
été présenté en comimission, de ne pouvoir donner l'avis de 
cetlg dernière. 

J'ai cependant l'impression — et mes collègues me diront 
ei je trahis le mandat qui m'a été contié — que la commission 
du travail aurait accepté ce texte. IL existe, en effet, une 
situation sanitaire différente dans les départements d'outre-mer 
et dans la métropole. 

Faute d'un mandat précis sur ce point, je demande donc, 
à titre personnel, à l’Assemblée, d'adopter l'amendement de 
M. Patinaud. 

Je “fais d’ailleurs remarquer que l'argumentation qui vient 
d'être développée est la meilleure preuve qu'il faut, pour 
les départements d'outre-mer, une législation adaptée à Ja 
situation locale. Je n'ai jamais dit autre chose. (Erclamations à 
l'ertréme gauche.) 


M. Rosan Girard. « Adaplée » ne veut pas dire rétrograde. 
M. le président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Je suis heureux de pouvoir m'associer 
aux paroles de M. le rapporteur. J'avais, en effet, demandé 
la parole uniquement pour dire que j'étais tout à fait d'accord, 
sur le fond, avec M. Patinaud en ce qui concerne la liste des 
produits pharmaceutiques et le remplacement, dans le texte 
de l’article 6, des termes « peut être complétée » par ceux-ci: 
« Sera complétée ». 

Celte moditication me parait indispensable. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 


M, le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Pali- 
naud et ses collègues, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 6, avec la moditication résultant 
de l'amendement qui vient d'être adopté. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


. 

M. le président. « Art. 7. — Par dérogation aux aspositions de 
l'article 17 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, il est 
constitué, dans chique département, une commission appelée à 
autoriser les établissements privés de cure et de prévention à 
dispenser des soins aux assurés sociaux. La composition de celte 
commission est fixée par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, du ministre de l’agriculture et du ministre 
de la santé publique et de la population, » 

Personne ne demande la parole sur l’article 7 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


R [Artic le 8.] 


M. le président. L'article 8 a été supprimé par Ja commission. 

Mais M. de Tinguy, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à reprendre 
pour cet article le texte du projet de loi ainsi conçu: 

« À titre temporaire, l'indemnité journalière, prévue aux 
articles 22 et 26 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 précitée, 
n'est accordée qu'à partir du quinzième jour qui suit le point 
de départ de l'incapacité de travail. 

« Ce délai pourra être réduit par décret pris eur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
de l’agriculture, du ministre de la santé publique et de Ja 
population, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget, dès que pourront être appréciés les 
pq de l'application du régime inetitué par la présente 
O1. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 








M. le rapporteur pour avis. Sur ce texte, en effet, la commis- 
sion des finances suit le Gouvernement. Elle demande que 
l'indemnité journalière ne soit accordée qu'à partir du quin- 
zième jour suivant le pont de départ de l'incapacité de travail, 
ce délai pouvant être progressivement réduit selon les résultats 
de i'application du regime. 

J'indique qu'en Algérie un délai de quinze jours, rigide et 
sans la limilation progressive qui bénéficierait aux départe- 
meuts d'outre-mer, est actuellement applicable, 

C'est la raison pour laquelle la commission des finances 8, 
dans sa majorité, retenu Je texx gouvermemental. 


M. le président. La paro'e est à M. Patinaud, contre l'amen- 
dement. 


M. Marius Patinaud. Je tiens à combattre cet amendement, 
Car il procède — les faits le prouvent de l'esprit que nous 
dénoncions tout à l'heure. Chaque fois, il est pris exemple des 
conditions les plus défavorables pour justifier ,es textes actuel 
lement en discussion. 

Dans la métropole, c'est à partir du quatrième jour que les 
inderanités Comimencent à courir. 

Nous demandons tout simp'ement la suppression de l'article &, 
de facon que soient applicables, dans les terriluires en cause, 
les mêmes règles que dans ia métropole. 


M. le président. | a parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je dois signaler à l'Assemblée que la come 
mission du travail a décidé de supprimer l'article 8 par 16 Voix 
contre 14. Elle donne donc un avis défavorable à l'amende- 
ment de la commission des finances, 

J'avais d'ailleurs signalé À la comanission du travail ma 
position personnelle et obtenu qu'eile me permett de la défen- 
dre en séance publique. 


Je crois — je le dis à titre personnel qu'il serait sage de 
revenir au texte swouvernemental, don d'adopter l'amende- 
ment de la commission des finances, 


M. Jesm Siivandre. C'est l'avis personnel de M. de Tinguy! 
(Sourires.) 


M. le président. Ia parole est à M. Rosan Girard. 

M. Rosan Girard, Mesdames, messieurs, je crois devoir atti- 
rer votre attention sur les conséquences extrémement graves 
qu'aurait l'adoption de l'amendement de la cormm nn des 


lhinances, 


Je vous dis en conscience que le chargi qui éseront eur 
les caisses de sécurité sociale se trouveront augmentée si 
l'on adopte cet amendement réactionnaire que la comm lon 
du travail avait généreusement repoussé. Pratiquement, toutes 


les maladies devront durer plus de quinze jours dans les 
départements d'outre-mer, Dans ces départements, le médecin, 
comprenant fort bien qu'un pauvre travailleur qui touche un 


salaire in<uftisant ne peut pas rester malale dix jours, par 
exermple, sans percevoir aucune preslalion aiors qu'il alimente 
une caisse de sécurité sociale de cotisations sur son salaire 
égales à celles pavees en métrop le, instinctivement, par ge 

rosité, délivrera un certificat d'interruption de travail de vingt 
Jours lui ouvrant droit à quelques prestations. Vous aurez ainsi 
vous-même créé des conditions de nature à ausmenter es 


charges qui pèseront eur les caisses de sécurité gocia:e, 

Si un pauvre travailleur est malade pendant dix jours, il 
ne percevra aucune prestation. IL Jui faudra être malade pen- 
dant quinze jours pour que vous conserriez entin à lui verser, 
le seizieme jour, une midemnité jouraalière d'une dizaine de 
franc. 

Si vous voulez vraiment instaurer une politique sociale 
dans les départements d'outre-mer, il vous faut prendre des 
mesures humaines concrètes, effectives, vous ne devez pis vous 
borner au vote de dispositions qui, accordant quelque chose en 
principe, en fait ne représentent rien. 

En France, c'est à partir du quatrième jou jl v a done 
seulerme 1t trois ] )urs pour ref) que l'assuré eocial hénéticie 
des prestations. Pour les départements d'outre-mer, voi 
demandez que ce droit aux prestations ne soit ouvert qu'à 
partir du <eizième jour, c'est-à-dire seulement pour les mala- 
dies graves, 

* J'attire l'attention de l'Assemblie sur la gravité de l'amen- 
dement de la commission des finances et je demande un 
scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Je m'étonne de l'accusation — formulée en 
termes voilés, certes, mais acensation quand même — qui à 
été portée contre le corps médical. 


M. Rosan Girard. Ce n'est pas une accusation, ce sont les 
propos du président du syndicat des médecins de la Guadeloupe. 


M. le rapporteur. On à dit que, dans les départements d'outre- 
mer, les médecins feraient durer les maladies plus de quinze 
jours pour que les assurés soient admis à l’assurance maladie. 

Ces propos me semblent particulièrement graves venant d'un 
médecin. Mais je sais très bien qu'il faut apporter aux propos 
tenus dans ces départements un certain correctif — telles 
paroles prononcées là-bas n'auraient peut-être pas la même 
portée ici. 

Je ne veux citer qu'un exemple de ces différences de compor- 
tement et d'interprétation — vous voyez que je termine sur 
un ton plaisant: le premier soin d'un elu communiste d'un 
de ces départements à été de faire bénir son écharpe par son 
euré, Je ne sais pas si beaucoup d'élus communistes en ont 
fait autant. (Rires et applaudissements sur divers bancs. — 
Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Ft le curé n'a pas été excommunié! 


M. Rosan Girard. Monsieur le rapporteur, cela prouve que 
je respecte les sentiments religieux des populations que je 
représente. C'est une grande leçon de tolérance que je donne. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas dit que c'était vous. 
M. Rosan Girard. C'est précisément moi. 


M. le président. Monsieur Girard, quand vous demandez la 
parole régulièrement, le président vous l'accorde, Malheureu- 
sement, lorsqu'un de vos co'lègues demande Ja parole à son 
tour, vous continuez votre discours. Je vous assure que ce 
m'est pas conforme aux traditions de cette Assemblée. 


La puoie est à M. Patinaud. 


M. Marius Patnaud. Je suis persuadé que les populations 
des départements d'outre-mer seront très intéressées en appre- 
nant comment est esquivée une question aussi importante 
que celle qui est actuellement en cause. 

IL S'agit de gens extrêmement malheureux, gagnant très 
peu, ne bénéficiant pas des lois sociales, n'ayant pas de fonds 
de chômage, dont le Gouvernement nous dit qu'ils ne peuvent 
être soignés car il n'y à pas d'hôpitaux ni de sanatoria, 
ni de médecins, comme le prouve le texte en discussion où 
il est prévu d'en instaïler. Lorsque nous disons que des gens 
dans une telle misère doivent bénéficier, en cas de maladie, 
de la sécurité sociale, au bout de quatre jours, comme en 
France, on nous dit: Non, is atlendront seize jours ». 


Et lorsque nous insistons pour que cette question soit résa- 
lue dens un sens huinain, on recourt à des arguments de 
poléruique que je me garde bien de qualifier. 

Personne n'a mis en doute ni les capacités, ni l'humanité 
des médecins des départements d'outre-mer. C'2st précisément, 
ainsi que le disait M. Rosan Girard, par souei d'humanité, 
en présence d'une telle misère, qu'ils seront obligés, s'ils 
sont des hommes, de tenir compte des lacunes vo'ontaires de 
la légisiation que vous êtes en train d'instituer pour ces pays. 

Voilà pourquoi nous demandons à l’Assemblée de ne pas 
suivre la commission des finances et de maintenir Ja suppres- 
sion de l'article 8, comme la majorité de la commission du 
travail l'avait décidé. 


b a le président, La parole est à M. le seerttuire d'Etat au 
utiget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, le 
Gouvernement oppose à la commission du travail l'article 1% 
de la loi des maxima et demande à l’Assemblée d'adopter 
le texte proposé par le Gouvernement, que la commission des 
linances, par voie d'amendement, lui propose de reprendre. 


M. Rosan Girard. Ce texte ne figure pas dans le rapport de 
Ja commission du travail saisie au fond. 


M. le: président. La parole est à M le rapporteur pour avis. 


M. ler eur pour avis. L'application de l'article 1* de la 
loi des maxima dans ce cas partivulier est délicate, en ce sèns 
qu'il ne s'agit pas d'écarter l'amendement, mais bien au 
contraire de le faire adopter, L 

Le Gouvernement, si je comprends bien son raisonnement, 
nous dit en substance: « Je vous demanderai, au moment où 
l'article concernant le financement viendra en discussion, de 








trouver un moyen d'assurer le financement de l'ensemble de la 
loi, si l'amendement de la commission des finances est 
repoussé. » 
En d'autres termes, le rejet de l'amendement impliquerait 
l'obligation de revoir les modalités du financement au moment 
de l'examen de l'article correspondant, 
En tout cas, on ne saurait trouver dans l'application de l’ar- 
ticle 1* de la loi des maxima motif à écarter ou adopter le 
texte en discussion. 


M. le président. I1 est évident que l'application de l'article 1% 
de la loi des maxima ne saurait entrainer l'adoption de l'amen- 
dement de M. de Tinguy. 


En conséquence, je mets aux voix l'amendement de M, de 
Tinguy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueiHis.) 

































M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants . ...........seseses 620 


DMIONILE BDD ,.......0.5000 00 000: 0.9.0 . 911 
Pour l'adoption .......... 974 
REP OR vécenos 238 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, l'article 8 est rétabli dans le texte du projet 
de loi. 
[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — L'indemnité journalière prévue 
aux articles 22, 26 et 46 de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 est égale à la moitié du gain journalier de ba$e. 

« Le gain journalier de base est égal au cent quatre-vingtième 
du montant, ayant donné lieu à précompte, du salaire où du 
gain des six mois antérieurs à la date de l'interruption de 
travail. 

« Lorsque le travail présente un caractère saisonnier, le gain 
journalier de base est égal au trois cent soixantième du mon- 
tant, ayant donné lieu à pes du salaire ou du gain des 
douze mois antérieurs à la date de l'interruption de travail. » 

M. Besset a déposé un amendement tendant à supprimer les 
deux premiers alinéas de cet article. 

La parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset. L'abus que fait le Gouvernement de la lot 
des maxima me donne les plus grandes inquiétudes sur le sort 
de mon ameñdemeni. . 


Pourtant celui-ci tend à faire disparaître une injustice pro- 
fonde, car les deux premiers alinéas de Particle 9 dont je 
demande la suppression constituent nne restriction importante 
par rapport au régime appliqué dans la métropole. 


Le gain de base des ouvriers de la métropole pris pour le 
calcul des prestations de maladie est déterminé d'après la ou le; 
dernières payes antérieures à la date d'interruption du travail. 
Or, ce qui nous est proposé pour les travailleurs des déparlc- 
ments d'outre-mer diffère sensiblement: 


« L'indemnité journalière prévue aux articles 22, 26 et 6 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 est égale à Ja 
moitié du gain journalier de base. 

« Le gain journalier de base est égal au cent quatre-vingtième 
du montant, ayant donné lieu à précompte, du salaire ou du 
gain des six mois antérieurs à la date de l'interruption de 
travail. » 

Cette disposition restrictive a pour conséquence de rendre 
pratiquement insignifiantes les prestations de maladie en 
faveur d'ouvriers dont on à dit quelle était la misère. Les 
conditions sociales des travailleurs des départements d’outre- 
mer sont déjà beaucoup trop pénibles; aussi, au moment 6u 
des mesures attendues depuis longtemps et. absolument indi<- 
rnsables vont être adoptées, il importe de n'en.pas diminuer 
efficacité. 

Nous demandons done, par notre amendement, que les tra- 
vailleurs des départements d’outre-mer bénéficient des mêmes 
avantages que les ouvriers de la métropole. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 
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M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement oppose l'article 1®% de la loi de finances à cet amende- 
ment. 

En effet, s’il était adopté, les travailleurs agricoles des dépar- 
tements d'outre-mer se trouveraient dans une situation privi- 
Jégiée par rapport à ceux de la métropole, Ce n'est certainement 
pas ce que veut M. Besset. En tout cas, ce n'est pas ce qu'a 
vouiu le Gouvernement quand il a préparé ce projet. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur pour avis. M. Besset à facilité ma tâche 
puisqu'il a lui-même, au début de son intervention, déclaré 
qu'il pensait que son amendement tombait sous le coup de l’ar- 
ticle 1* de la loi de finances. 


M. le président. Dans ces conditions, la disjonction de l’amen- 
dement est de droit. 


Elle est prononcée. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement. 


M. Marius Patinaud. Aux termes du règlement, l'article 17 de 
Ja loi de finances ne peut être invoqué que lorsqu'il s’agit de 
crédits relevant du kudget de l'Etat. Or, ce dont nous discu- 
tons actuellement, puisque nous ne sommes pas encore arrivés 
à l'examen des méthodes de financement, c'est du budget du 
régime de sécurité sociale vt, dans ce cas précis, il est absolu- 
ment contraire au règlement que le Gouvernement utilise, 
comme il le fait, l'article 1% de la loi de finances. 


M. le président. L’amenïement de M. Besset a été disjoint, 
mais M. Bescet en a déposé un autre tendant à remplacer, 
dans le deuxième alinéa de l’article 9, les mots « cent quatre- 
vingtième » par « cent cinquantième » et, dans le dernier 
ahinéa, les mots « trois cent soixantième » par « trois cen- 
téme ». 


La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mon premier amendement ayant été dis- 
joint, ce qui est très regrettable, non seulement pour les tra- 
vailleurs des départements d'outre-mer mais également pour 
les travailleurs de la métropole, j'ai déposé ce nouvel amen- 
dement qui ramène le chiffre diviseur pris pour établir le 
montant des prestations de maladie du nombre réel des jours 
du calendrier au nombre des jours ouvrables, 


Cette proposition est conforme à la logique et à la justice, 
ear 11 serait déplorable que le maigre salaire des travailleurs 
des départements d'outre-mer soit encore amputé par l'effet 
d'une opération arithmétique. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ia position du Gouver- 
nement est la même que pour le précédent amendement. 
J oppose l’article 1% de la loi de finances. 


_ M. le rapporteur pour avis. Mème position de la commission 
des finances. 


M. le président. Dans ces conditions, la disjonction de ce 
deuxième amendement de M. Besset est de droit. Elle est pro- 
noncée. 


Je suis saisi par M. Césaire d’un amendement tendant à insé- 
rer entre le premier et le deuxième alinéa de l'article 9 un 
alinéa ainsi conçu: 


« Pour les assurés ayant trois enfants ou plus à charge, l'in- 
demnité est portéé aux deux tiers du gain PE" de base 
à partir du trente et unième jour qui suit le point de départ 


de l'incapacité de travail ». 
La parole est à M. Césaire. 


M. Aimé Césaire. Je demande l'application de la réglementa- 
on métropolitaine. Ma demande est d'autant plus urgente que 
dans les départements d'outre-mer le régime des allocations 
familiales, comme je l’ai dit tout à l'heure, est extrémement 
vétuste, puisque, encore une fois, l'allocation y est de 51 francs 
par jour et par enfant. 


Il aurait été juste de tenir compte de ce fait pour accorder 
eux assurés ayant une famille nombreuse le bénéfice de la loi 
française, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 








M. le rapporteur. LA encore, je m'excuse de ne pas avoir de 
mandat précis de Ja commission du travail, mais je demande 
instamment au Gouvernement d'accepter cet amendement qui 
reprend une disposition qui existe dans la législation métro- 
politaine relative aux travailleurs agricoles, Or, nous avons 
voulu, précisément, nous aligner sur ce régime, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Répondant 4 
l'appel de M. le rapporteur, j'accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. 1l est très important de noter que nous 
légiférons en ce moment sur les distinctions faites entre le 
régime qui sera appliqué aux départements" d'outre-mer et le 
régime méiropolilain,. 

Autrement dit, tout ce qui ne sera pas défendu par le texte 
que nous allons voter, devra être conforme au régime métro- 
poatain 

Qu'une précision supplémentaire soit apportée, cela n'en est 
que meilleur, mais ce:a résultait déjà implicitement du rap- 
port de la commission qui indique que le projet de loi vise 
à « préciser les seules réserves 

Dans ces conditions, je profite de l’occasion pour attirer 
l'attention de tous nos collègues — et spécialement des élus 
des départements d'outre-mer — sur Ja gravité des votes qui 
leur sont demandés, Les textes sont extrêmement confus. Le 
Gouvernement voudrait obtenir, pour le calcul du gain jour- 
nalier de base, que je salaire perçu par les travailleurs des 
départements d'outre-mer soit divisé non pas par le nombre 
de jours de travail mais par le nombre de jours du calendrier. 

Autrement dit si, durant une période de six mois, un travail- 
Jeur n'a travaillé réellement, même à temps p'ein, que ein- 
quante jours, son Salaire des six mois sera divisé par 180 et 
l'indemnité qu'il percevra sera la moitié de cette somme qui 
est qualifiée de salaire journalier de ibase. 

C'est une véritable escroquerie et tellement inhumaine qu'il 
n'est pas possible que l'Assemblée permette au Gouvernement 
de s'y livrer. (Apylaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Gaumont m'a demandé la parole, mais 
je lui rappelle que le Gouvernement à accepté l'amendement 
de M. Césaire. 


M. Edouard Gaumont, Aussi n'insisterai-je pas. C'était pré- 
cisément pour recommander l'adoption à l'Assemblée de cet 
amendement que je désirais prendre la parole. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Césaire. 
4 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9, modifié par l'adoption de l'amen- 
dement de M. Césaire. 

(L'article 9, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Pour avoir droit ou ouvrir droit 
aux prestations des assurances maladie, maternité et décès, 
l'assuré social doit justifier qu'il a occupé un emploi salarié 
ou assimilé pendant au moins quarante-cinq jours au cours des 
six mois précédant la date de la première constatation médi 
cale de la maladie ou de la grossesse ou la date de ;'accident, 

« ]1 doit, en outre, justifier, en cas de maternité, de dix 
mois d'inmatriculation à la date présumée de l'accouchement », 

M. de Tinguy, au nom de la commission des finances saisie 
pour avis, a présenté un amendement tendant, dans le premier 
alinéa de cet article, à remplacer les mots: « … quaranle-cinq 
jours... », par les mots: « quatre-vingt-dix jours... ». 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


: 


M. le rapporteur pour avis. Ja commission des finances 4 
prévu que, pour l'ouverture des droits à prestation de maladie, 
de maternité et de décès, l'assuré social devrait jusüfier d'un 
emploi pendant au moins quatre-vingt-dix jours, au lieu de 
soixante jours prévus par le Gouvernement et de quarante-cinq 
jours demandés par la commission du travail 

Je rappel'e que, dans la métropole, le délai, pour les travail- 
leurs agricoles, est de cent jours, 

La commission des finances, À une faible majorité, dans 
laquelle d'ailleurs ne se tronvait pas votre rapporteur pour avis, 
a décidé de s'en tenir au chiffre de quatre-ving-dix jours, don- 
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nant ainsi aux travailleurs des départements d'outre-mer un 
léger avantage par rapport aux travailleurs agricoles de ja 
métropole, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. lo secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de la commission des finances. 


M. Marius Patinaud. Evidemment, puisqu'il est hostile aux 
travailleurs. 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Tous les avantages que nous avions péni- 
blement acquis à la commission du travail sont systématique- 
ment remis en question par M. de Tinguy, au nom de la conm- 
mission des finances, 

Le Gouvernement a créé, dans les départements d'outre-mer, 
une caisse unique, parce qu'il n’y avait pas moyen de faire 
autrement, mais je me demande si cette création n’a pas été 
imaginée pour imposer à nos travailleurs de l'industrie et du 
commerce un régime discriminatoire. 

En somme, vous prenez prétexte du fait que, dans la métro- 
pole, le temps de travail exigé des travailleurs agricoles pour 
ouvrir droit aux prestations est beaucoup plus élevé que celui 
exigé des travailleurs industriels, pour imposer aux travailleurs 
industriels des départements d'outre-mer le régime le plus défa- 
vorable. À 

Est-ce que la justice ne voudrait pas, comme la commission 
du travail l’a admis, que vous établissiez une balance entre les 
deux, c'est-à-dire que pour ouvrir droit aux prestations vous 
prissiez un temps de travail qui soit, sinon à mi-chemin, du 
moins à une certaine distance entre les deux délais, entre celui 
qui est en vigueur dans la métropole pour les travailleurs 
industriels et qui est de sept jours et demi dans le trimestre, 
et celui qui est en vigueur pour les travailleurs agricoles et 
qui est de cent jours dans le semestre. 

Le Gouvernement voudrait imposer à tous, agricoles comme 
industriels, le régime le plus défavorable, Il serait sensé et 
juste, mes chers collègues, que vous vous rangiez sur les posi- 
tions de la commission du travail qui avait fait une cote mal 
taillée entre les deux positions extrèmes et qui s'était dit: 
« Puisqu'il y a des travailleurs industriels soumis au régime 
général et des travailleurs agricoles sonmis à des dispositions 
moins favorables, prenons, pour le régime très particulier des 
départements d'outre-mer, quelque chose qui tienne compte 
des deux ». . 

Nous vous demandons donc de repousser l'amendement de 
M. de Tinguy et d'adopter le texte de la commission du travail, 


M, le président. M. Patinaud a déposé un sous-amendement 
tendant à remplacer dans l'amendement de la commission des 
fnances les mots « 0 jours » par les mots « 60 jours ». 


Mme Francine Lefebvre. C'est le texte du Gouvernement, 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. Un accord général pourrait peut- 
être se faire sur la position du Gouvernement, 

Je ne pense pas trahir la mission que m'a donnée la commis- 
sion des finances en déclarant qu'elle se rangerait à cette 
transaction qui me semble devoir recueillir une adhésion 
unanime. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement ne peut 
qu'approuver cette sage résolution. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. [La majorité de la commission des finances 
serait bien inspirée en ne se montrant pas plus royaliste que le 
roi. 

Son amendement confirme l'accusation que je portais tout à 
l'heure. Alors que le Gouvernement, dont on ne peut pas dire 
qu'il soit social... 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous protestons, 


M. Marius Patinaud. … avait prévu 60 jours, la majorité de la 
commission des finances avait fixé 90 jours. 


J'ai repris le délai de 60 jours, non pas parce que nous consi- 
dérons qu'il est juste — ce devrait être 45 jours, comme l’a 
demandé la commission du travail — mais parce que c'est le 
seul chiffre auquel le Gouvernement ne peut pas opposer l'ar- 
Wcla 1* de la loi de finances, 





Mme Francine Lefebvre, Monsieur Patinaud, lorsque vous étiez 
au Gouvernement, vous n'avez rien fait pour les départements 
d'outre-mer en matière de sécurité sociale. (Erclamations à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Ce n’est pas la question, madame Lefebvre, 
Ne compliquez pas le débat. 


M. Marius Patinaud. Madame Lefebvre, vous oubliez l'état 
dans lequel se trouvait la France à cetie époque. 


M, le président. Monsieur Palinaud, vous n'avez pas la parole. 
Je vous rappelle à l'ordre. 

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement de la com- 
mission des finances et le sous-amendement de M. Patinaud ? 


M. le rapporteur, La commission du travail se trouve dans une 
situation assez particulière puisque ses membres les plus géné- 
reux, à leur avis tout au moins, reviennent sur leur position. 

La commission n’a plus d'avis. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. L'opération que vient de faire M. le rap- 
porteur n'est pas technique, mais politique. 


M. le rapporteur, Comment cela ? 


M. Jean Cristofol. Il sait très bien dans quelle situation nous 
délibérons. Nous sommes obligés de nous prononcer sur un 
amendement de la commission des finances qui aggrave le texte 
gouvernemental et a fortiori le texte de la commission du tra- 
vail, qui était plus favorable, 

Si l'accord se fait dans l'Assemblée pour repousser l'amende- 
met de la commission des finances, nous reprendrons notre 
liberté d'action. Mais c'est parce que nous redoutons que l’As- 
semblée vote l'amendement de la commission des finances que 
nous avons estimé sage de reprendre le texte du Gouvernement, 
celui-ci ne pouvant alors pas opposer l'article 1% de La loi de 
finances, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce qui prouve que son texte 
est sage. 

M. Jean Cristofol, Par conséquent, c'est un avantage très 
sérieux que nous apportons aux assurés sociaux des départe- 
ments d'outre-mer. Je crois donc que l'opération que vous venez 
de faire est mal venue. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Patinaud. 
(Le sous-amendemet, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de Tin- 
guy, modifié par le sous-amendement de M. Patinaud. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Rosan Girard, Césaire et Vergès ont 
déposé un amendement tendant à insérer à Ja fin du premier 
alinéa de l’article 10, les mots: « sauf chômage involontaire ». 


La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, la loi française, en 
même temps qu'elle exige un certain temps de travail pour que 
soit ouvert le droit aux prestations, précise légitimement : « sauf 
chômage involontaire ». 

Seulement, dans les départememts d'outre-mer, d’après l'esprit 
officiel, il n'y a pas de chômeurs involontaires ; 11 n’y a que 
hommes paresseux, n’aspirant pas au travail ou qui refusent de 
travailler. 

Voilà pourquoi ni le projet, ni le rapport ne prennent en 
csoitisition le chômage involonteire. M sourtalt. dans les 
départements d'outre-mer, il n'y à pas de travail salarié = 
tout le monde — l'expression est de M. Viatte lui-même, dont 
je rapporte textuellement les termes qu’il a employés à le 
commission du travail. 

S'il est donc vrai que là-bas des hommes valides ayant ls 
volonté de travailler peuvent ne trouver à s’employer, 1 
est juste de prendre en considération, comme en métropole, le 
chômage involontaire. 

C'est donc pour une raison d'équité que je vous demande 
d'adopter notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au risque de décevoir nos collègues, je 
suis obligé de dire que la commission du travail n’a pas d'opi- 
nion sur cet amendement, mais que son rapporteur à le droi$ 


| de urésenter l'observation suivante. 
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De 

Je reconnais que le chômage pent être involontaire, Mais il 
v a le fait et la constatation du fait. Or, en l'absence d'une 
organisation suffisante dans les départements d'outre-mer des 
services du travail, je ne vois pas comment on saura si un 
assuré est en chômage volontaire ou involontaire, 

Dans ces conditions, il me semble très difficile d'accepter cet 
ant ndement, 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard, 


M. Rosan Girard. Le ministère du travail peut organiser dans 
jes départements d'outre-mer, comme dans la métropole, un 
service départemental du travail et de la main-d'œuvre. 

Quiconque viendra s'y faire pointer et à qui on ne pourra 
fouruir du travail sera considéré comme chômeur involontaire. 

Je répèle que c'est pour des raisons d'équité, parce que dans 
ces territoires il n’y à pas de travail pour tout le monde, que 
vous devez prévoir comme dans ]a métropole, en même temps 
que l'exigence d'un certain temps de travail ouvrant droit 
aux prestations, le cas de chômage involontaire. 

J'attire votre attention sur le fait qu'il n'y a pas plus 
dans les dépariements d'outre-mer d'indemnité de chômage et 
que le travailleur y perd le droit aux alocations familiales 
dans le moment précis où il en aurait le plus besoin. 


non 


M. Aimé Césaire, Il est pénalisé deux fois. 


M. Rosan Girard, Vous l’accusez parfois de chapardige sans 
chercher les raisons économiques de ce chapardage. 

Vous le privez de ses allocations familiales quand ïl est 
chômeur et vous le priveriez encore de son droit à la sécurité 
sociale lorsque, ayant cherché partout du travail, il n'en aurait 
pas trouvé ? 

L'Assemblée nationale s’honorerait, pour une fois, en adop- 
tant, au nom de la justice, cet amendement. 


M. Henri Lacaze, Qu'en pense le Gouvernement ? 
M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. M. Vialte 
a fort bien exposé les raisons qui commandent le rejet de 
l'amendement de M. Rosan Girard, car il faudrait pouvoir véri- 
fier si le chômage est involontaire. 

Pour l'instant, il est impossible aux services du travail de 
contrôler dans ces département le chômage volontaire où invo- 
luntaire, et nous rejoignons ici l’une des difficultés que nous 
avons rencontrée tout à l'heure, lorsque je faisais observer qu'il 
fallait tenir compte des conditions locales. 

Nous en avons tenu compte quand il s'est agi de couvrir la 
longue maladie. 

M. Patinaud nous a alors accusé de pratiquer une politique 
qu'il qualifie de réactionnaire. Elle n'est nullement réaction- 
naire. En particulier, l'article 3, qu'il à voté lui aussi, va enfin 
permettre de multiplier dans ces départements le nombre des 
médecins, de créer des centres médicaux, et j'imagine que pour 
venir en aide aux malades il convient d'abord de mettre à 
leur disposition des médecins avant de voler pour eux des 
textes 

Il en est de même quand il s’agit des chômeurs. Le Gou- 
vernerment a l'intention d’implanter dans ces départements des 
services de main-d'œuvre... 


M. Aimé Césaire. 115 existent. 


M. le ministre du travail et de la sécurté sociale. et des 
services de chômage. Il a l'intention en tout cas de les déve- 
lopper et aussi de leur assurer un fonctionnement idenfique à 
ceux de la métropole. 

Nous sommes dans l'obligation de tenir compte des faits, des 
transitions. Ces transitions sont | gerer me je le concois, 
elles sont même insupportables daùs certains cas, je le recon- 
nais aussi, En l'état actuel des choses, il nous est impossible 
— vous l'avez reconnu vous-même — de constater l’état de 
ehômage involontaire, et M. le ministre du budget pourrait 
opposer à l'amendement l'article 1% de la loi des maxima. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


.M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, votre argumenta- 
tion ne CC as. Tout à l'heure, vous avez refusé les pres- 
tations pour la longue maladie parce qu'il n’y à pas de sana- 


boriums…. 


M, le ministre du travail et de la sécurité sociale. Pour nous 
obliger à en créer. 


M. Marius Patinaud. Je vais en parler. 











Ft maintenant, vous refusez la reconnaissance du droit des 
chôm ‘urs par e que le Lcouxe néerme!it est incapable de contrô- 
let le 


hômage. 


Vous dites que nous avons voté l’article 3. Qui, nous l'avons 


voté, mais il n’est pas halle de votre part de vous y référer, 
car on ne peut ruvet ] lus lu lle 1" l nation de trois cent vingt 
an s de colonialisme, 

C'est maintenant le même esprit qui vous anime, et il n’est 


pas possible qu l'Assemblée 


\ous suive, 


Vous dites que des chômeurs n'auront pas droit aux presta- 
tions de la sécurité sociale ] e que nous n'avons pas d'orga- 
nisalion pour vérifier qu'ils sont chômeurs involontaires, Vous 
considèrez ainsi qu'il est juste que des gens restént dans Ja 
misère et ne soient pas soignés parce que le Gouvernement est 


incapable de contrôler qu'ils sont chômeurs 


" notrt »# + "a! r ,1 » l:4 " * L ' 
Vous pouvez parler après cela, jle poi ue &S aie ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, pour 


LL 
reineitre les choses en l’état, j'invoque l'arlicie 43 du règlement, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur pour avis. L'art 
cable, et M. Patinaud, qui à lui-méme participé aux responsa- 
bilités gouvernementales lorsqu'il é'ait secrétaire d'Etat au tra- 
vail, sait très bien qu'il y a loin entre +e que l’on souhaite et 
ce qui est juridiquement possible, 


le 48 du règlement est appli- 


M. le président. L'amendement est lisjoint, 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10, 
M. de Tinguvy. 


(L'article 10, ainsi modif i 


modifié par l'amendement de 


, NUS AU roir, est a lo 


pie.) 
[Arti € 11 ] 


M. le président. « Art. 11. — Pour invoquer le hénéilre Je 
assurance invalidité, l'assuré social doit avoir été iminatriculé 


depuis un an au moins au début du trimestre civil au cours 
duquel! est survenu Ja maladie, l'a lent ou l'état d'invalidité 
et juslilier qu'il à travaillé pendant au moins quatre-vingt-dix 
jours au cours de cette année, dont quarantt in jours au 


cours des deux trimestres civils precédant celui de la 
constatation médicale de Ja inaladie, de la 
l'accident, » 


M. de 


premiure 


grossesse ou de 


Tinguy a léposé, au Homn «ue IA DATES nh des 
finances, saisie pour avis, un amendement tendant à remiilacer 
les mots « …, quatre vingt-dix Jours €t … quarante-cinq jours », 
par « .…, cent quatre-vingts jours et . quatre-vingt-dix jour ”, 


La parole esl à M. de Jinguy. 


M. le rapporteur pour avis. Après la modif 
LL nm prècé lent amendement. je vais 
l'article 11. 


abreger la Q 1 h de 


La commission des finances, dans sa majorité, qui d'ailleurs 
ne comptait pas le rapporteur, avait proposé des di diité- 
rents de ceux qu'avaient relenus la comimision du travail et 
aussi lé Gouvernement, 

Elle avait cherché à se rapprocher au maximum des délais 
retenus par la législation du travail en matière agricole dans la 
métropole, tout en laissant un certain avantage aux travailleurs 
des départements d'outre-mer par rapport aux travailleurs 
métropulilains du régime agricole. 

Dans un esprit de conciliation, je crois pouvoir, sans être 
désavoué par mes collègues de la commission des finances 
modifier mon amendement comme il l'a été à l’article 10. J 

Au licu de remplacer les mots « quatre vingt-dix jours » et 
les mots « quarante-cinq jours », par les mots « cent quatre- 
vingts jours » el ies mots « quatre vingt-dix jours je propose 
done de les remplacer par les mots « jours » et 
« soixante jours », c'est-à-dire de revenir au texte du Gouver- 
nement. 


cent vinet 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud, Nous n'avons pas le choix. Si nous nous 
maintenons, en effet, sur les positions, que nous considérons 
comme justes, de la commission du travail, le Gouvernement 
opposera l'article 1% de la loi des maxima. 


Nous appnyons, par conséquent, l'amendement modifié de 
M. de Tinguy. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M de 
Tiuguy, qui tend maintenant à remplacer, dans l’article 11, les 
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mots « quatre vingt-dix jours... et ...quarante-cinq jours. » 
par les mots « ...cent-vingl jours, et ..soixante jours ». 


(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Césaire, Posan Girard et Vergès ont 
déposé un amendement tendant à insérer, à ja fin de l’artic.e 11, 
Jes mots: « sauf chômage involontaire ». 

La parole est à M. Césaire. 

M. Aimé Césaire. Les arguments qui militent en faveur de 
l'adoption de notre «amendement ont été développés tout à 
l'heure à l’occasion d'un amendement similaire, mais je profite 
de ce que j'ai la parote pour répondre à M. le ministre. 

Pour exclure les chômeurs du bénéfice de Ja loi, M. le ministre 
nous à dit qu'on ne peut pas les recenser parce qu'il n'existe 
pas dans les départements d'outre-mer de service départemen- 
tal de la main-d'œuvre et du chômage. 

Je m'excuse de répondre que c'est là une contre-vérité, ou, 
tout au moins, une erreur grave. Il existe, en eflet, dans cha- 
cun de ces départements un service départemental de la main- 
d'œuvre et du chômage, Il importe simplement de leur deman- 
der de fonctionner effectivement. I sufiit de leur adresser des 
instructions précises. 

Il est donc évident que l’objection soulévée contre la pro- 
position que nous formulons aujourd'hui n'est pas très sérieuse. 

Je voudrais aussi indiquer à l'Assemblée combien est inhu- 
maine la disposition que nous propose le Gouvernement, En 
effet, les chômeurs sont victimes d'une première injustice dans 
la mesure où ils ne bénéficient pas d'allocations dé chômage, et 
l'on prend prétexte de cette première injustice pour leur en 
intliger une seconde en leur supprimant le bénéfice de la sécu- 
rité sociale. 

On ne peut pas prendre prétexte d'une carence, j'espère 
momentanée, du Gouvernement pour limiter la portée d’une loi. 

C'est pourquoi j'insiste et demande que le droit à la presta- 
tion de maladie ou à la prestation de grossesse soit assuré aux 
chômeurs dûment constatés. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis dans la triste obli- 
gation d'invoquer à nouveau l'arlice 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances? 


M. le rapporteur pour avis. L'articie 48 est applicable. 


M. le président. La disjonction est de droit. L'amendement 
est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 11, modifié par l'amendernent de 
M. de Tinguy. 

(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, M. de Villeneuve a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 11, le nouvel article sui- 
vant: 

« Un décret, pris sur la proposition de M. le ministre de 
l'agriculture, de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, de M. le ministre des finances, fixera les modalités du 
financement et le taux des cotisations dues par les colons sou- 
mis aux dispositions de l'ordonnance du 5 septembre 1945. » 


M. le rapporteur, Je me permets de faire remarquer à M. de 
Villeneuve que son amendement, qui a trait au financement, 
serait mieux placé à l'article 14. 

M. Frédéric de Villeneuve. J'accepte de le reporter à cet arti- 
cle. 

M. le présiéent. L'amendement sera donc appeé ullérieure- 
ment, 

[Article 12.] 

« Art. 12, — En cas de contestation sur l'état d'invalidité, 
celui-ci est apprécié par une commission constituée pour cha- 
que département dans les conditions fixées par un arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de 
l'agriculture et comprenant obligatoirement un médecin dési- 
gné par l'assuré et un médecin désigné par la caisse générale 
de Ja sécurité sociale. 

« Il peut ètre fait appel des dévisions de cette commission 
devant la commission nationale prévue à l’article 52 de l'erdon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1945. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, esl adopté.) 











[Articles additionnels.] 


" M. le président. M. de Tinguy a présenté, au nom de la com- 
mission des finances saisie pour avis, un amendement ten- 
dant, après l'article 12, à insérer un titre IT bis reprenant 
sous les n°* 12 À à 12 F, les articles 13 à 18 du projet de loi: 


TITRE Ier Lis 
Accidents du travail et maladies professionnelles. 


« Art, 12 À. — Dans le cas où les conditions locales de come 
muünication ou de transmission ne permettraient pas de res- 
pecter les délais prévus aux articles 22, 24, 27, 28, 29, 73 et 76 
de Ja loi n° 46-225 du 30 octobre 1946, il pourra y être dérogé 
dans les limites qui seront fixées, pour chaque département 
on circonscription locale, par arrêtés du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre de l’agriculture, pris 
sur avis du préfet, du directeur régional ou départemental 
de la sécurité sociale et du chef du service de l'agriculture. 

« Arf. 12 B. — L'agrément des agents enquêteurs assermen- 
tés visés à l’article 26 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
est accordé par arrêtés conjoints du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre de l'agriculture. 

« A titre transitoire et à défaut de greflier de paix ou d'agent 
assermenté agréé, la caisse générale de sécurité sociale peut 
faire procéder à l'enquête par un fonctionnaire désigné par 
le préfet du département avec l'accord du directeur régional 
ou départemental de la sécurité sociale. 

« Art. 12 C. — Il est institué au sein du conseil d’adminis- 
tration de chaque caisse générale de sécurité sociale un comité 
composé de quatre membres, dont deux membres choisis 
parmi les représentants des salariés et deux membres choisis 
parmi les autres catégories d'administrateurs, dont un 
employeur au moins. 

« Le comité donne son avis en cas de contestation portant 
sur le caractère professionnel de l'accident, Le conseil d'admi- 
nistration peut lui déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
pour statuer à ce sujet. 

« Art. 12 D. — En cas d'accident suivi de mort survenu 
dans les limites de sa circonscription et dans les conditions 
prévues par l'article 52 de la loi du 30 octobre 1946, la caisse 
générale de sécurité sociale supporte les frais de transport 
du corps de la victime au lieu de sépulture demandé par la 
famille et situé dans ladite circonscription. 

« Pour l'application du présent aritcle, les caisses générales 
de la Martinique et de la Guadeloupe sont considérées comme 
ayant une circonscription commune, 

« Art. 12 E. — Dans les cas visés aux articles 27 (2° alinéa), 
39 ou 45 (4° alinéa) de la loi du 30 octobre 1%6, il est fait 
application des dispositions de l’article 99 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 10 octobre 1945 susvisée. 

« Les contestations portant sur le taux d'incapacité perma- 
nente de travail relèvent de la compétence de la commission 
départementale prévue à l'article 12 de la rrésente loi. 

« Art, 12 F. — Le remboursement des avances visées au 
deuxième alinéa de l'article 15 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946 est effectué par annuités ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Il s'agit de la reprise du titre I 
du texte gouvernemental, qui a trait aux socilente du travail 
et aux maladies professionnelles. 

Ce sont des textes relativement techniques. Au moment où 
la Commission du travail les avait examinés, le régime des 
accidents du travail venait d'être soumis à certaines modifica- 
tions dans les départements d'outre-mer, et elle avait cru 
devoir patienter avant de mettre en vigueur ces dispositions 
nouvelles. / 

Hélas, les délais gage ont été tels depuis cette 
dis ussion qu'aujourd'hui le trouble qui avait motivé la réserve 
de la commission du travail ne paraît plus à craindre. Dans 
ces conditions, je demande à l’Assemblée et à la commission 
du travaii d'accepter la reprise de ces textes à caractère tech- 
nique. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est certain que les arguments que j'avais 
fait valoir à l’époque en commission du travail pour lui deman- 
der de disjoindre ce titre II du projet gouvernemental om 
perdu de leur valeur. 

En effet, je faisais remarquer que l'expérience n'était ee 
suffisante pour permettre de corriger les anomalies constatées 
dans l'application de la législation du travail, 








M 


ant 
loi : 


nt 
‘ut 
ar 
al 


is- 
ité 
1$ 
513 
in 


nt 


ile 
Ts 


iu 
ns 
se 
rt 
la 


| 
16 


.r ee 


Nb 


AE 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 11 FEVRIER 1954 199 





Or, mon rapport est déposé maintenant depuis plus d'un an 
et nous disposons d’une expérience supplémentaire. Je ne pense 
donc pas que la commission s'oppose à la reprise du texte 
goux ernemental. 


M. le président. La parole est à M, Patinaud. 


M. Marius Patinaud. le regret que j'ai exprimé tout à l'heure 
que nous n'ayons pas eu un rapport assez tôt prend ici toute 
sa valeur. 1 y a en eflet toute une série de références qu'il ne 

us a pas été possible de vérifier, par le fait même que nous 
ne les avons connues qu’au moment de la distribution des 
amendements. 

Par conséquent, je voudrais obtenir l'assurance, et je dési- 
rerais que celte assurance figure au Journal officiel, qu'il ne 
s’agit que des communications et des transmissions, En d’autres 
termes, je voudrais être sûr qu'on ne veut pas nous impo- 
ser, par des textes que nous n'avons pas eu la possibilité de 
consulter, étant donné les conditions de travail qui nous sont 
faites, des dispositions de nature à.porter tort aux intérêts des 
identés du travail. 


. te président. La parole est à M. le miuistre du travail et de 
ja securité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je tiens à 
couner tous apaisements à M. Patinaud. 

ll vise sans doute plus précisément les articles 13 et 14 du 
ütre I du projet du Gouvernement, 

Ces dispositions concernent en effet uniquement des com- 
munications et des transmissions et tendant à accélérer les 
procédures. Je pense que notre collègue sera d'accord sur ces 
dispositions. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Jinguy, accepté par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président, Je donne lecture de l'article 13: 


TITRE II 


Organisation des élections aux conseils d'administration des 
caisses générales de sécurité sociale dans les départements 
d'outre-mer. 

« Art. 13. — La loi n° 49-1103 du 2 août 1949 relative à 
l'organisation de la sécurité sociale dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion est modifiée comme suit: 

« Art. 4, — Chacune des caisses générales de sécurité 
sociale, instituées par le décret n° 47-2092 du 17 octobre 1947, 
est administrée par un conseil d'administration comprenant : 

« Quinze représentants élus des salariés et assimilés de 
l'industrie, du commerce, des professions libérales, de la fonc- 
ion publique et de l’agricuiture ; 

« Six représentants élus des exploitants agrico’es; 

« Six représentants élus des employeurs des professions 
non agricoles ;… 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 2, — (Sans changement.) 

« Art. 3. — Sont électeurs, dans la catégorie des exploitants 
agricoles, les personnes non salariées assujetties à l'unpôt sur 
es bénéfices agricoles ;… 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 4, — (Sans changement.) » 

M. Raingeard a présenté un amendement à l'article 13, ten- 
dant à rédiger comme suit le texte modificalif proposé pour 
l'article 3 de la loi n° 49-1103 du 20 août 1949: 

« Art. 3. — Sont électeurs dans la catégorie des exploitants 
agricoles des personnes physiques non salariées assujetties à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles ainsi que les personnes 
Morales exerçant une activité agricole ». 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Mon amendement tend à une rédaction 
re claire du texte modificatif proposé pour l'artkle 3 de la 
vi de 1949. 








Ce texte, dans la rédaction du rapport, précise que « sont 
électeurs dans la catégorie des exploitants agricoles, les per- 
sonnes non saluriées assujetties à l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles. » 

Cette rédaction semble exclure de ce collège électoral les 
socittés qui possèdent des exploitations agricoles. 

Or, dans les départements d'outre-mer, du moins à la Guade- 
loupe et à la Réunion, les exploitations agricoles les plus impor- 
tantes appartiennent à des eociélés qui sont à Ja fois inmdus- 
trielles et agricoles et qui ne sont pas considérées au regard de 
la législation fiscale comme assujetties à l'impôt sur les béné- 
fices agricoles. 

L'article 13 qui nous eët soumis interdirait à de teïles entre- 
prises d'intervenir dans la désignation des membres des 
conseils d'administration des caisses de sécurité sociale, au titre 
d'exploitants agricoles et au titre d'employeurs de personnel 
non agricole. 

IL y aurait ]à une lacune très grave étant donné l'importance 
économique desdites sociétés, 

Telle est la raison de mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, 

M. Marius Patinaud. lez sociétés dont fait état M. Raingeard 
interviennent déjà au titre des industriels, c'est-à-dire an titre 
des exploitants, Il n’est done pas concevable qu'on leur accorde 
une représentation suppiémentlaire, 

M. le président. La parole e:t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suppose qu'il y à une confusion dans 


l'esprit de l’un ou de l'aut { de nos colli rues, 
Il ne peut s'agir pour une entreprise quelle qu'elle soit d'être 
électrice dans deux coilèges différents, 


M. Michel Raingeard. Evilenimentt! 
M. le rapporteur. L'une entreprise est élecltrice au 


euploveurs industriels ou bien au collège agricole, 


lège des 


La rédaction proposée par M. Raingeard les transfère du col- 
lège des entreprises industrielles au co.lège des entreprises 
agricoles, comme cela existe déjà sur le plan fiscal. HN e’agit 
surtout d'harmoniser, me semble-t-il, la législation fiscale et la 
législation sociale. 


Dans ces conditions, naus pouvons accepter cet amendement, 


M. Marius Patinaud. Le danger, c'est qu'elles votent à la fois 
comme industriels et comme exploilants agricoles. 


M. le rapporteur. Non, la rédaction même du texte s'y oppose, 
M. le président. La parole est à M. Raingeard, 
M. Michel Raingeard. !! ne s'agit pas de donner un double 


droit de vote à ces sociétés, mais de les placer dans la catégorie 
où elles intervierment d'une facon essentielle dans l'économie 
du département. C'est le seul objet de mon amendement, 


Dans son interprétation, M. Patinaud me prète une intention 
que Je L'ut pus. 


M. le président. La parole est à M. Palinaud. 


M. Marius Patinaud, Je ne sollicite pas votre texte, Mass vous 
dites: « Sont électeurs duns la calégorie des exploitants agri- 
coles les personnes physiques non saiarites assujelties à J'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles » et vous ajoutez: «...ainsi 
que les personnes morales exerçant une activité agricole ». C'est 
bien vague. 


M. le président. la parole est à M. Je ministre du travail et 


de la sécurité socia:e. 


M. le ministre du travail el de la sécurité sociale, Je pensais 
que nous pourrions adopter l'amendement de M. Raingeard, 
mais avec l'assurance donnée par le Gouvernement que, dans 
les textes d'application qu'il faudra forcément prendre, des 
précautions seront édictées pour éviter le risque que signale 
M. Patinaud, c'est-à-dire que des sociétés ou personies morales 
votent deux fois, dans des endroits ou dans des catégories 
différentes. 

Si M. Raingeard est d'accord sur l'interprétation qne je 
donne,-nous pourrions accepter ce texle, à moins que vous 
he trouviez un moyen de le corriger, car je n'ai pas moi-même 
lé droit d'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 
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M. Rosan Girard. En tout cas, nous voudrions avoir l’assu- 
rance formelle que les usiniers qui sont, chez nous, à la fois 
industriels et propriétaires de terres, n'élisent pas des repré- 
sentants en tant qu'empioveurs des professions non agricoles 
et en tant que membres des professions agricoles. 

Si cette assurance nous est donnée, nous pouvons accepter 
l'amendement, Mais il doit être bien entendu qu'il ne s'agit 
pas de donner un double droit de vote aux personnes morales 
dans les départements d'outre-mer, car, sous ce vocable ül 
faut entendre uniquement les sucriers et les rhumiers. 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord sur cette interpré- 
tation. 


M. Michel Raingeard. C'est bien ce que j'ai dit, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rain- 
gerard. 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 13, modifié par l'amendement de 
M. Raingeard, 
(L'article 13, ainsi modifé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 14: 


TITRE II 


Dispositions diverses. 


« Art, 44. — En cas d'insuffisance des cotisations destinées 
à couvrir les risques prévus au tire premier ci-dessus, les 
caisses générales de chacun des départements d'outre-mer rece- 
vront des subventions des départements et des communes et, 
éventuellement, de la caisse nationale de séeurité sociale et 
de la caisse centrale de secours mutuels agricoles. Le montant 
de la subvention accordée par les collectivités locales sera égal 
à la moitié des économies réalisées par elles du fait de l'appli- 
calion des dispositions du titre premier de la présnte loi sur 
la moyenne des crédits inscrits dans leurs budgets entre le 
4 janvier 1948 et le 31 décembre de l’année précédant celle 
où la présente loi entrera en application, pour faire face aux 
dépenses d'assistance. 

« Si les subventions des colkectivi'és locales sont insuffisantes 
pour rétablir l'équilibre financer des recettes et des dépenses 
consacrées à la couverture des risques prévus au tie — 
le déticit sera comblé par des subvent'ons égales de la caisse 
nationale de sécurité sociale et de la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles. » 

M. de Tinguy, au nom de la commission des finances, saisie 
pour avis, a présenté un amendement tendant à rédiger comme 
suit cet article: 

« En cas d'insuffisance des cotisations destinées à couvrir 
les risques prévus au titre premier ci-dessus, les caisses géné- 
rales de chacun des départements d'outre-mer recevront des 
subventions des départements et des communes et, éventuelle- 
ment, de l'Etat. Le mont'ant de la subvention accordée par les 
collectivités locales sera égal à la moitié des économies réalisées 
par elles du fait de l'application des dispositions du titre pre- 
mmier de la présente loi sur la moyenne des erédi's inscrits dans 
leurs budgets entre le 1° janvier 1953 et le 31 décembre de 
l'année précédant celle où la présente loi entrera en applica- 
tion, pour faire face aux dépensæs d'assistance, 

« Si les subventions des collectivités locales sont insuffisantes 
pour rétablir l'équilibre financier des recettes et des dépenses 
consacrées à la couverture des risques prévus au titre premier 
le déficit sera couvert par une subvention de l'Elat, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Afin d'éviler de faire perdre 
du temps à l'Assemblée et chacun d'entre nous connaissant cet 
amendement, je demande à M. de Tinguy de bien vouloir le 
retirer. 

En effet, Jà aussi, les conditions de financement constituent 
pour l'Etat une aggravation sensible de la situation. 

Dans ces conditions, je me verrais obligé d’'opposer à la 
commission des finances l'article du règlement que vous con- 
naissez bien et M. de Tinuguy serait dans une triste situation, 
puisqu'il serait obligé de s'appliquer lui-même le couperet régle- 
mentaire. (Sourires.) 


M. le président. Ce serait un débat cornélien. 





d 


| fitre 1* de la présente loi sur là moyenne des cr 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. de Tinguy voudra bien 
sans doute se rallie au texte proposé par la commission du 
travail et que le Gouvernement accepte. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le eur pour avis, Vous me voyez donc dans la 
siuation curieuse du condamné qui est en même temps le 
bourreau. Pour en sortir, je pæéfère retirer tout de suite mon 
amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Rosan Girard à déposé un amendement tendant, dans 
la première phrase du premier alinéa, après les mots: « des 
subventions », à intercaler les mots: « de l'Etat ». 

La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Il demeure entendu que l'application de la 
sécurité sociale va effectivement décharger les budgets d'assis- 
tance des collectivités locales, départements et communes, 

Mais, monsieur le ministre, l'Etat aussi sera déchargé. Vous 
voulez en somme que l'Etat soit le grand bénéficiaire de l'appli- 
cation de ce dispositif réactionnaire de sécurité sociale. Vous 
entendez que les collectivités locales, qui connaissent déjà tant 
de difficultés, so'ent contraintes de donner la moitié des écono- 
mies qu'elles feront sur les dépenses d'assistance, mais vous 
voulez que l'Etat, qui réalisera la es grande partie des écono- 
mies, n'en donne rien pour l'application de la sécurité sociale 
dans les départements d'outre-mer. 

Puisque bénéfice il y a, nous voulons que l'Etat, avant les 
collectivités locales, départements et communes, soit contraint 
de donner une partie de ces économies. 

Puisqu'il s’agit, d'autre part, d'économies et non pas de 
dépenses nouvelles, je vous conteste absolument le droit d'in- 
voquer l'article 48 du règlement ou l'article 1% de la loi de 
finances. 

Il n'est pas contestable, en effet, que dans l'application de 
la législation de la sécurité sociale, l'Etat réalisera des écono- 
mies sur les dépenses d'assistance dans les départements d'ou- 
tre-mer. Si vous donnez une subvention sur les économies que 
celte loi réalise, il n'y a pas de dépenses, 

Nous voulons, nous, que l'Etat soit obligé de verser la moitié 
des économies. 


Sur notre amendement, nous demandons un scrutin. 


M. le président, La parole est à M le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
M. Rosan Girard, 

L'Etat aura beaucoup d'argent à verser pour l'application de 
Ja sécurité sociale dans les départements d'outre-mer dans les 
années qui vont venir. 

Je tiens cependant à dire à notre collègue que le texte pri- 
mitif déposé par le Gouvernement prévoyait une ‘subvention de 
l'Etat égale à la moitié des économies réalisées, La commission 
du travail a estimé préférable d'adopter d'autres modalités de 
tinancement, 

Mais il n’y a pas d'illusion à avoir, et M. Rosan Girard le sait: 
le déficit qui sera créé dans les caisses de sécurité sociale dewsa, 
à un moment donné, être comblé par les finances de l'Etat. 
C'est donc obligatoirement l'Etat qui payera à un moment 
donné. . 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


Je voudrais rassurer 


M. le rapporteur. Je me contente de prendre acte de la décla- 
ration de M. le secrétaire d'Etat au budget et de le remercier 
de bien vouloir consentir à ce que l'Etat, un jour ou l'autre, 
comble le déficit de ia sécurité sociale, (Sourires.) 


M. Rosan Girard. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Rosan Girard est retiré. 

Je suis saisi, par M. Césaire, d'un amendement tendant à 
reprendre, pour l'article 14, le texte de l'article 19 du projet du 
Gouvernement qui était ainsi conçu: 

« Art. 19. — En cas d'insuffisance des cotisations destinées à 
couvrir les risques prévus au titre If ci-dessus, les caisses géné- 
rales de chacun des départements d'outre-mer recevront des 
subventions des départements et des communes et, éventuel- 
lement, de l'Etat. Le montant de la subvention accordée jar 
les collectivités locaies sera égal à la moitié des économies réa- 
lisées par elles du fait de l'application des = + ge du 
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dans leurs budgets entre le 1* janvier 1948 et le 31 décembre 
de l’année précédant celle où la présente loi entrera en appli- 
cation, pour faire face aux dépenses d'assistance. 

«“ Si les subventions des collectivités locales sont insuffisantes 
pour rétablir l'équilibre financier des recettes et des dépenses 
consacrées à la couverture des risques prévues au titre I, l'Etat 
versera aux caisses générales une subvention dont le montant 
pourra être égal à la moitié des économies réalisées par juni du 
fait de l'application des dispositions du titre 1® de la présente 
loi, sur la moyenne des crédits inscrits dans leur budget pour 
faire face aux dépenses d'assistance entre le 1% janvier 1948 et 
le 31 décembre de l’année précédant celle où la présente loi 
entrera en application ». 

La parole est à M. Césaire. 


M. Aimé Cécaire. M. le secrétaire d'Etat au budget connaît 
mieux que moi la situation incroyable des collectivités locales 
dans les départements d'outre-mer, Depuis quatre ane, ces 
mnalheureuses collectivités, qui n'en peuvent mais, ne vivent 
que d’avances de trésorerie, Or, l'Elat songe à transformer 
celles-ci en prêts à long terme. 

Le moment est-il bien choisi pour demander un effort de 
cet ordre aux collectivités locales ? Mais peu importe, puisque 
Je Gouvernement a invoqué l’article 48 du règiement. 

En tout cas, il y à 14 un devoir qui incombe à l'Elat, C'est 
pourquoi je reprends l'article 19 du projet de loi assuré que le 
ïouvernement ne pourra s'opposer à lui-même l'article 17% de 
L loi de finances. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Certains de nos collègues demandant Ja 
reprise du texte gouvernemental, contrairement d'ailleurs à Ja 
position qu'ils ont adoptée au sein de la commission du travail, 
je suis obligé d'indiquer quelle a été la position de la commis- 
eion et pourquoi elle à, à l'unanimité, voté le dispositif qui est 
soumis à l’Assemblée. 

Nous l'avons dit, ce que nous voulons, malgré les adapta- 
tiuns nécessaires, c’est traiter les départements d'outre-mer 
comme les départements métropolitains partout où cela est 
possible, c'est-à-dire faire jouer aux organismes centraux de Ja 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole leur rôle au 
profit des départements d’outre-mer comme au profit de la 
métropole. 

Je ne comprends plus pourquoi on a reproché au rapporteur 
de faire de la discrimination, on a mème ajouté, comme je le 
craignais, de la discrimination raciale. Ce n'est pas moi qui 
en fais, mais ceux qui demandent un régime pasticulier pour 
da sécurité sociale outre-mer. 

Nous devons traiter les citoyens de la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de la Guyane et de ia Réunion comme des citoyens 
français qu'ils sont. Je demande donc fermement à l’Assemblée 
d'adopter :a thèse de la commission et de repousser l'amen- 
gcment, 


M. Aimé Césaire. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. La parole est à M. Palinaud, 


M. Marius Patinaud. Il parait difficile de suivre M. le rappor- 
teur jusqu'au terme de son raisonnement. 

S'il nous dieait: nous appliquons aux territoires en cause 
toutes les règles de la sécurité sociale en vigueur dans la métro- 

l 
poie… 


M. le rapporteur. Le maximum de ce qui est possible, 


M. Marius Patinaud. .. nous pourrions encore en discuter, Mais 
se dont il est question, c’est d'appliquer là-bas les dispositions 
désagréables et de refuser celles qui sont utiles, J1 suflirait, en 
effet, de consulter le Journal officiel pour se rendre compte 
que l’Assemblée a refusé d'étendre aux travailleurs des terri- 
toires lout ce qui correspondait à des avantages réels pour les 
&ravailleurs de la métropole. 


M. le rapporteur pour avis. Votez donc contre l'ensemble! 
M. Marius Patinaud. C’est donc la vosition prise par le Gou- 


#ernement qui nous amène à tenir compte des modhications 
Mtervenues. 

En demandant que l'Etat comble en partie le déficit de la 
sécurité sociale dans les départements d'outre-mer, nous fe 
modiflons pas notre position. En effet, le groupe communiste 
a déposé une proposition de loi tendant à @htenir qu'une sub- 
vention de dix milliards soit accordée par l'Etat au régime 
général de la sécurité sociale. 


M. le rapporteur. À la caisse nationale, 








M. Marius Patinaud. Ce qui est en cause actuellement, c'est 
le fait que l'Etat refuse — M. le secrétaire d'Elat vient de le 
confirmer — de participer au financement et de cumbier le 
déticit, 

M. le rapporteur. Le Gouvernement a promis le contraire! 

M. Marius Patinaud. Nous connaissons pair expérience la 
valeur des promesses du Gouvernement, Les exemples sont 
s: nombreux qu'il n'est pas indispensable de les citer. 


C'est un fait bien connu que la sécurité s de permet à 
l'Etat de réaliser des centanes de milliards d'économie sur 
le régime de l'assistance, C'est un autre fait bien connu que 
la sécurité sociale est actuellement obligée de financer l'équi- 
pement du réseau hospitalier et que l'Etat refuse de parti- 


cip r à toules ces dépen es qui pes nt sur le regime £ néral 
de la stcuwili il 

L'article 19 du projet de loi contient une certitude — et nan 
plus une promesse quant à la participation financière de 
l'Etat, C'est pourquoi nous demandons à l'Assemb.te d'adopter 
ce texte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Césaire, 

Je suis sa Si d'un: demand le scrut 1. 

Le scrut n est ouvert, 

(Les volcs sont recueillis 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrclaires font le dépouillem nt des vote ) 


M. le président. Voici le résullat du dépouiliement du serulin4 


NOMINFS OS VOTRRIS...sscseueovacosove ct 620 
Majorité absolue.................o..sese 311 
Pour 1 idopl n PPT 12 

Contre ns cie été eé 


L'Assemblce nationale a adopté. 


M. de Vil'eneuve a présenté un amendement ten lant à insérer 
après l'article 14 le nouvel article suivant: 


Te 


« Un décret pris sur la propositior 
! » 


» ministre de 
l’agriculture, de M. le ministre du travail et de la sécurité 


t 
sociale et de M. le ministre des finances, fixera les modalités 


du financement et le taux des cotisations dues par les coions 
soumis aux d.sposilions de l'ordonnance du 5 septembre 1915.» 


La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. M. le rapporteur a décrit avee 
sensibilité et exactitude la Situation des vieilles colonies fran- 


fl 


çaises, département d'outre-mer depuis 1916 

Notre collègue n'est pas alé à lie Bourbon. Nous le regret- 
tons vivement, car il v aurait constaté une situation sociale et 
économique quasi catastrophique qui mérite la sollicilude du 
Parlement et du Gouvernement. 

Permetlez-moi, mes chers collègues, de vous entretenir rapi- 
dement de mon île natale, 

L'ile de la Réunion, ancienne île Bourbon, a toujours été 
francaise. Lors de l'arrivée des premiers Francais, il y à plus 
de trois sièc'es, elle n'étai! p15 habitée. Nous w'avons pis eu 
d'autre patrie que la France et nous n'en aurons pas d'autre. 

La caractérisüque du Réunionnais est l'hospitalité et l'amour 
du sol natal qui n'a d'égal que sa foi mystique et son dévoue- 


ment à la France, 
Depuis la guerre des Indes. lors des guerres nanolt niennes, 


lors du siège de Paris et de la guerre de 1914-4918, i y à tou- 


Jours eu des jeunes gens de la Réunion sous les drapeaux. 


Actuellement, la Réunion est, de tous les dénartements fran- 
Cais, celui qui fournit je plus grand nombre d'engagés volons 
aires pour l'Indochine, C'est un test. 


Comment vivent les Réunionnais ? Misérablement pour la 
plupart, Sur une superficie de 2. kilomètres carrés, 
80.000 hectares seulement sont cultivables, La population croit 
annuellement de 6.000 à 7.000 âm Sa densité est de 35 habi- 
tants au kilomètre carré, Que feront tous ces Réunionnais dans 
10 ans ou dans 20 ans ? 

La Réunion, pays essentiellement agricole, vit principale- 
ment de la Canne 4 sucre «ui représente le qu itre CIDqUI InCgS 
de l'économie de l'île, Cette économie est conditionnée par un 
port qui est le plus cher du monde, Je ne citerai qu'un seul 
exemple à ce sujet: il ne coûte pas plus cher de faire venir une 
automobile de Marseille ou du Havre que de la mettre 
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& quai et de la sortir du port. Pour Sn hr la situation des 
lus déshérités, il faut savoir qne sur Îles 20.000 habitants de 
Ile on ne compte que 2.009 contribuables valables. 

Que faire ? Inventorier les richesses de cette île, connaître 
ses besoins, ses greg et ses aspirations, établir un plan 
de remise en valeur et choisir les points sur lesquels l'effort 
doit être porté: le port, l’électritication, le réseau routier, le 
reboisement, 

Alors peut-être envisagera-t-on l'avenir 
goisse. 

Je m'excuse de vous avoir importunés avec ces généralités. 
Je tenais cependant à vous les exposer pour que vous situiez 
bien le Réunionnais dans son île. 


L'objet de cet amendement est de vous demander de bien 
vouloir accepter un article 14 bis tendant à donner au colon de 
da Réunion un régime spécial de sécurité sociale, sa situation 
étant différente de celle de son homologue le mmétayer de la 
eétropole, 

Le colonat est un mode d'exploitation particulier à cette île. 

Le colon est un métayer. La parcelle de terre mise à sa dis- 

osition ne suffit gas pour le faire vivre ainsi que sa famille. 
fe plus souvent il est obligé, pour vivre, de travailler ailleurs 
que sur son champ. I cultive son champ en dehors des heu- 
res pendant lesquelles il effectue son véritable travail. 

En considérant le propriétaire de la terre mise en colonat 
comme un véritable employeur redevable des diverses cotisa- 
tions sociales, alors qu'en fait le colon présente toutes les 
caractéristiques d'un travailleur indépendant, on a accéléré 
ke regroupement des terres ammorcé par la mécanisation, et, 
par voie de conséquence, la disparition des coions. 

Or. ces colons forment l'une des catégories les plus actives 
de l'ile, Hs sont l'embryon d'une classe moyenne dont l’exis- 
tence est nécessaire à l'équilibre social, politique et économi- 

ue du département, Il est urgent et nécessaire de les doter 

‘un régime spécial de sécurité sociale. 

Dans ces conditions, qui payera les cotisations ? 

Du côté des salariés, le colon qui ne peut travailler unique- 
ment sur sa terre, étant obligé de s'occuper ailleurs pour pou- 
voir vivre, ne saurait être considéré comme un salarié quand il 
gavaiile son charop ; par contre, il peut être considéré comme tel 
toutes les fois qu'il va chercher du travail ailleurs. 

Et du côté des employeurs ? L'employeur saisonnier payera 
les cotisations qu'il doit du chef de ses employés; par contre, 
le propriélaire du colon ne payera pas de cotisation parce que 
les revenus de sa terre on colonat sont minimes. Cette terre 
rapporlerait davantage si elle était mise en valeur directement. 

S'il en était autrement, la terré serait reprise au colon qui 
serait chassé des lieux qui l'ont vu naître et grandir. On en 
ferait un prolétaire de plus, n'ayant d'attache nulle part, une 
proie facile pour les doctrines subversives. 

Il resterait done à trouver un complément de cotisation. La 
part du propriétaire et celle du colon pourraient être supportées 
par la collectivilé, sous forme de taxes sur les produits agricoles 
exportés: le sucre, le rhum, la vanille, les huiles essentielles, 
etc. Ce serait une juste contribution des propriétaires aisés, qui 
ont pu mettre en valeur leurs terres avec des moyens modernes, 
à une œuvre émineminent sociale: assurer une vieillesse plus 
digne aux vieux travailleurs. 

Je duis ajouter que M. Aillex, contrôleur distingué de votre 
servire, monsieur le ministre du travail, a étudié sur place ce 
délicat problème, Il est arrivé à cette conclusion qu'il serait 
nécessaire de preudre des dispositions spéciales, particulière- 
ment pour la Réunion, en ce qui concerne cette catégorie de 
travailleurs. 

L'adoplion de l'article que je propose permettra, je pense, de 
résoudre ce problème au mieux des intérêts de la collectivité. 


avec moins d’an- 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement présenté par M. de Villeneuve 
puisqu'il s'agit d'élablir un parallèle entre la situation des 
colons el celle des mélayers. 

Je fais cependant remarquer à M. de Vileneuve qu'il serait 
bon de compléter son texte, après le mot « fixera », par les 
mots : « ...les conditions d’'assujettissement,.…. ». 

EH faut, en eflet, que le décret que nous prendrons permette 
eu ministre de l'agriculture et au ministre du travaÿl de fixer 
non seulement les modalités de financement et le taux des 
eotisations ainsi qu'il est demandé dans l'amendement, mais 
aussi les conditions d'assujettissement, 





Si vous acceptiez, monsieur de Villeneuve, l'adjonction ds 
ces trois mots au texte de votre amendement, le Gouvernement 
l'accepterait. 


M. le président. Monsieur de Villeneuve, 
l'adjonction proposée par M. le ministre ? 


acceplez-vous 


M. Frédéric de Villeneuve. Oui, monsieur le président, mais 
avec cetle restriction qu'il sera tenu compte des arguments que 
je viens de développer. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. D'accord. 


M. le président. M. de Villeneuve accepte d'ajouter à son 
amendement, après le mot « fixera », les mots « les condi- 
tions d'assujettissement,.…. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. de Villeneuve ainsi 
moditié, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le Président. « Art. 15. — La présente loi entrera en 
vigueur le premier jour du mois à l'échéance des six mois qui 
suivront sa publication. Les élections des administrateurs déil- 
nis à l'article 13 devroni avoir lieu avant l'entrée en vigueur 
de Ja présente loi, » 

M. Gaumont a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit Ja première phrase de cet article : 

« La présente loi entrera en vigueur le premier jour du mois 
qui suivra celui de sa publication. » 

Avant de donner la parole à M. Gaumont, je signa'e que 
nous disposons encore de dix minutes, IL est souhaitable que 
nous puissions achever la discussion. Nous sommes tous inté- 
ressés à l'adoption de ce texte. 

La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gawmont. Mon amendement aurait pour effet, s'4 
était adopté, de réduire le délai prévu à l’article 15 pour l'entrée 
en vigueur de Ja loi. 

L'article 15 dispose: « La présente loi entrera en vigueur le 
premier jour du mois à l'échéance des six mois qui suivront 
sa publication ». Je demande que la loi entre en vigueur le 
premier jour du mois qui suivra celui de sa publication. Les 
élections des administrateurs auront lieu avant. Je ne demande 
aucun changement sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je fais remarquersà M. Gaumont que la 
conséquence de l'adoption de son amendement ne serait pas 
celle qu'il escompte. 

Il n'est pas possible de mettre en place un système d'assi 
rances maladie dans le jélai d'un mois, Il n’est pas possible, 
par exemple, de négocier dans ce délai des accords entre le 
corps gnédical et les organismes des caisses. 

En revanche, il serait possible tout de suite de percevoir les 
cotisations. Des ges verseraient donc des cotisations et ne 
percevraient rien en échange pendant plusieurs mois. Cetts 
inconvéuient à été dénoncé avec raison d’un côté de J’Assem- 
blée. Pour l'éviiter je vous demande instamment, monsieur 
Gaumont, de retirer votre amendement, 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Gaumont ? 


M. Edouard Caumont, Non, monsieur le président. 

Je ne suis nullement d'accord avec M. le rapporteur. 

Voilà plus d'un an déjà —il en a fait l'aveu tout à l'heure 
— que le rapport est déposé. Par conséquent, l’administra- 
tion s'attend depuis un certain temps à l'application de ls 
sécurité sociale dans les départements d’outre-ner, Cependan 
aucune précaution ne parait avoir été prise pour que puissen 
être organisés aussi rapidement que possible les services 
permettront la mise en application de la loi, 

On veut attendre encore six mois avant de mettre cette lo 
en application. Ce n'est pas sérieux de la part de l’adminis- 
tration. L'altente a été suffisamment longue. Nous constatons 
une imprévoyance coupable. 

Je laisse l’Assemblée juge et je maintiens mon amendement 


M. le président. Monsieur Gaumont, je vous rappelle que si le 
débat n'est pas achevé à dix-neuf heures, le vote de cette loi, 
dont l'urgence à été signalée, devra être renvoyé à une séance 
ultérieure proposée par ka conférence des présidents. 

7 op est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 
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M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je de- M. Michel Raingeard. Nous volerons ce texte aussi parce qu'il 


mande également à M. Gaumont de bien vouloir retirer son 
amendement. 

M. Viatte nous a exposé les raisons pour lesquelles il est 
nécessaire de mettre à la disposition de l'administration les 
délais prévus dans le projet. 

L'administration n’est pas restée inactive depuis que ce texte 
a été déposé, c’est-à-dire, je le rappelle, depuis 1951. Des 
inspecteurs se sont rendus sur place et c’est précisément à 
la suite de ces inspections que nous nous sommes rendu 
compte que la mise en place de l'appareil destiné à l'exten- 
sion de la sécurité sociale dans les départements d'outre-mer 
était une œuvre très difficile. 

Il faudra d'abord procéder à des élections, ce qui serait maté- 
rellement impossible dans les délais prévus par l’amende- 
went de notre collègue. 

Il faudra aussi mettre en place tous les fonctionnaires. Or, 
vous le savez aussi bien que moi, mieux que moi peut-être, 
il est très difficile, pour l'instant, d'envover et de mettre en 
place dans ces départements le personnel dont on a besoin, 
non seulement pour les caisses, mais pour assurer la tutelle et 
ja surveillance des caisses. 

Je vous saurais gré, monsieur Gaumont, de bien vouloir reti- 
rer votre amendement, étant entendu que le Gouvernement 
appliquera dans les délais le texte qui sera voté. I] fera dili- 
‘ence et é’il est possible d’aboutir avant que ne soient écou- 
Jés les six mois prévus dans le projet, je vous donne l'assu- 
rance que nous le ferons. Mais il est matériellement impossible 
de fixer un délai plus court. Nous risquerions de donner une 
promesse qui ne serait pas tenue; vous en seriez évidemment 
iésolés et vous pourriez alors nous le reprocher fort juste- 
ment, 


Je vous demande donc de retirer votre amendement en 
tenant compte de la promes<e que je viens de faire de mettre 
le texte en application dès que, matériellement, cela sera 
possible. 


M. le président. Telirez-vous votre amendement, monsieur 
Gaumont ? 


M. Edouard Gaumont. Je le retire, monsieur le président, en 
prenant acte de la promesse solennelle de M. :e ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 15. 
(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je présenterai une très brève 
observation avant les explications de vote. 


En retirant mon amendement à l’article 14, j'ai accepté une 
rédaction différente. Toutefois, mon amendement comportait, 
en même temps qu’une modification de rédaction, une modifi- 
cation de date. Je le signale pour que le Conseil de la Répu- 
blique, s’il l'estime opportun, dans sa sagesse, prenne en consi- 
dération cette modification de date. 


Le texte voté fait référence à l’année 1948 au cours de 
laquelle le texte a été élaboré. Il serait préférable de rempla- 
cer 1948 par 1953 étant donné les délais écoulés depuis lors. 


_ M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemfble du pro- 
jet de loi. 


M. Michel Raïingeard. Je demande la parole, pour expliquer 
mon vote. 


M. sus La parole est à M. Raingeard, pour expliquer 
son vole. ‘ 


M. Michel Raingeard. En quelques mots, dont vous me pardon- 
nerez, mes chers collègues, de regretter l'obigatoire brièvelé, 
je désire expliquer mon vote ainsi que celui de mes amis. 


Nous voterons ce texte parce que, mème après l'adoption des 
amendements, il concrétise une initiative généreuse en faveur 
des populations des départements d'outre-mer et une volonté 
de justice dans la logique de la départementalisalion, qui, mal- 
gré tous les abus auxquels elle a donné lieu, était une nécessité 
politique et demeure un bienfait qui ne peut pas être mis en 
cause en son principe sous aucune espèce de forme. 


M. Jean Silvandre, Vous avez volé contre l'indemnité jour- 
nalière. 








constitue un élément de clarification dans les budgets d'assis- 


tance. 

M. Viatte a parlé tout à l'heure quantitativement et qualita- 
tivement de cette question : je rejoins entièrement ses observa- 
tions et j'espère qu'il sera mis fin aux actuels scandales recon- 
nus de tous el stigmatisés avec courage par cœtlains. 

Mais nous volterons ce texte sans enthousiasme, car il ne 
résoud nullement le problème social des départements d'outre- 
mer, notamment des Antilles. 

Ce ne sont pas, mes chers collègues, ces prestations qui assu- 
reront la promotion humaine qu'ils exigent. 1 faut avant tout 
donner l'espoir à ces Français de longue date, les sortir de leur 
horizon bouché, par des mesures permettant Ja constitution 
d'une paysannerie enracinée à son sol à l'aube de son éman- 


cipation et, en général, par la constitution dans ces pays des 
caires qui leur font tant défaut. I faut développer — c'est l'une 
des premières urgences — la formation professionneîle, l'ensei- 
gnement technique, agricole ou industriel, car a carence des 
gouvernements sucress fs est indéniable et effroy h'e dans ses 
conséquence {pplaudissements sur divers bancs à droite et à 


l'es treme droi te.) 


Nous voterons ce texte sans enthousiasme parce que, de ce 


mème point de vue social, il n'apporte pas l'ombre d’une solu- 
tion au problème capital qu'est le problème du logement, La 
case doit céder la place à des constructions individueles dignes 
des hommes qui les occupent. 

Je pourrais développer cette nécessité brutale, je regrette de 
n’en avoir pas le loisir, mais il me semblait im] ble de ne 
pas la mettre à sa vraie place au terme de ce débat mineur où 
de plus grands problèmes ne sont pas soulevés directement! 


Nous voterons enfin ce texte avec une certaine inquiétude 
en raison des charges nouvelles qu'il impose à l'économie de 
ces pays, économie très étroite, économie strictement limitée 
dans sa vocation et ses possibilités, dont la fragilité ne peut 
plus supporter Ja moind'e attaque, Il serait insensé et dange- 
reux, monsieur le ministre, que le Gouvernemeé compen 
as, par des détaxations ou des réductions des frais d'approche, 
le nouvel effort imposé à la production. 


\1t ne a 


Nous espérons cependant que le débat qui a donné lieu à 
de nombreuses interventions aura permis à tous de constater 
dans cette Assemblée que nous n'avons plus Je droit de nous 
désintéresser du problème des départements d'outre-mer, qu'il 
faut coordonner rationnellement Îles efforts dispersés de trop 
de services administratifs, et qu'il est indispensable, sans trop 
tarder, que le Pariement redonne aux départements d'outre- 
mer, en pesant le problème dans son ensemble, des raisons 
d'espérer, 


M. le président. La paro!e est À M. Renard, à qui je demande 
d'être très bref pour que nous puissions voter le texte dans les 
quelques minutes qui nous restent, 


M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, le rapport de 
M. Vialte constitue incontestablement un progres sur ce qui 
existait jusqu'à présent. 

Cependant, il faut regretter que l'application de l'article 1° 
de la loi de finances nous ait empèchés d'apporter les nom- 
breuses améliorations que nous avions propostes et que les 
populations des territoires d'outre-mer attendent. 


Nous devons aussi regretter que ce rapport soit venu en dis- 
cussion plus d'un an après son dépôt, Malheureusement, il 
est probable qu'un très long temps s'écoulera encore, des mois 
ou des années, avant que les populations des territoires d'outre- 
mer bénéficient des quelques avantages que les nouvelles dis- 
positions leur apportent 

On nous dira sans doute que certaines améliorations ont déjà 
été réalisées. L’allocation aux vieux travailleurs est notamment 
versée dans ces départements d'outre-mer. I n'en est pas moins 
vrai que les mesures prises ne sont que partielles, qu'elles 
interviennent les unes apres les autres avec des délais très 
longs et que nous sommes loin d'avoir appliqué toute la légis- 
lation sociale à ces anciennes colonies devenues des départe- 
ments depuis 1946. 


A ce rythme, il est probable qu'avant des dizaines d'années... 
M. Edouard Gaumont. Nous ne pourrons pas voter le projet 
ce soir! 


M. Adrien Renard, ...la législation sociale ne sera pas appli 
quée ntégralement dans tous les départements d'outre-mer, 


C'est dire qu'il faut que nous en finissions..… 
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M. le président. Monsieur Renard, je vais être obligé de lever 
la séance, Je vous demande de terminer. 


M. Adrien Renard. Je termine en disant que malgré toutes 
les insuffisances du projet de loi, dont le rapport a été présenté 
au non de la corsmission du travail par M. Viatte, le groupe 
comimuniste le votera, 


M. Jean Silvandre. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Silvandre, veuillez donner vos expli- 
cations de vole en quelques mots, sinon je serai obligé de 
reporter le vote final à une séance ultérieure. 


M. Jean Silvandre, Pour ne pas retarder l'application d'un 
texte qui réalisera une certaine extension de la législation 
sociale, j'indique d'un mot que, tout en en déplorant son insuf- 
iisance, le groupe socialiste votera le projet. 

Il regrette cependant que le Gouvernement ait dû opposer 
l’article f° de la loi de finances ou l’article 48 du règlement 
pour écarter des dispositions dont le caractère humain dépas- 
Bait largement le caractère financier. 

Dans les territoires d'outre-mer règne un malaise écono- 
mique qui engendre un malaise moral. Il eût été de bonne 
politique de faire un effort social et de montrer aux popula- 
tions intéressées que le Gouvernement, à défaut de pouvoir 
régler tous les problèrne les concernant, se penche à tout le 
moins sur ja situation des plus malheureux d'entre eux. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, (Erclamalions à 
l'extrême gauche.) 


M. Edouard Gaumont. Je renonce à Ja parole précisément 
our permettre je vote de ce projet ce soir. (Applaudissements 
l'ertrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Le rapport de la commission de l'éducation 
nationale sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à célébrer le centenaire de la naissance de 
Noël Ballay, fondateur du territoire de la Guinée française, 
a été mis en distribution aujourd’hui. (N°5 6719, 7648.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 9 février 1954, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


ER 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 7678 relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier, dont l'examen au fonds a été ren- 
voyé à la commission des finances ; 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur le projet de loi n° 76% 
tendant à autoriser le Gouvernement à prendre les dispositions 
financières nécessaires pour la mobilisation des créances hypo- 
thécaires du Crédit mutuel du bâtiment et de certaines sociétés 
de crédit différé, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ss ue 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
M. le présicent. I'Assembke voudra, sans doute, à la 


demande de la commission des affaires économiques, prononcer 
le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française de la 





proposition de loi de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, 
tendant à créer un office national des textiles chargé de mettre 
au point les études et les solutions propres à rendre à l'in. 
dustrie textile une activité normale et à remettre au travail 
les chômeurs de ces industries. 


I n’y à pas d'opposition ?…. 


Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle. 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


ER pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Moisan et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à protéger la liberté 
syndicale et à en garantir le libre exercice à tous les travail- 
leurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7716, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à créer un fonds d'épargne et de solidi- 
rité en faveur des ouvriers, artisans et travailleurs en vue d'un 
relogement d'urgence. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7719, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, de l'urbanisme et du logement. (Assenti- 
rent.) 


J'ai reçu de MM. Cayeux et Moisan une proposition de loi ten- 
dant à compléter la loi du 24 mars 1952 relative aux entre- 
prises de crédit différé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7721, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues una 
proposition de loi tendant à mettre fin au scandale des expul- 
sions sans relogement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7722, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier la procédure du changement 
de nom. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7724, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Ribère et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à autoriser la validation pour la retraite 
des services accomplis à l'office Radio-France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7727, disui- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à permettre aux contribuables, qui ont 
un où serge ascendants à charge, de déduire de leur revenu 
imposable à la surtaxe progressive une somme égale à 132.019 
francs ou 180.000 francs, selon les cas. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7737, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. François Delcos une proposition de loi ten- 
dant à reporter au 15 mai 1954 l'échéance du versement du 
premier tiers provisionnel pour les éinistrés des Pyrénées- 
Orientales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7738, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Jean Legaret et Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 15 (3° alinéa) du 
décret n° 53-944 du 30 septembre 1953, en vue d'accorder un 
délai aux commerçants en terrasses distsibuteurs à la criée aux 
Halles centrales de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7739, dis 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coms 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 
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J'ai recu de MM. Legaret et bénard une proposition de loi 
teudant à reporter au 1° mars la date d'exigibilité du premier 
tiers provisionnel sur 1954. 


[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 7742, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Charret une proposition de loi relative à 
l'organisation de la profession comptable, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7745, distri- 
buce et, s’il u’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcellin une proposition de loi tendant à 
accorder des bonifications de service valables pour l'avance- 
ment aux mères de famille fonctionnaires ou agents de l'Etat, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7747, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment. 


J'ai recu de M. Joseph Denais une pee de loi tendant 
à reporter au 15 mars 1954 la date à laquelle sera appliquée la 
majoration de 10 p. 100 aux contribuables qui ne se seront pas 
acquittés du premier tiers provisionnel à valoir sur leurs impôts 
sur le revenu pour l'année 1954, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7748, distri- 
buée et, s’il + a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Faure une proposition de loi ten- 
dant à reporter au 30 avril 1954 l'échéance du versement du 
premier tiers provisionnel pour les agriculteurs, commerçants 
et artisans du département du Lot, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7751, distri- 
buée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


EN 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme de Lipkowski et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reporter au 8 mai 1%5 les forclusions 
opposées aux différentes catégories de résistants. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7717, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
L on des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henri-Louis Grimaud une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à commémorer le 
cent cinquantenaire de la promulgation du code civil français. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7718, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


_ J'ai recu de M. Dorey une proposition de résolution tendant à 
nviter le Gouvernement à accorder aux militaires de la gen- 
darmerie nationale déplacée pour le maintien de l’ordre des 
avantages identiques à ceux alloués aux personnels des compa- 
gaices républicaines de sécurité. 

_La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7720, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Conte une proposition de résolution tendant à 
accorder une aide immédiate et substantielle aux sinistrés de 
la dernière tempête de neige des Pyrénées-Orientales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7723, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Benouville et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
nent à exonérer de la surtaxe progressive les militaires rapa- 
triés d'Indochine bénéficiaires d’un rappel de solde. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7740, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Wolff et Triboulet une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de la sur- 
taxe progressive les personnes physiques pour les sommes 








allouées comme dons aux sociétés sportives ou d'éducation 
populaire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7741, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson et plusie irs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
demander au gouvernement espagnol l'application réciproque 
de la convention franco-espagnole du 21 décembre 1953, sur la 
protection des appellations d'origine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7743, 
distribuée et, s’il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la come 
mission des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Quinson, Golvan et Pindivie une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
l'échelle 4 aux maîñtres maréchaux-ferrants militaires, et par 
voie de conséquence, à accorder la même échelle pour le cal- 
cul de leur retraite. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7744, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Eugène Montel une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir en activité les 
mines et usines de Salsigne (Aude). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7746, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre, de toute urgence, un arrété interministériel con- 
forme à l'ordonnance du 17 mai 1945 et autorisant les com- 
munes à payer des indemnités aux membres de l'enseignement, 
lorsqu'ils participent au fonctionnement des colonies de vacan- 
ces ou des caisses des “écoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7752, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


15 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. lo président. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de ition r la 
proposition de loi de M. Minjoz et plus 
tendant à interdire la radiodiffusion, 
tographie des débats judiciaires (n 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7728 et distribué, 


J'ai reçu de M. Coudert un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. André Bardon ayant ju but d'enraver les progrès 
de à myxomalose pa 1 répl \ péna le \ pro] tion 
(n° Oo 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7729 et distribu 

J'ai reçu de M, Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
joi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier la loi du 22 février 1941 relative à la lutt ntre l'hypo- 
dermose des bovidés (n° 7014). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7720 et distribué 

J'ai reçu de M, Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur l'avis du Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à later 


ul ( 
la nullité de l'acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 régle- 
mentant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline 
du barreau et de l'acte dit « loi n° 2691 du 26 juin 1941 » 


instituant le certificat d'aptitude à la profession d'avocat 
(n° 7548). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7731 et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la cormmis- 
sion de la justice et de législation, sur Ja proposition de réso- 
lution de M. Henneguelle et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à commémorer le cent-cinquan- 


tenaire de la Légion d'honneur (n° 6847). 
Le rapport sera imprimé 


ous le n° 7732 et distribué, 

J'ai recu de M. Garet un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi tendant à modifier l'article 60 du livre II du code du tra- 


vail (n° 7205 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7733 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Bignon un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M. Jean-Paul 
Palewski, tendant à compléter l'article 59 de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires (n° 2335), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7724 et distribué. 


J'ai recu de Mme Rose Guérin un rapport, fait au nom de l'a 
cominission des pensions, sur: 1° la proposition de loi de Mme 
Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger le 
décret n° 53-804 du 4 septembre 1%53 portant délai pour le 
dépôt des demandes en vue de l'attribution du titre de déporté 
ou d'interné résistant ou politique; 2° la proposition de réso- 
lution de M. Wolff et de Mme de Lipkowski, tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger jusqu’au 1% juillet 1954 le délai pour 
le dépôt des demandes en vue de l'aitribution du titre de 
déporté ou d'interné rendu foreles par le décret n° 53-804 du 
4 septembre 1953 (n° GS04--7243). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7735 et distribué. 


J'ai reçu de M. Bignon un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Serafini, 
tendant à rendre re aux fonctionnaires retraités sous 
l'empire de la loi du 14 avril 1924 certaines dispositions plus 
favorables de la législation postérieure (loi du 20 septembre 
1918 et code des pensions) (n° 2798). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7736 et distribué, 


J'ai reçu de M. Ould Cadi un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur l’avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif à la fabrication des pâtes 
alimentaires (n° 7265). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7749 et distribué. 


J'ai reçu de M. Pinvidic un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur les propositions de loi: 1° de 
MM. Golvan et Pinvidic, tendant à compléter et à modifier la 
loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose bovine ; 
2 de M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'article premier de la loi du 7 juillet 1933 sur 
la prophylaxie de la tuberculose des bovidés (n°* 4123-4996). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7750 et distribué. 


— 16 — 
DEPOT D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lacaze un avis, présenté au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi 
sur le traitement des alcooliques dangereux pour autrui 
(n°s Co341-6939). 

L'avis eera imprimé sous le n° 7715 et distribué. 


J'ai recu de M. Burlot un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur le rapport et le rapport supplémen- 
taire, faits au cours de la précédente législature, repris le 
11 août 1951 sur: 1° le projet de loi relatif à la réparation des 
dommages causés aux biens et aux personnes à la suite des 
troubles survenus à Madagascar; 2° la proposition de loi de 
M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à réparer les 
dommages causés aux personnes et aux biens des victimes de 
la rébellion malgache (n°* 686-1840). 


L'avis sera imprimé sous le n° 7725 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel David un avis, présenté au nom de 
la commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi sur le traitement des 
alcooliques dangereux pour autrui (n° 6534). 


L'avis sera imprimé sous le n° 7726 et distribué. 


cm OU 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 12 février, à neuf heures 
et demie, première séance publique: 

Nornination des membres de la commission d'enquête char- 
gée de vérifier les modalités d'application du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés. 

Discussion des interpellations * 

{° De M. Linet, sur la nécessité de fixer sans plus attendre 
Je salaire minimum national interprofessionnel garanti, à dater 





du 1% septembre 1953, à 133 francs de l'heure, ainsi que le 
reconnaît le rapport n° 6902 établi au nom de Ja commission 
du travail par M. Coutant, sur la proposition de loi n° 680) 
de M. Etienne Fajon; 


2° De M. Robert Coutant, sur le retard apporté à la fixation 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti cor 
respendant au budget-type établi le 29 décembre 1953 par la 
commission supérieure des conventions collectives et sur leg 
conséquences sociales graves que peut engendrer ce retard; 


3° De M. Lecœur, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre en application les avis de la commission 
supérieure des conventions collectives de porter le salaire 
national minimum interprofessionnel garanti à 25.166 francs 
net de toute retenue, pour la semaine de 40 heures sans abat- 
tement de zone; 


4° De M. Adrien Renard, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour l'application du salaire minimum 
interprofessionnel garanti de 25.166 francs par mois, comme 
l'a déterminé la commission supérieure des conventions col- 
lectives, aux travailleurs de l'agriculture ; 


5° De M. Robert Coutant, sur la politique sociale du Gou- 
vernement et, notamment, sur l'insuffisance du nouveau salaire 
minimum interprofessionnel garanti eu égard au montant du 
budget-type établi par la commission supérieure des conven- 
üons collectives et aux conditions d'existence particulièrement 
pénibles des travailleurs; 


6° De M. André Denis. sur l'insuffisance des dispositions 
prises en matière de salaires, la nécessité d’un relèvement du 
salaire minimum interprofessionnel garanti égal au chiffre pro- 
osé par Ja commission supérieure des conventions collectives, 
es moyens administratifs et financiers que le Gouvernement 
entend employer pour la mise en œuvre effective d’un plan 
d'expansion économique, les décisions politiques qu’il entend 
prendre afin de mettre un terme rapide aux engagements mili- 
taires qui en Indochine comme en Europe (projet de compé- 
tition franco-allemande) entraînent des dépenses improdue- 
tives excessives qui rendent illusoire toute promesse de réali- 
sation d'un programme économique et social ; 


7° De M. Paquet, sur la façon dont le Gouvernement entend 
revaloriser les salaires tout en maintenant les prix; 


8° De M. Maurice-Bokanowski, sur l’ensemble de la politique 
économique du Gouvernement, spécialement sur ses intentions 
concernant la reconversion des usines travaillant pour la 
défense nationale et les commandes off shore, dont le ralentis- 
sement, sinon l'arrêt, augmente le chômage déjà important à 
cette époque de l'année. A 


A quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponse des ministres aux dix questions orales suivantes : 


1. — M. Paquet attire l'attention de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur la tragique situation des 
tisseurs à façon qui représentent 800 entreprises totalisant 
26.000 métiers et employant 15.000 ouvriers. Les frais de main- 
d'œuvre représentent 75 p. 100 environ de leur chiffre d'affaires 
et les dépenses entrant dans leur prix de revient sont pour la 
upart fixés autoritairement: électricité, charbon, transports, 
impôts, ete. Or, les prix de façon offerts par les fabricants, la 
crise du textile aidant, ont baissé dans des proportions considé- 
rables et sont souvent inférieurs de 40 p. 100 aux tarifs inter- 
syndicaux. Il lui demande s'il pense pouvoir lier les prix de 
façon aux salaires ou du moins rendre obligatoires les conven- 
tions collectives qui ont été signées (3° appel) ; 


2. — M. Paquet attire l’attention de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur la situation tragique de 
l'industrie du textile qui connaissait déjà de grandes difficultés 
et les voit s’aggraver brutalement à la suite de la dévaluation 
de la piastre, le marché indochinois, qui représentait encore 
une part importante de ces exportations, lui étant désormais 
fermé. Il conviendrait de prendre d'extrême urgence les dispo- 
sitions nécessaires afin de pallier cet état de choses qui risque 
d'aggraver considérablement le chômage. Il lui demande s’il 
envisage de prendre les mesures nécessaires, notamment par 
une aide accrue à l'exportation (3° appel) ; 


3.— M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'il lui a soumis à différentes reprises le cas d'un 
professeur au col!ège classique à Wissembourg, en le priant de 
vouloir bien prendre une décision dans cette affaire qui est 
suivie par ses services sous le n° CAB/AD/CP 7088 et non 
7058 comme il avait été indiqué par erreur. Cette affaire pré- 
sentée par lettre du 11 décembre 1951 n’a jamais reçu de suite, 
ni de réponse, bien qu'elle fût rappelée par lettres des 11 décem 
bre 1951, 7 mars 1952, 17 juin 1952 et 18 septembre 1952, ainsi 
que par sa question écrite n° 5725 du 2 décembre 1952 à laquelle 
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ss 
il a été répondu les 23 janvier 1953 et 18 février 1959, Il Ii 
demande ce que doit faire un parlementaire pour obtenir enfin 
satisfaction et ce qu'il compte faire pour mettre fin à la carence 
de ses services (2° appel) ; 

4. — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre de l’éducation 
nationale que la fédéraiion sportive et gymnique du travail 
est la seule fédération sporüve à n'avoir pas encore reçu la 
totalité de la subvention à laquelle elle a droit et Jui demande : 
4e les raisons de ce retard; 2° s'il entend faire une discrimi- 
nation entre la F. S. G. T. et Jes autres fédérations eportives; 
3° ses intentions quant au montant total de la subvention qui 
revient à la F. S. G. T.; 

5. — M. Girard expose à M. le ministre de l'intérieur que le 
recensement de 1936 avait accusé 7.177 habitants à la com- 
mune de Port-Louis (Guadeloupe); celui de février 1946 n'en 
avait accusé que 2.911. Devant des résultats aussi manifeste- 
ment erronés l'adrministration gréfectorale avait autorisé, le 
8 janvier 1948, un nouveau recensement, lequel avait accusé 
5.703 habitants. Or, malgré d'innombrables démarches failes 
aupres des services intéressés de son ministère, les chiffres 
vrais du recensement de 1948 n'ont jamais été validés, De ce 
fait, cette commune est frustrée, depuis six ans, d'à peu près 
la moitié des revenus qui lui sont dus, alors que les charges 
sont effectivement le double de celles correspondant à la popu- 
lation légale. I lui demande: 1° pour quelles raisons, jusqu'ici, 
Jes chiffres de recensement rectificatif de 1948, praliqué avec 
l'autorisation de Ja préfecture, n'ont jamais été validés par ses 
services; 2° compte tenu du renvoi à 19% du prochain recen- 
sement général, ce qu'il compte faire pour mettre un terme à 
une situation inéquitable et si préjudiciable aux intérêts ae la 
commune de Port-Louis ; 


6. — M. Daniel Mayer demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées dans quelles conditions 11 à 
autorisé un militaire en activité de service à écrire la préface 
d un livre dont l'auteur est un repris de jusuce; 


7. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° pour quel motif est ajournée 
la ratification des clauses financières de la convention franco- 
haitienne du 12 juillet 1952, alors que, depuis un an, il est 
prélevé sur les importations de café haïtien en France un droit 
destiné à effectuer la reprise du service de l'emprunt haitien 
5 p. 100 or, et des scripts afférants aux obligations en question; 
2° quel est le montant des encaissements effectués sur lesdites 
importations et quelle date est prévue pour leur répartition; 


8. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'un certain nombre d'inslitutrices, recrutées avec 
le brevet élémentaire, comme suppléantes, pendant la guerre, 
et titulaires du certificat d'aptitude pédagogique, attendent leur 
titularisation et lui demande dans quel délai sera publié 
l'arrêté d'application du déeret du 28 octobre 1922 qui doit per- 
mettre de régler leur situation; 


9. — M. de Léotard expose à M. le ministre de l'éducation 
nalionale que, pour le 9 novembre 1953, une grève de vingt- 
quatre heures a été décidée par les syndicats de l’enseignement 
pe c'est-à-dire par ceux qui sont appelés à enseigner le 
oyalisme et le respect des disciplines nationales, Il demande : 
{* quels sont les règlements en vigueur concernant les 
absences, congés et retenues sur traitements ; 2° quels sont les 
recours et les sanctions du corps enseignant à l'égard d'élèves 
qui, à leur tour, à leur convenance, décideraient de « faire 
grève »; 3° quel peut être le erédit d'un Etat dont les lois et 
règlements sont constamment à la merci de syndicats et d'oli- 
garchies en marge des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire; 


10, — M. Abelin demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelle a été la répercussion, sur les prix des aliments du bétail 
composés et simples et des engrais, des taxes qui atteignent 
ces produits indispensables à l'agriculture. I semble que les 
réductions de prix escomptées se sont manifestées avec un 
retard sensible et qu'elles demeurent dans certains cas insuffi- 
sanles ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution n° 7543 
de M. Mondon et plusieurs de ses collègues tendant à proroger 
le délai imparti à {a commission chargée d’'enquêter sur le trafic 
des piastres indochinoises pour déposer son rapport d'ensemble 
{n° 3569. — M. Prélot, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 3360 modiflant la loi du 
27 mars 1883 portant organisation de la juridiction française 
en Tunisie et étendant à la Tunisie l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-2565 du 30 octobre 1945 (n° 5203-6197-7023. — M. Fouchet, 
Tapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint); 

Discussion de la proposition de loi n° 247 de M. Dagain et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 43 de 
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la loi n° 46-2294 du 19 cGctobre 1946 fixant le statut général des 
fonctionnaires (n° 1081-2030-4515. M. Cristofol, rapporteur 
sous reserve qu il x ait débat restreint : 

Discussion du projet de loi n° 1431 portant modifiration de 
l'article 9 de l'ordonnance n° 45-2441 du 1% octobre 1%: portant 
code de la natiemalité francaise (n° 4185-5074-34N6. M. Henri 
Lacaze, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint) ; 

Discussion du projet de loi n° 2234 modifiant l'article 224 
du code pénal (n° 4541-5485-5865. — M, M e Grimand, rap 
porteur) ; (sous réserve qu'il y ait débat restreint). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
es ee A —— 
Désignation, par suite de vancance, de candidature 
pour une commission. 
mn de l'article 16 du réglement.) 


——- 


1} L 


(Applicat 


Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale a 
désigné M. Mallez pour iermplacer, dans la commission des 
territoires d'outre-mer, M. Henneguelle, 

Cette candidature sera tatifiée par l’As 
nomination, elle n'a pas suscité 
membres au Inoins.) 


avant la 
cinquante 


emblée si, 
l'opposilion de 





2 © ———  — 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Mme Poinso-Chapuis à (lé nommée rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 7511) de Mine Germaine l'oinso-Chapuis por- 
tant réglementation des inditions d'exercice des profe lons 


de teinturier-netioyeur et détacheur-apprtteur, 
Î 


M. Marcellin à été nornimié ! pporteur du projet de Jo 1° 7477) 
tendant à la ralificatiou du décret n° 53-1107 du 14 novembre 
193 portant suspension provisoire du droit de douane d'ex- 
portation applicable à cerlains produits, 


d 
] 


M. Godin à élé nommé rapporteur du projet de loi 
tendant à réglementer l'usage de la dénomn 


de commerce », 


M. Marcellin à été nommé rapporteur de Ja propos.ton de 
loi (n° 7631 de M. Raymond Marcellin relative au statut des 
coopéralives d'administrations publiques et d'entreprises natio- 
nalisées ou privées. 


n° 7499) 
chambre 


n 
ation 


— ——— 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Barrès à été chargé de soutenir les conclusions des ra 
er? de M. Fouchet (n° 5203, 6197 et 7023) eur le projet de 
i (n° 3360) modifiant la loi du 27 mars 1883 portant organi- 
sation de la juridiction française en Tunisie et étendant à Ja 
gt l'article 2 de l'ordonnance n° 45-245 du ‘% octobre 
T4), 


M. de Menthon x élé nommé rapporteur du projet de Vi 
(n° 7514) tendant à autoriser le Président de la Répubtiqne à 
ratifier la convention européenne de sauvegarde des Droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome, le 4 no- 
vembre 1950, et je protocoie additionnel à cette convention, 
signé à Paris, le 20 mars 1952, 


A ————— 


AGRICULTURE 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de ka 
(n° 7459) de M. Billat et plusieurs de ses cale yues, tendant À 
accorder le droit de vote aux élections aux chambres d'agri- 
culture aux jeunes agriculteurs et agricultrices âgés de vingt 
et un ans et le droit d'éligibilité à vingt-trois ans. 


M. Gabriel (Paul) à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7484) de M. Gabrie] Paul et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à réaliser avec la 
Société nationale des chemins de fer francais une convention 











| 
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portant réduction des tarifs ferroviaires pour le transport des 
choux-fleurs en vue de faciliter l'écoulement de la produc- 
tion. 


M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7485) de Mme Dbuvernois et plusieurs de <es 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à interdire l’im- 
portation d'œufs étrangers en vue de protéger la production 
française. 


M. Mouchet à {té nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 7526) de M, Gau, tendant à modifier le premier paragraphe 
de l’articie 11 du décret n° 49-718 du 7 juin 1949 portant fixa- 
tion du statut et des effectifs des personnels de l’administra- 
tion des eaux et forêts pris en charge par le fonds forestier 
national, 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7555) de M. Bissol et plusieurs de ses collègues, tendant 
à compléter le deuxième alinéa de l'article 7 du décret 
n° 47-1346 du 28 juin 1947, modifié par l’ariicle 37 de la loi 
n° 53-80 du 7 février 1953, relatif à l'application dans les 
départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane francaise, de la 
Martinique et de la Réunion, du décret du 29 avril 1910 por- 
tant codification des dispositions législatives régissant le crédit 


mutuel et la coopération agricoles. 


M. Saint-Cyr a été nommé rappor'eur de la proposition de loi 
(n° 7601) de M. Saint-Cyr relative à l'appellation contrôlée du 
« Foin de Crau ». 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7611) de M. Eugène Fourvel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à mettre la taxe vicinale à la charge du bailleur en 
&as de bail à ferme ou à métayage. 


BOISSONS 


M. Seynat a été nommé rapporteur de la proposi‘ion de loi 
{ne 7212) dé M. Frédéric-Dupont relative à l'assainissement 
du marché des vins bénéficiant d'une appellation contrôlée. 


M. Guiguen à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7217) de M. Hénauilt tendant à compléter l'article 10 
du décret n° 53-973 du 30 septembre 1953 en vue d'améliorer 
la production des pommes à cidre (en remplacement de 
M. Lenormand), 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 7285) de M. Laborbe tendant à modilier les lois des 29 juin 
1907 et 5 décembre 1922 sur les déclarations de récolte des 
vins à appellation d'origine contrôlée. 


M. Zunino à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7306) de M. Zunino et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder une dérogation 
à la réglementation en vigueur fixant à 9 degrés 5 le degré 
minimum exigé pour la commercialisation des virs de consom- 
mation courante récoltés dans le département du Var. 


M. Conte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7317) de M. Conte relative au comi'é interprofessionnel des 
vins doux naturels et vins de liqueur à appellation d'origine 
contrôlée. 


M. Verneuil a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7349) de M. Daladier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à créer un comité interprofessionnel des vins de Côtes 
du Rhône. 


M. Toublano à é!'6 nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7359) de M. Toublane tendant à compléter l'article 27, 
paragraphe 5 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif 
à l'organisation et à l'assainissement du marché du vin et à 
l'orientation de la production viticole. 


M. Verneuil à été nommé pe ré de la proposition de 
loi (n° 7452) de M. ce dope et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'article 87 du code du vin institué par le 
décret du 1* décembre 1956. 


M. Jean Léon à (té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7:70) de M. Jean (Léon) et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvermtment à porter, à partir 
du 16 janvier 1954, le prix du vin à la production à 300 francs 
le degré-hecto. 








M. Gau à été nommé rapporteur de la proposition de ki 
(n° 3576) de M. Billat et plusieurs de ses collègues, interdisant 
Ja fabr:cation de vins mousseux dis « Claïrette de Die » autres 
que les vins récoités à l'intérieur de l'aire délimitée de cette 
appellation contrôlée, 


M. Souques à 6Lé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 7:78) relatif à diverses dispositions d'ordre financier, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 


————— 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Montalat à lé nommé rapporteur de la proposition ds 
loi (n° 2x4) de M. Joseph Denais portant rodification de l'arti- 
cle 43 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 portant fixation du 
budget général (dépenses militaires) de l'exercice 1946, relatif 
au personnel des services des fabrications d'armement et des 
poudres, en remplacement de M. Bouvier O'Cottereau. 


M. Capdeville à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1048) de M. Guslain et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à compléter la loi du 20 août 1926, attribuant la Croix de 
guerre aux titulaires de la médaille des évadés de la guerre 193% 
1945, en remplacement de M. Bouvier O'Cottereau. 


M. André Monteil a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4398) de M. Frédéic-Dupont, tendant à permettre 
de conférer l'honoriat au grade supérieur pour certains officiers 
de réserve et assimilés, en remplacement de M. Joinville. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7385) de M, Frédéric-Dupont, tendant à reculer l’âge 
limite fixé pour le sursis d’incorporation en ce qui concerne les 
étudiants des facultés et les élèves des grandes écoles. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 7430) modifiant l’article 23 de la loi du 31 mars 19%8 relative 
au recrutement de l’armée. 


M. Frédet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7491) de M. Crouzier, tendant à faire bénéfisier les radiolo- 
gistes militaires de bonifications d'annuités, 


M. Pierre Montel à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7529) de M. Frédéric-Dupont St mie à inviter 
le Gouvernement à accorder la classification « catégorie spé- 
ciale » créée par la loi n° 48-1%34 dif 28 septembre 1948 au per- 
sonnel de la gendarmerie nationale et de la garde républicaine. 


M. André Monteil à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 7607) relatif au congé spécial pour exercice de fonctions 
électives. 


M. André Monteil à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7610) de M. Frugier tendant à promouvoir dans le 
rade supérieur à titre honorifique les officiers de réserve com- 
attants des deux guerres et rayés des cadres par suite de la 
limite d'âge après 1940. 


M. André Monteil a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi {n° 7352) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armées pour l'exercice 1954 (section air), dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances, en remplace- 
ment de M. Bouret. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M, Charret à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7260) de M. Paul Coirre tendant à la création d'un ordre 
national des opticiens. 


M. Lacaze à été nommé ep de la proposition de loi 
n° 7458) de M. Triboulet, tendant à abroger les dispositions du 
écret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois 

d'assistance. 


M. Charret à élé nommé rapporteur de la proposition de lot 
n° 7463) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues, ten- 
ant à réduire de 20 p. 100: 1° les prix des produits pharmaceu- 
tiques ; 2° Les prix des journées d'hospitalisaltion. 
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3. Paul Coirre a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 7561) de M. Auberger, sénateur, et plusieurs de ges 
collègues, tendant à compiéter les dispositions de l'article 3 de 
ja loi n° 46-857 du 30 avril 1946 relative à l'exercice de la pro- 
jession de masseur kinésithérapeute. 





INTÉRIEUR 


M. Nenon a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6896) de M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à une meilleure organisation des régies financières, 


M. Bricout a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
n° 6998\ de M. Catroux tendant à modifier l'artice 3 de Ja 
Joi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transfor- 
milion d'emplois et réforme de l'uuxiliariat, 


M. Quinson à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7245) de M. Faraud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre obligatoire l'usage 
d'un filet de protection pour tous les exercices aériens de cir- 
que ou de music-hall. 


Mme Sportisse a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7274) de M. Fayet et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à abroger le décret n° 53-940 du 30 septembre 1953 relatif 
à la nationalisation des industries électrique et gazière d’AI 
£ 

M. Rabier a été nominé rapporteur du projet de loi ‘n° 7357) 
por‘ant extension à l'Algérie de la loi du 3 avril 1942 « prohi- 
bant la conclusion de pactes sur le règiement des indemmités 
dues aux victimes d'accidents ». 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7406) de M. Legaret tendant à compléter l'article 90 de 
la loi du 28 janvier 1932 portant statut général du personnel 
des communes et établissements publics communaux afin de 
fixer le statut de certains agents de la ville de Paris et du 
département de Ja Seine. 

Mme Grappe a été nommée rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 7434) de M. Vincent Badie tendant à accorder des 
majorations d'ancienneté aux veuves de guerre, fonctionnai- 
res, agents et ouvriers de l'Etat, des départements, communes 
et des établissements publics départementaux et communaux. 


M. de Saivre à élé nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 7468) de M. de Saivre relative à la réglementation et à la 
protection des populations contre les bruits et les vibrations. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7478) de M. Métayer et plusieurs de ses collègues, 
tendant à maintenir dans leur emploi certains fonctionnaires 
et agents des services publies en droit de bénéficier de Ja loi 
n° 51-124 du 26 septembre 1951, 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 7530) de ‘M. Sourbet ayant pour but de compléter l'arti- 
cle 19 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953 pour validation des 
services auxiliaires ou temporaires. 


M. Solinhac à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7566) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à abroger le décret du 24 décembre 1953 portant dissolu- 
tion du conseil général de la Guadeloupe. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposi- 
üsn de loi (n° 7571) de M. Voyant, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à accorder au personnel des corps de 
sapeurs-pompiers de France des avantages spéciaux pour l'ou- 
verture d'1 droit à peasion. 


M. Solinhac à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 7579) de M. Valentino et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à abroger le décret du 24 dé&embre 1953 portant disso- 
lution du conseil général du département de la Guadeloupe. 


M. Solinhac à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7:96) 
fixant l'époque des élections pour la reconstitution du conseil 
général de la Guadeloupe dissous par décret du 24 décem- 
bre 1953 et autorisant le Gouvernement à nommer une commis- 
Sion départementale provisoire, 


M. Genton à 616 nommé rapporteur du projet de loi (n° 7602) 
reatif au régime du dépôt légal en Algérie. 


* 
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M. Marcel R'bère à élé nommé rapporteur du refus d homo- 
logation (n° 7606) de la décision de l'Assemblée algérienne 
tendant à étendre à l'Algérie les dispositions de l'article 6 de 
y 


! 
la loi du 19 juillet 59532 relative à la situation des fonctionnaires 
anciens combattants. 


Mme Sportisse à été nommée rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 760$) de Mme Sportisse et plusieurs de ses collègues 
tendant À abroger le décret n° 59-938 du 30 septembre 1953 
adaptant en Algérie le régime des loyers à la situation écono- 
lnique et sociale. 


M. Marcel Ribère à été nommé rapporteur de la proposition 
le loi nn” 7613 de M. Marcel Rilx e et plusie Irs le ses col- 


lègnes tendant à abroger l'article 37 du décret n° 50-699 du 
19 juin 1920, modifié par le décret n° 51-754 du 14 juin 1951 
portant statut du corps préfectoral. 

M. Rabier à été nommé 


rapporteur du projet de Joi (n° 7617) 


complétant la loi n° 52-1403 du 30 décembre 1952 édictant les 
mesures de contrôle, les règle les contentieux et les ponaliles 
des régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole 
et des accidents du travail en Algérie 
JUSTICE ET LÉGISLATION 
M, Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la pronost. 


tion de Joi (n° 3784) de M. Fourcade, relative 
amiable des socittés. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur le Ja proposition de loi 
n° 6597) de Mme Francine Lefebvre téndant 
les hôtels et maisons meublées. 


M, Henri-Louis Grimaud à (té 


nommé rapporteur de la pro- 
P sition de loi n° 6677 ] 


| de M. de Benouville tendant à modifier 
l'article 71 de la loi n° 48-13€0 du 1* septembre 1948 portant 


modification et codilication de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou cupants de 10 LIX l'h - 
hitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, 

M. Haïlbout à été nommé rapporteur de la proposition 4 ii 
(n° 3302) de M. Crouzier portant suspension de délai en matitre 


de nantissement de matériel d'équipement, 


M. Mignot à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7380) de M. de Moro-Giafferri tendant à interdire au pro 
priélaire le droit de refu er le renouvellement de bail au cCoIn- 
merçant locataire lorsque le refus serait dicté par le désir de 
louer à des locataires non commercants, qui n'ont pas avec 


ie propriétaire les liens familiaux prévus par le premier para- 
graphe du préambule 14 du décret n° 53-060 du 30 septembre 


1953. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
| meme de loi (n° 73%) de M. Maton et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à accorder le bénéfice du maintien dans les 
lieux aux travailleurs logés accessoirement à leur contrat de 
travail lorsque l'expulsion n'est pas demandée par l'employeur, 
dans le but de loger un autre employé nécessaire à l'activité 
de l'entreprise. l 


1 
i 
( 


M. Grousseaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7392) de M. Maton et p'usieurs de ses collègues, ten- 
dant à relever la compétence des juges de paix en matière de 
loyer. 


M.-Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7399) de M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à la modification de l'article 14 du décret n° 53- 
960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvel'ement des baux À 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal, 


M. Lefranc à été nommé rapporteur de la proposition de lot 


(n° 7427) de M. Febvay et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l’articie 2065 du code civil. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 7469) de MM. Legaret, François Benard, Secrétain, tendant 
à modifier jes dispositions du décret du 30 septembre 1953 
relatif aux rapports du bailleur et du locataire, industriel, 
commerçant ou artisan en cas de non-renouvellement de son 


bail. 
11 
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M. fienri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 7475) de M. Armengaud, sénateur, et plu- 
sieurs de ées rollègues, et tendant à la modification des arti- 
cles 20, 2% et 78 de la loi n° 48-1560 du 1% septembre 1948 sur 
lez lovers, 


M. Fourcade à élé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 7486) de M. Deffcre et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'article 466 du code d'instruction criminelle 
relatif à la publicité des ordonnances de coutumace. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 7488) de M. Jean-Louis Vigier modifiant l'article 8 du décret 
n° 53-06) du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7489) de M. Jean-Louis Vigier tendant à ajouter un article 
19 bis au décret n° 55-960 du 30 septembre 1953 sur les baux 
conumerciaux. 


M. Fourcade à ét£ nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 7495) de M. Paquet tendant à accorder la priorité d'exa- 
men aux dossiers de recours, grâces et requêtes des condamnés 
à mort et à ajourner la mise aux fers desdits condamnés, 


M. Fourcade à été normmé rapporteur du projet de loi (n° 750) 
modiflant les articles 249 et 250 du code d'instruction crimi- 


nelle. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7524) de M. Joseph Denais tendant à réglementer la mise 
en vente d'appartements par ies sociétés immobilières. 


M. Minjoz à lé noramé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3541) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre immédiatement 
toutes dispositions utiles en vue de Sauvegarder les intérêts 
des adhérents du Crédit mutuel du bätïment. 


M. Fourcade à €té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7546) de M. Tony Pévillon tendant à compléter les articles 
187 et 203 du code d'instruction criminelle, en ce qui concerne 
la signification des jugements correctionnels rendus par défaut. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7547) de M. Tony Révillon tendant à autoriser, en cas d’in- 
térêt légitime, la modification du ou des prénoms figurant dans 
l'acte de naissance. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 7597) de M, Serafini tendant à modifier l'arti- 
cle 29 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 portant modi- 
tication et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des allocations de logement. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
e 7599): de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues ten- 
ant à régler les rapports entre propriétaires de locaux d’habi- 
tation et locataires où occupants de bonne foi, en cas de vente 
d'immeubles par appartements, et instituant un droit de pré- 
emption au profit des locataires et occupants de bonne foi. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7605) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice 
du maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pen- 
sions de famille et meublés. 


M. Lefranc a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7679) de M. Lefranc tendant à remettre en vigueur, mais 
seulement en ce qui concerne les fonds de commerce, les 
dispositions du décret-loi du 1* juillet 1939 ayant pour ebjet 
de permettre aux commerçants, industriels et artisans d'iotro- 
duire une action en revision du prix de leur loyer lorsque, 
par le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix se trouve 
modifié de plus d'un quart, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la p ition de 
résolution (n° 7684) de M. Marcel Cachin tendant à inviter le 
Gouvernement à donner aux préfets et aux commissaires de 
police des instructions impératives afin qu'aucune expulsion 
de locataires d'immeubles d'habitation ou d'hôtels meublés ne 
puisse avoir dieu pendant les mois d'hiver. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 7241) sur la ition de loi (n° 4172) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier Ja loi n° 46-242 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la ré tion des 
accidents du travail et les maladies professionnelles, de façon 





à étendre son champ d'application à certains accidents survenus 
pendant le trajet d'aller et retour effectué par les travaileurs 
our se rendre à leur lieu de travail et qui en sont exclus par 
es textes actuels, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commiseion du travail et de la sécurité sociale. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Signor à é!© nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7448) de M. André Lenormand et Soie de 
ses co.lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre, 
de toule urgeuce, les mesures nécessaires pour empêcher la 
fermeture des chantiers navals de Blainville-ur-Orne (Calvados) 
et pour aesurer le plein emploi du personne] de cette entreprise. 


N. Cermolacce à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7%%6) de M. Gosnat tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une déduction forfaitaire suppléme).- 
taire de 15 p. 100 pour frais professionnels aux officiers et aux 
marins de la mariue marchande dans la détermination de leur 
revenu imposable, 





PENSIONS 


M. Godin a été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 7428) de M, Lefrane 1endant à la création d'une procédure 
de référé en matière de pensions militatres d'invalidité et des 
victimes de la guerre, au moyen de l'adjonction d’un arti- 
cle L. 82 bis au code des pensions. 


M. Godin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 7429) de M. Lefranc visant la suppression du sixième alinca 
de l'article L. 3 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, et à son remplacement par un texte 
excluant toute présomption d'invalidité pour les incorports 
qui, reconnus atteints d'une préd'sposition, ont été maintenus 
en service, 


M. Devemy à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(ne 7208) de M. André Gaubert, tendant à modifier l’article 14, 
paragraphe V de Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de li 
{n° 7527) de M. Dorey, tendant à modifier l'article 4 de la loi 
} 


ne 481251 du 6 août 1943 ‘tablissant le statut définitif des 
déportés et in'ernés de la Résistance. 

M. Vincent Badie à été nommé rapporteur de Ha proposition 
de loi (n° 7612) de M. Kœnig et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'article 16 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 





PRODUCTION INDUSTRIRLLE 


M. Catoire à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 7187) de M. Catoire et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l'article 158 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 afin de faire bénéficier les veuves des travailleurs de jà1 
mine des avantages accordés aux veuves des fonctionnaires 
civils et militaires par l'article 55 du code des pensions civiles 
et militaires. 


M. Muller à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 7378) de M. Lec®ur et plusieurs de ses coll , tendant 
à modifier l’article 3 du décret n° 51-508 du 4 mai 1951 pri- 
tant règiement général sur l'exploitation des mines de com- 
bustibles minéraux solides. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de lei 
(n° 7412) de M. Jules Catoire et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier le décret n° 46-2769 du 27 novembre [916 
concermant les retraites minières. 


M. Mancey a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 7437) de M. Martel et plusieurs de ses collègues, te- 
dant au payement intégral aux mineurs et similaires de la 
journée du 5 décembre 1953, chômée par décision des Char- 

nuages de France, et à l'application de Ja même mesure 
aux journées du 26 décembre 1953 et 2 janvier 1954, si elies 
sont chômées. 

M. Gabriel Roucaute à été nommé porteur de la propo:i- 
tion de loi (n° 7450) de M. Mouton et plusieurs de ses co!- 
lègues, tendant à ge: les mesures qui s'imposent devar 
les répercussions du pool charbon-acieær dans l'industrie cha:- 
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bonnière et, notamment, dans le bassin de Provence, par l’achè- 
vement de la construction de l'usine de Rousset et la construc- 
tion d'une centrale gazière dans ce bassin, 


t 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

» 7557) de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier. l’article 2 du décret n° 48-852 du 13 mai 
1,48 relatif à l’attribution de Ja médaille d'honneur du travaii 

ur permettre au personnel des mines du service fond comp- 
jaut au moins trente-cinq années de services, de bénéficier de 
la médaille de vermeil. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 7558) de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues, 
tendant à réouvrir le droit d'option au statut national du per- 
sonnel des industries électriques et gazières, approuvé par 
Je décret n° 46-1541*du 22 juin 1946, en faveur du personnel 
des services et des exploitations du gaz et de l'électricité dépen- 
dant des mines de combustibles minéraux solides nationalisées. 


M. Goudoux à ét£ nommé rapporteur de la proposition de 
césolution (n° 7585) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre 
our assurer une exploitation rationnelle des mines de fer du 
bassin minier du Canigou (Pyrénées-Orientales). 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7367) de M. Jean Febvay, tendant à admettre au 
bénéfice de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
tre certains ressortissants étrangers résidant en France. 


M. René Schmitt a élé nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 7480) de M. de Saivre, tendant à compléter la loi 
n° 49-538 du 20 avril 1949 sur les dommages de guerre. 


o 


M. Lucien Lambert à été nommé = rés de la proposition 
de loi (n° 7556) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'abrogation de l’article 62 de la loi n° 53-80 du 
7: février 1953 relatif au fonctionnement des associations syndi- 
cales de reconstruction. 


M. Siefridt à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
le résolution (n° 7541) de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 


ègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre immédia- 
nent toutes dispositions utiles en vue de sauvegarder les 
ntérêts des adhérents du « Crédit mutuel du bâtiment », dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 


et de législation. 


{ 
] 
{ 
Ï 


M. Gaubert a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 7678) relatif à diverses dispositions d'ordre financier, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
iinances. 

+0 + 








Démission de membre de commission, 





W. Mallez a donné sa démission de membre de la commission 
de la production industrielle. 


© 6 +- 





Nomination de membres de commissions, 





Dans sa séance du jeudi 11 février 1954, l'Assemblée natio- 
nale a nommé: 

1° M. Lacoste, membre de la commission des affaires étran- 
geres, en remplacement de M. Mitterrand; 

2 MM. Bardon (André) et Frédéric-Dupont, membres titu- 
laires de la commission des finances ; 
3° M. Pineau, membre titulaire de Ja 
finances, en remplacement de MW. Lacoste ; 
4° M. Duvean, membre suppléant de la commission des 
linances, en remplacement de M. Labrousse ; 

5° M. Labrousse, membre de la commission des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Duveau. 


$ + 


commission des 





Nomination de membre d'une commission extraparlementaire. 





Dans sa séance du mercredi 10 février 1954, la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique a nommé 
Mme Poinso-Chapuis pour représenter l'Assemblée nationale au 
sein du conseil supérieur de service social, 


+ 0 + 








REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSPMBLEE NATIONALS 
LE 11 FEVRIER 1954 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





LL LE Sri de eds etat toits Rs ve 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso,; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Uri 711015. » 


————_—_—__—_— 


QUESTION ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10825, — 11 février 1954. — M. Dronne demande à M. le président 
du conseil s'il a l'intention de continuer à soustraire les affaires 
d'Indochine au contrôle parlementaire, selon la tradition de tous 
les gouvernements successifs, et s’il entend continuer à s'opposer 
à la constitution et au fonctionnement d'une commission de coordi- 
nalion chargée de suivre les problèmes d’Indochine. 





QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


10826. — 11 février 1954. — M, Deixonne rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangêres le message pontlifical adressé aux catholiques 
de Madagascar à l’occasion du congrès eucharistique de Tananar:ve 
et publié dans La Croix du 5 octobre 1951. Dans ce message, où pas 
un seul mot ne concernait la présence française, il était dit notam 
ment: « Abaissez sous le choc, les uns après les autres, tous les 
obstacles dont est encore hérissée la voie montante par où l'église 
malgache cheminee... ». Or, en décembre dernier, les vicaires aposto- 
liques de Madagascar ont publié, à la suite de leur conférence plé 
nière annueile, un communiqué qui déclare notamment: « En con- 
ciusion, nous reconnaissons la légitimité de l'aspiration à l'indépen- 
dance, comme aussi de tout effort constructif pour y parvenir ». 1} 
lui demande quelles mesures a prises ou comple prendre le Gouver 
nement français pour obtenr du Vatican la cessation de sa politique 
antifrançaise dans les territoires de l'Union, 


10827. — 11 février 1951. — M, Deixonne demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si le cardinal italien qui a effectué pour le 
compte du Saint-Siège une tournée d'inspection des principaux cen- 
tres d'immigration en France, du 16 seplembre au 11 octobre 1%, a 
sollicité au préalable l'autorisation du Gouvernement français; si 
le Gouvernement estime normal que certains de ses représentants 
aient accueilli le secrétaire de la Sacrée Congrégation consistoriale 
alors que plusieurs prélats français, et non des moindres, ont témoi- 


gné par leur absence qu'ils n'approuvaient pas la politique interven- 
tionniste du Vatican; si les paroles prononcées par le cardinal au 
Sacré-Cœur de Montmartre : « Vous, émigrés, réfugiés étrangers, 


soyez fidèles à vos patries et à l'église catholique », paroles relatées 
dans La Croix du 29 septembre 1953 qui parait trouver normale 
l'omission de la France, reflètent la politique du Gouvernement à 
l'égard des populations immigrées, 


10828. — 11 fÜvrier 1954. — M, Deixonne signale À M. le ministre 
des affaires étrangères l'information suivante, parue dans un journal 
français : « Le nouveau nonce apostolique vient de convoquer à trois 
réunions qui se sont tenues à foulouss, Lyon et Paris, aw cours du 
mois de septembre, les cardinaux, archevèques et évêques de ces 
régions, ainsi + pour la réunion de Paris notamment, les supé- 
rieurs des grands ordres religieux français. Le nonce, parlant au nom 
du Saint-Père, aurait demandé que l'on mette fin à l'expérience des 
prêtres ouvriers. Pour la première fois dans l’histoire un nonce 
apostolique convoquait les cardinaux au nom de la Consistoriale ». 
Il lui demande: 1° cette information est-elle exacte: 20 dans l'affr- 
mative, comment peut-elle se concilier: a) avec la tradition gou- 
vernementale française affirmée sous les régimes les plus différents 
et qui veut « que les nonces remplissant en France les fonctions 
d'ambassadeur ne peuvent entretenir de communications officielles 
qu'avec le Gouvernement » (baron Damas, ministre des affaires 
Ctrangères, 1826); b) avec les accords qui ont présidé à la reprise 
des relations diplomatiques avec le Vatican: « Le nonce, déclarait 
alors à la Chambre le rapporteur, M. Noblemaire, ne sera qu'un 
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agent diplomatique... Vous avez le devoir et le moyen de le rappeler 
à sa fonction s’il s’en écartait »; c) avec le droit international, dont 
la pratique constante veut que les ages diplomatiques d'abstien- 
nent de toute immixtion dans les affaires locales, la seule exception 
visant les Elats de protectorat; 3° quelles mesures compte prendre 
le Gouvernement pour faire respecter par les diplomates élrangers 
les prérogatives de la souveraineté nationale. 





10829. — 11 février 1954. — M. Gau demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° dans quelles mesures le gouvernement chéri- 
flen avec l'accord du Gouvernement français a concédé, en 19%51, à 
une société privée, l'exgoilation du réseau de télévision au Maroc; 
20 s'il est exact que le contrat passé prévoit la rémunération de la 
société privée par une taxe sur les postes de télévision, c’est-à-dire 
par l'impôt; 3° pour quelles raisons le Gouvernement français a cru 
devoir consacrer, au Maroc, en matière de télévision, un régime 
spécial faisant exceplion au régime général en vigueur sur le terri- 
toire de la République et de l'Union française; 4° si l’on peut 
connaitre la liste des actionnaires et la composition du conseil 
d'administration. 





AGRICULTURE 


10830. — 11 ‘“vrier 1951. — M. Laborke demande à M. le ministre 
da l’agriculture les raisons pour lesquelles Ja délégation qui s’est 
rendue en septembre dernier en Suède et au Danemark, et qui 
comprenait des représentants des différents ordres de l’enseignement 
agricole, ne comprenait aucun représentant des maisons familiales. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10831. — 11 février 1954. — M. Lacaze expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'à la suite des 
opérations de « régionalisation », les dossiers de pension seront 
entièrement constitués et définitivement réglés dans la plupart des 
cas, à la direction interdépartementale, sous la seule signature du 
directeur qui a reçu délégation à cet eflet, et lui demande s'il peut 
préciser quels seront les cas qui relèveront de la direction inter- 
départementale et ceux qui continueront à rester de la compétence 
de l'administration centrale. 





10832. — 11 février 1954. — M, Maïilhe expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que l'application 
des articles 9 et 16 du décret n° 52-657 du 6 juin 1952 et de l’arti- 
cle 11 du décret n° 53-545 du 5 juin 1953 entraine des sitnations 
très différentes pour ies personnels civils et pour les personnels 
militaires de l'Etat, II lui demande si l'application de ces textes 
conduira elfectivement à restreindre les dispositions de la loi du 
26 septembre 19%51, au préjudice de certains fonctionnaires civils 
comparativement aux personnels de l’armée, et si l’on envisage 
des mesures, pour, le cas échéant, aboutir à ces modalités d’appli- 
cälion uniformes et équitables. 





BUDGET 


10833. — 11 février 1954. — M. Gernez demande à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget: 1° que faut-il entendre exactement par « artisan 
fiscal » el « artisan non fiscal » et combien d'ouvriers peuvent 
employer ces deux catégories d'artisans; 29 il est admis, dans cer- 
tains cas, d'employer un ou plusieurs ouvriers en plus et jusqu'à 
concurrence de 90 jours par an: a) cette disposition est-elle admise 
pour un artisan maçon qui se trouve surchargé de travail à certains 
mornents de l’année; b) le nombre d'ouvriers supplémentaires est-il 
liruité: €) s'agit-il de 90 jours pour l'ensemble des ouvriers supplé- 
mentaires où pour chacun d'eux: d) les 90 jours maximum doivent- 
ils être consécutifs on peut-on bénéficier aes dispositions ci-dessus 
pour plusieurs périodes de l'année n'excédant pas au total N jours 





10834. — 11 février 1951. — M. Lacaze expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l’article 2S9 du code général des impôts pré- 
voit que les groupements d'achat en commun entre commerçants 
payent lés taxes sur le chiffre d’affaires entre le prix d'achat et le 
prix de vente à leurs adhérents; que l’adrninistralion des contribu- 
tions indirectes, à la suite d’une vérification, demande auxdits 
groupements le payement intégral des taxes sur la totalité des 
affaires faites avec leurs adhérents, les considérant ainsi comme 
commerçants et invoquant, à l'appui, que les commandes préalables, 
pour être probantes, doivent être écrites, datées et signées par 
chaque adhérent de la coopérative; que cette interprétation de 
l'administration est absolument impossible à réaliser du fait de la 
multiplicité des aflaires faites et de l'importance des frais de per- 
sonnel qu'une telle exigence nécessiterait, ce qui enlèverait la plus 
zrande part des avantages eblenus par la coopération. F1 lui demande 
ans quelles conditions exactes doivent être imposés, au regard 
des taxes sur le chiffre d'affaires, les groupements d'achat en com- 
mun entre commerçants. 


a ——————— 


[ 





10835. — 11 février 1954. — Mme Francine Lefebvre exnose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'une société civile qui à pour 
objet l'exploitation d'une agence de représentation commerciale, 
celle société étant considérée, en fait, par ladministration des 
contributions directes, comme une société de capitaux et soumise, 
en conséquence, à l'impôt sur les sociétés et à la patente. Elle lui 
demande si cetie socicté, bien qu'ayant la forme de société civile, 
peut béncficier des dispositions de l’article 31-14 du décret du 20 juin 
192 autorisant la distribution aux associés, sans autre perception 
qu'une taxe de 5 p. 10 sur la valeur des titres distribués, du porte- 
feuille détenu à la date du 31 décembre 1951 par les sociétés fran- 
çaises par actions, en commandite simple, en nom collectif el à 
responsabilité limitée. 





10836. — 11 février 1954. — M. Meck expsse à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: M. X. es propriétaire d'un com- 
merce de chaussures en gros el, à ce titre, imposé à la cédule 
bénéfice industriel et commercial. Outre cette activité, il est, depuis 
de longues années, représentant de plusieurs fabriques de chaus- 
sures avec les liens de subordination suivants. 1° secteur de pros- 
pection limité; 2° commission fixe; 3° vente obligatoire à tarit 
prescrit; 4° exécution stricte des ordres des maisons cormmet- 
tantes quant à la clientèle (période de visttes, etc.). Il est à noter 
que 80 D. 100 environ de son activité sont consacrés à la représen- 
talion, La sécurité sociale considère l’activité de représentant de 
M. X. comme une activité salariée soumettant tant les maisons 
commettantes que M. X. aux prestations de sécurilé sociale, L'admi- 
nistration des contributions directes, par contre, refuse de consi- 
dérer les revenus de la représentation comme provenant d'un 
salaire et demande à ce que les commissions reçues à titre de repré- 
sentant soient déclarées sous le cédule bénéfice industriel et com- 
mercial. En toute logique, l'activité devra être considéré, soit comme 
activité salariée avec toutes ses conséquences, tant au point de 
vue sécurité sociale qu'au point de vue impôt sur le revenu, soit 
comme activité de mandataire soumise au bénéfice industriel et 
commercial et exempte, de ce fait, des prestations de sécurité 
sociale. Il lui demande comment doit se trancher le litige existant 
du fait des points de vue opposés des deux administrations. 





10837. — 11 février 1954. — M. Adrien Renard expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que les viandes sont grevées de taxes, 
perçues en viande nette. Ces taxes sont prélevées, les unes pour les 
contributions indirectes et s'élèvent à 55 F par kilog, les autres 
pour la ville et sont de l'ordre de 1,50 F par kilog. Pour la percep- 
tion de ces taxes, les carcasses sont pesées à l’abattoir. Pour la vie, 
les rognons (reins) et la graisse de rognon sont laissés adhérents à 
l'animal, Pour les contributions, le boucher peut enlever la grai-se 
de rognon, les rognons et la saignée, ce qui correspond à 4 1/2 à 
5 p. 100 du poids de la viande. Le boucher est dans l'obligation 
d'enlever les rognons et la graisse adhérente s'il veut échapper à la 
taxe fiscale de ces parties: il doit sortir sa viande sans rognon, 
opération qui a le désagréable inconvénient de noircir les filets 115 
à jour. Si le boucher n'enlève pas les rognons, il doit payer la taxe 
fiscale sur ces parties. Or, pour les éhevaux, il est prévu un pour- 
centage de réfaction sur le poids total pour les graisses. Pour le porc, 
il est déduit 10 p. 100 pour la tête et les pieds et la saigne. Les 
bouchers seraient désireux d'être autorisés à déduire un pourcentase 
(5 p. 400 par exemple) sur le poids total de la carcasse des bovins, 
rognons compris, pour éalculer le poids fiscal. Il lui demande s'1 
compte examiner celle question et s'il croit pouvoir lui donner une 
solution favorable. 





10838, — 11 février 1951. — M. Pierre Souquès demande à M. la 
secrétaire d'Etat au budget quel est le montant total des credits 
inscrits annuellement aux divers budgets de l'Etat (éducation nalio- 
nale, armée, assistance publique, ett.) ou des collectivités locales, 
en vue de l'octroi, à tous les cultes, de subventions ou allocatious 
à titres divers. 





10839. — 11 février 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 27 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1%3 
ne semble pas permettre à une société émettrice de bons de caisse 
de conserver définitivement à sa charge, au point de vue fiscal, 
la taxe proportionnelle qu'elle verse au Trésor à raison des intértt3 
de ces bons. Il demande : 4° si telles sont bien l'intention du légis- 
lateur et la portée de l'expression « est retenue par voie de pit- 
compte » employée au paragraphe 1 dudit article; 29 quelles 
seraient les conséquences fiscales d'une clause contractuelle, faisant 
loi entre les parties, aux termes de laquelle une société qui a émis 
des bons de caisse servirait les intérêts brut pour net aux porteurs 


de ces effets. 





10840. — 11 février 1954. — M. Wasmer demande à M. le secrétairsa 
d'Etat au budget si l'article 212 du code général des impots e:t 
applicable aux intérêts payés par une société à raison de bons do 
caisse au porteur au sujet desquels ladite société a opté pour le 
régime de l'anonymat avec jiquidation de la taxe proportionnelle a 
taux de l'impôt sur les sociétés, conformément à l’article 235 de la 
loi n° 33-633 du 25 juillet 1953 el à l'arrêté ministériel du 26 novem- 
bre 1953. Quid dans l’h\pothèse de bons de caisse nominatifs ou à 


ordre. è 
es 





VS 





Shoes du à 


ee ef dd 


€ 
S 
q 
T 
î 
r 
} 
d 
C 
à 
4 
€ 
D 








taire 

1923 
aiss8 
iscal, 
érci3 
égis- 

pre 
elles 
isant 
émis 
teurs 


aire 
s est 
1s do 
ur le 
le au 
de la 
Yveém- 
ou à 




















Ke RSS - 


Br 


PT 
Fa 





ASSEMBLEE NATIONALE — 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10841. — 11 février 195 — M. Dronne appelle l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armees sur le cas des 
tuires des classes 1947 à 195%, actuellement sous les drapeaux, 


qui turent arrêtés et internés en Indochine par l’armée japonaise en 
4 jui pourraient, de ce fait, prétendre à la carte d'inlerné poli- 
n et à l’allègernent de service prévu par leur décret d'appel, Il 
Ju mnale qu'aucun certificat modèle A n'a jamais été délivré aux 
] is internés en Indochine, non plus d'ailleurs qu'aucune carte 
d'il né politique, la commission nationale chargée d'examiner les 
pré iers dossiers transmis par la commission d'outre-mer de Saigon 
: nt même pas encore été définitivement consliluée à l'heure 
P lle, 11 lui demande si les intéessés, qui peuvent légitimement 
( lre de n'obtenir leur carte que fort longlemps après leur libéra- 
{ ne pourraient obtenir l'allègement légal de service auquel ils 
ot it, après avis favorable du ministère des anciens combattants 


la tustification d’un internement par l'ennemi supéricur à trois 
pour tout autre motif qu'une infraction de droit commun, et 
€ t de loute attitude contraie à l'esprit de solidarité devant 
] cm, 
4 





10842. — 11 février 1954. — M. Guiguen attire l'attention de M, le 
ministre de la défense nationaïe et des forces armées sur le< dispo- 
sitions de la circulaire ne 8-4 B/S/ du {tr février 1951 permetlent aux 

de l'Etat dont le conjoint a demandé à bénéficier d’une pension 
rtionnelle avez jouissance immédiate, de continuer à bénéf- 

r Je l'allocalion de salaire unique, et lui rappelle que les disposi- 
du paragraphe 11 de la lettre (budget) n° 41-14 B. 5 du 9 juin 
4051 sont venus confirmer les dispositions précilées et qu'elles indi- 
t qu'il y aurait lieu, pour ies caisses d'allocations familiales du 
ne général d'appliquer dans le cas particulier, la même solution 


{ 
1 
L 
« 
{ 
l 


qui ministre a adoptée cn faveur des mères de famille, bénéficiaires 
de pensions proportionnelles, 1 lui demande dans quelles conditions 
peut bénéficier de l'allocation de salaire unique, une mère de famille 

à demandé a bénéficier d’une pension proportionnelle au titre de 
Ja loi n° 49-1097, et dont le mari est affilié au régime général d'allo- 


cations familiales. 





10343. — 11 février 1951. — M. Malleret-doinville expose à M, Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées que, d'après 
les informations qui lui sont pärvenues, des ciloyens née en 1917, 
pères de deux enfants, sont convoqués pour les exercices à effectuer 
dans la gendarmerie du 1er au 15 mars 1954. ]1 lui demande en vertu 
de quelle loi et règlemént ces convocations sont faites, quelle caté- 
gorie de citoyens elles concernent et de quel âge. 





10844. — 9 février 1954. — M. Nocher demande à M, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° s'il à eu connaissance 
de la circulaire ronéotypée éditée par son ministère et « instituant 
entre les membres officiels ou officieux, anciens ou actuels du 
cabinet civil et de l'état-major particulier du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, un pari muluel à l’occasion de l'élec- 
tion du Président de la République », circulaire prévoyant, en 9 arti- 
cles, la répartition des mises, « une forinule de consolation sur le 
plan gastronomique », et dans le cas où « aucun des participants 
n'aurait arrêté son choix sur l’heureux élu, un pot de consolation 
au cours duquel l’un des officiers de l'étal-major particulier, ayant 
participé au pari muluel, aurait l'autorisation (et au besoin serait 
prit) d'accabler de son ironie tant de soi-disant compétences en 
palière de politique »; 2° quels sont les résultats de ce pari mutuel. 





10845, — 11 février 1954. — M. Paquet cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre): 1° que répondant (Journal officiel 
du 21 janvier 193) à la question n° 58935 au sujet des droits éven- 
tuels à indemnité de déplacement pour les officiers de réserve con- 
voqués hors de leur résidence habituelle pour une période d'instruc- 
on, il à été indiqué que les officiers de réserve ont pour « rési- 
ience militaire » :e lieu où ils sont convoqués et ne peuvent ainsi 
ävoir droit éventuc'lement à des indemnités qu'à partir de cette 
lésidence s'ils sont appelés à s’en eloigner au cours de leur période ; 
2° qu'à sa connaissance, aucune définilion de la « résidence mili- 
aire » des officiers de réserve pouvant justifier cette interprétation, 
ne figure däps un texte de loi ou de décret; 39 que, par feuille de 
renseignement n° 204 6 FD/INT de la sous-<irection de la solde et 
des transports en date du 9 mars 1953, le droit à indemnités de 
deplacement est contesté aux officiers de réserve pendant toute la 
durée de leur période d'instruction même s'ils séjournent succes- 
Siverment dans plusieurs localités, ce qui contredit la réponse à la 
question 589%; 4e qu'à l'appui de cette interprétation, la feuille de 
renseignement n’invoque qu'un « principe » sans se référer à aucun 
exle; 5° que cette réponse prétend juslifier le refus d'indemnité 
pendant un déplacement de l'officier de réserve au cours de sa 
Période du fait qu'il n'aurait pas à conserver dans son premier lieu 
de séjour des attaches (logement, etc.) qui le feraient considérer 
Comme en état de déplacement dans le deuxième: 6° que ce motif 
tdmettrait done a contrario que l'officier de réserve qui, pour répondre 
à une convocation, doit conserver dans sa résidence habituelle des 
allaches (logement, etc.), doit être considéré comme élant en 
déplacement pendant toute la durée de sa période; 7° que ces inler- 
Prilalions, comme le fait que les indemnités journalières partielles 
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accordées aux officiers de réserve pour de courts déplacements, sont 
calculées sur un taux inférieur à celui de l'armée active, el par 
dessus tout, le refus d’assimiler les veuves d'officiers de réserve 
tués en Indochine aux veuves d'officiers de l'armée active font la 
plus mauvaise impression sur les officiers de réserve et sont de 
nature à contrebalancer les exhortations au zèle qui leur sont fré- 
quemment adressées par le Gouvernement el le commandement, TE 
lui demande: 1° sur quels textes s'appuient la réponse à la 
queston oo, MM lamment au sue résidence militaire et 
la feuille de renseignement 2046, mars 1933, en ce qui con- 
cerne le « principe » InvOoquu )o mesures il tomple prendre 
our que les off s de rve d'avoir l'irapression d'etre 
l 1} rs, au point de vie financier, traités contrairement au prin- 
cipe d'éga.ité posé par l'article 37 de la loi du 8 janvier 19%. 
10846. 11 février 1951 M. QuinSon expose À M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° que le projet de loi 
n° bot, Q par 1e Gouvel ment le 2: ! 1 19 { late le 
vieillissement des cadres de réserve dû à l'interruption des promo- 
tions normales de 19410 à 1918 et se pr e de remédier à cette 
situation tant pour le passé que pour l'avenir; 2° que, parmi les 
causes de retard le nomination au grade de « 1:-leutenunt l'ex- 
rosé des motifs cile exp tement les sursis «d orporallon neces- 
saires à l'achèvement de certaines études supcrieures; 4° que Ccepen- 
dant le projet ne contient aucune mesure propre à remédier à cette 
situation particulière, les modifications proposées tendant à baser 
les condilions de promotion au grade de capilaine sur la date de 
nomination au £ de de 1S-Î itenant « éventuellement d'aspirant 
lou H le que de ACUX } gel indidats à la m e Cécoie, 
l'un reçu et l’autre ref est le second ] par le jeu des } tons 
d'élèves aspirants, aura l'ancienneté la plus grande dans le grade 
de sous-lieutenant) ; 4° qu'il a été porté remède à cett situation 
en ce qui concerne les médecins et pharmaciel loi du 15 mars 
927) qui bénéficient d'un report de prise de rang dans le grade de 
médecin ou pharmacien sous-lieulenant égal à la durée de leurs 
études supérieures diminuée de deux ans. Il ui lemande s'i "npt 
4° compléter le projet no 664 par une disposition étendant aux 
élèves de certaines grandes écoles ou aux titulaires de certa 
ciplômes d'études supérieures (à déterminer par décret) le béné 
fice des reports de prise de rang dans le gr ide de sous-lieutenant 
accordés actueilement aux seuls médecins et pharmaciens de 
réserve; 2° étendre le bénéfice de ces disposilions aux armées de 
l'air et de mer; 3° admettre à l'étude de ces disposilior des re] 
sentants des anciens élèves des grandes écoles et de fficiers de 


réserve particulièrement choisis parmi ceux qui participent à la 
préparation militaire élémentaire ou supérieure. 





10847. — 11 février 1954. — M. Sourbet dernande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées à quelle dale et dans 
quelles conditions (rétrouctivité ou non) interviendront les nomi- 
nations à la 3 classe des personnels militaires féminins de l'armée 
de terre. les intéressées se sont engagées sur les bases du décret 
du 15 octobre 1951 portant statut du personnel des cadres militaires 
féminins, qui prévoyait que les personnels tilulaires de diplômes 
supérieurs seraient automatiquement reclassés dans la 3% classe 
après un stage de six mois. Or, à la différence du personnel de l'ar- 
mée de l'air, les personnels féminins de l'armée de terre figurent 
sur une liste d'aptitude depuis octobre 1%32 sans qu'aucune normi 
nation soit intervenue æt, bien que possédant des dinlômes univer 
silaires, continuent à être rétribués sur la base des soldes fixces 
pour les personnels des catégories. 





10848. — 11 février 1951. — M. André Tourné expose à M. Île 
ministre de la detense nationale et des forces armées que les mmill 
taires officiers, sous-officiers et caporaux-chefs, qui € aient à solde 
mensuelle avant leur captivité attendent depuis bientôt dix ans lo 
xayement du reliquat de solde qui leur est dû. En effet, ceux qui 
Ar rapalriés après la signature de l’armistice n'ont pas reçu, jus- 
qu'ici, le complément de solde auquel ils avaient droit, Or, des 
promesses ont été faites par le Gouvernement aux intéressés, Par 
voie d'amendement, l’Assemblée nationale s'est prononcée à plu 
sieurs reprises, mais rien n'a été fait. 11 lui demande l'est dans 
ses intentions de régler au plus tot la question de délégations de 
solde qui sont dues aux anciens prisonniers qui étaient à solde 
mensuelle pendant leur captivité. 


EDUCATION NATIONALE 


10849. — 11 dévricr 1951. — M, Charret Cemande À M. le ministre 


de l'éducation nationale :i le fait, pour un profe ir de l'es gI 

ment supérieur, de ne pas se contenter du ser e de ses heurt D 
cours, mais de fonder et d'équiper un laboratoire, de cntourer 
de disciples, depuis dix-huit ans, de publier des ouvrag serienti 
fiques, traduits dans plusieurs pays étranger peut on<tituer un 


obslacie à sa désignation dans l'ordre de la Légion d'hont eur, 





10850. — 11 février 1951 Mlle Marzin exr1 À M. le ministre de 
l'éducation nationale que, d'après les renseignemen publiés au 
Lulietin municipal officiel de la Ville de Paris, en fin 19%, 269 
classes primaires et maternelles de la Seine 


comptent de quarante À 
cinquante élèves chacune, 3% 


I lasses ont de cinquante à soixante 
élèves chacune, et 21 ont chacune paus de soixautg élèves. Quant 
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aux classes de perfectionnement, 16% d’entre elles comptent cha- 
cune plus de quinze élèves (plafond des effectifs par classe). Les 
classes maternelles n'acceptent généralement que les enfants de 
quatre ans et plus, faute de place, 516 classes maternelles ayant 
compté en 1953 plus de quarante élèves présents. Par suite de l'in- 
suflisance des créalions de posles budgétaires, il a fallu porter à 
464 le nombre des « postes provisoires », tandis que le nombre d'ins- 
tituteurs non tilulaires dépase 2.000 (suppléants éventuels et com- 
munaux Compris). La vills de Paris, qui devra installer de toute 
urgence plusieurs cenlaines de classes pour octobre 1%4, ne peut 
réaliser ses constructions scojaires prévues pour 1.485 millions parce 
ge ces opérations ne sont pas encore sulbwentionnées par l'Etat. 
lie lui demande s'il compte prendre toutes mesures, tant pour les 
crédits de subvention de constructions scolaires que pour les créa- 
tions de postes, de manière à régulariser en octobre 1954 les condi- 
tions de fonctionnement des écoles primaires et maternelles de 
Paris et de sa banlieue. 





10851. — 11 février 1954. — M. Meck signale à M, le ministre de 
“éducation nationa!e _ sous l'occupation, des professeurs et par- 
ticulièrement des professeurs d'allemand ont donné des leçons da 
français à des Allemands. IL lui demande si de tels faits ont été 
relenus, au nom de l'ordonnance du 7 juin 1954 sur l’épuration 
adininistrative, et, dans l'affirmative, de lui faire connaitre le 
nombre des sanctions infligées qui portent ce motif dans les consi- 
dérants des propositions du conseil supérieur d'enquête du ministre 
de l'éducation nationale. 





10852. — 11 février 1954. — M. Viatte rappelle à M. le ministre ce 
d'éducation nationale que, dans la période d'avant-guerre, la « Croi- 
sade de l'air pur », comportant une campagne annuelle de vente de 
vignettes sur la voie publique, était organisée avec la collaboration 
et au profit de l'ensemble des fédérations d'œuvres de vacances et 
de plein air; mais que, depuis 1947, celle vente est assurée de « la 
Jeunesse en plein air » et au bénéfice exclusif des œuvres fédérées 
dans cet organisme. Il lui demande les références, les raisons et 
la portée de la décision qui a ainsi restreint le champ d'action de la 
quinzaine du timbre de vacances. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10853, — 11 février 1954. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques comment doit être inter- 
prélé l'article 168 du code des impôts relatif aux éléments du train 
de vie pour établir le revenu imposable minimum, en ce qui con- 
cerne la surtaxe progressive; ce texte décide qu'une domestique 
n'entre pas en ligne de compte, quand il y a des enfants en bas 
âge, des vieillards ou des impotents. Jusqu'à quel âge pour les 
enfants, à partir de quel âge pour les vieillards et à partir de quel 
degré d'invalidité pour les impotents ce texte Dee Pour 
les autres personnes, une domestique entre-t-elle en ligne de compte 
quel que soit son âge. 





10854, — 11 février 1954. — M. Denais, renouvelant ses 
demandes antérieures, demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le montant détaillé des sommes versées à 
l'administration des domaines par les <ifférents concessionnaires 
du Grand-Palais pour les années 1948, 19419, 1950, 1951, 1952 et 1955. 





10855. — 11 février 1951. — M. h Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires nomiques pourquoi aucun 
acompte n'a été payé, en 19%53, sur les obligations Danube Save 
Adriatique malgré les engagements pris à la conférence de Santa- 
Margherita. 





10856. — 11 février 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les indemni- 
tés dues à des collaborateurs d’un office non commercial, lorsque 
le décès de leur employeur a motivé leur licenciement, peuvent 
être inscrites au passif de la succession lorsque le livre de paye 
régulièrement émargé et les cotisations de sécurité sociale réguliè- 
pe mers payées établissent, de manière probante, leur qualité de 
salariés. 





10857. — 11 février 1954. — M. Lacaze expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: que l’article 2 du décret 
n° 53-496 du 21 mai 1953 oblige les conservateurs des hypothèques 
à constituer le cautionnement qu'ils sont tenus de fournir envers 
les tiers, soit en versant le montant de ce cautionnement, en numé- 
raire, à la caisse des dépôts et consignations, soit en l'employant 
à l'achat de rentes sur l'Etat ou d'immeubles et à aflecter ces 
rentes ou immeubies audit cautionnement; que, d'autre part, l'ar- 
ticle 15 de la loi n° 53-148 du 25 février 19533 assimile les placements 
de fonds en artions des sociétés d'investissement aux placements 
en rentes ou en immeubles; que néanmoins l'agence judiciaire du 
Trésor refuse de recevoir les actes d'affectation aux cautionnements 
dont il s'agit d'actions de sociétés d'investissement, et spécialement 
de la société nationale d'investissement, pour ce motif que J'ar- 





ticle 15 de la loi précitée du 25 février viserait exclusivement le cas 
des incapables; que la lettre du texte dont il s’agit n’autorise cepen- 
dant pas une interprétation aussi restrictive; qu'après avoir vis 
expressément les fonds des incapables et des femmes mariées, ;] 
ajoute, en effet, « et en général de tous les particuliers autorisés où 
obligés de convertir leurs capitaux en rentes ou autres valeurs mohi- 
lières françaises ou étrangères ou en achats d'immeubles, que 
celte obligation résulte de la loi, d'un jugement, d'un contrat ou 
d’une disposition à titre gratuit entre vifs et teslamentaire.…. »; que 
ce dernier membre de P rase ne s'expliquerait pas si le bénéfk 
de la disposition dont il s’agit devait étre réservé aux seuls inca- 
pables; que les termes dans lesquels il est rédigé donnent, au con- 
traire, à la loi un caractère incontestable de généralité et engloberit 
spécialement les conservateurs des hypothèques; que les conser 
teurs des hypothèques entrent incontestablement dans les prévisions 
de ce texte; que, tenus en eflet de fournir un cautionnement pour 
garantir leur gestion à l’égard des tiers, ils sont à cet effet autorisés 
ar la loi à convertir leurs capitaux, à concurrence du montant de 
eur cautionnement, en immeubles cu en ren'es sur l'Etat, puisque 
l’article 2 du décret n° 53-19 du 21 mars 1953 dispose que « les 
cautionnements des conservateurs enwers les tiers sont contitués en 
immeubles, en rentes sur l'Etat ou en numéraire ». Qu'il paraît dorc 
évident que la faculté qui leur est ainsi conférée d'employer en 
rentes ou en immeubles ceux de leurs capitaux qui sont destinés à 
garantir les tiers entraine cette conséquence que, par application de 
l’article 15 de la loi du 25 février 1953 précitée, ils sont fondés à 
réaliser également cet emploi en actions des sociétés d’investisse- 
ment, et notamment de la société nationale d'investissement. Que 
l'esprit du texte ne justifie, pas plus que sa leltre, la décision de 
l'agence judiciaire du Trésor; que si, en effet, les placements en 
artions des sociétés d’investissements sont jugés par le législateur 
de nature à sauvegarder les in‘érêts des incapables, il n'y a aucune 
raison qu'ils n’assurent pas une sauvegarde aussi efficace des inté- 
rêts des usagers du service hypothécaire. Il lui demande s'il ne 
lui apparaît pas, à la lumière des explications qui précèdent, que la 
décision de l'agence judiciaire devrait être revisée dans un sens 
plus conforme à la lettre et à l'esprit de l'article 15 de la loi du 
25 février 1953. 





10858. — 11 février 1954. — M. Mallez demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, la loi du 1* septembre 1913 
sur les loyers d'habitation n'étant pas applicable à Ja location con- 
clue par une société commerciale en vue du logement d’un de ses 
employés, aux termes d'un arrêt de la cour de cassation en date 
du 11 juillet 1952 (ch. civ. section soc. aff. Forceau c. société Shell), 
les propriétaires d'immeubles loués par une société commerciale 
en vue du logement de ses employés sont en droit d'obtenir le rem- 
boursement des sommes versées au Trésor au titre de prélèvement 
sur les loyers, institué par l’ordonnance n° 45-1421 du ?6 juin 19: 
modifiée par les textes subséquents, alors que ce prélèvement ne 
s'applique qu'aux loyers à usage d'hab:tation ou à usage prefession- 
nel et que les loyers commerciaux n’y sont pas soumis. 





L2 

10859. — 11 février 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° où en est l’examen du 
rapport du comité central d'enquêtes effectué en septembre 4951, 
sur les organismes corporalifs ou paraélatiques alimentés par des 
subventions ou des impôts parafiscaux en matière de viticulture; 
20 pour quelles raisons ce rapport n'’a-t-il fait l’objet d'aucune publi- 
cation oflicielle; 3° en tout état de cause, ne conviendrait-il pas, 
pour assurer un contrôle eiticace du Parlement, de diffuser de tels 
documents par le moyen du Journal officiel aux fins d'échapper à 
cet sveu, d’ailleurs fort honnête, d’une careace préjudiciable au 
régime parlementaire, prononcé à la tribune de l’Assemblée natio- 
nale: … « le contrôle du Gouvernement est à peu près impossible 
sur tous ces organismes, ce qui est très grave, car non seulement 
nous ne contrôlons pas les dépenses, mais nous ne contrôlons pas 
non plus ies vérilables impôts que ces organismes prélèvent sur 18 
ublic. Le public confond, ensuite, les impôts perçus par l'Etat et 
les collectivités avec les taxes parafiscales prélevées par ces orga- 
nismes. et il nous rend responsable de ces taxes dans l’établisse- 
ment desquelles nous ne sommes pour rien, coatre lesquelles nous 
votons méme parfois certains textes. » (J. O. Débats A. N. du 
30 décembre 195%), p. 9851). 





10860. — 11 février 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, que le décret du 9 décembre 
4948 (J. O. du 4 janvier 1949, p. 60) portant réforme fiscale, à 
recu valeur législative par son incorporation dans la loi du 31 dé- 
cembre 1948, Le conseil d'Etat a confirmé celte interprétation dans 
l'arrêt Guiolet du 9 mars 19%. L'article 261 de ce décret prévoit 
qu'un impôt pers ne peut être institué que par une loi, ou, pour 
ceux exi$tant lors de la promulgation du décret précité; que devait 
intervenir, avant le 30 juin 1949, un décret d'homologalion sourmn ; 
à plusieurs contreseings. Hors la réalisation de ces conditions préi- 
lables, tout individu qui ordonnerait ou recouvrerait des impots 
parafiscaux, serait poursuivi comme concussionnaire, infraction pr- 
vue à l'article 174 du code pénal. Nonobstant ces itératives pres- 
criptions et dans pp précise de la production et du com- 
merce des pos de v gne, de simples arrêtés du ministre de l’agri- 
culture, entérinant en fait purement et simplement des règlements 
corporatifs, imposent aux professionnels des « redevances ». Ces 
professionnels, généralement gens de la terre, peu au courant di 
droit, payent ces sommes particulièrement élevées en les confon- 
dant d’ailleurs, dans leur esprit, avec les impôts publics. H lüj 
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demande: 1° quelles sont les voies de recours des intéressés et 
notamment la plus facile, celle de se faire rembourser, suivant une 
rocéture gracieuse, des sommes ainsi extorquées; 2 quels sont les 
éficiaires, tant de l'admanistration que des corporations, du pro- 

le ladite redevance ; 3° à quel département ministériel incombe 


{ A , = 
| de provoquer, éventuellement, la mise en œuvre de l'article 174 
tu ‘de pénal] ; 4o ne convient-il pas de procéder d'urgi e au 


1 


olement de tous ces organismes, dotés ou non de la personnalité 
norale, véritables « constructions adventièes » selon l'expression de 
joseph Caillaux, au Sénat (7. O. débats Sénat du 19 fevrier 19353, 


p. -0U). 





10851. — 11 février 1954. — M. Quinson, ce référant à la rénonse 
fuite à la question éerile 4521 (J. O0. du 2% décembre 1953, page 2301), 
expose à M. le ministre des finances et des aflaires économiques 
aue l'article 41 du déeret statutaire du 9 juin 19%9 qui prévoit expres- 
serment l'établissement en cours d'année de tableaux complémen- 

ires, précise — ces tableaux doivent être établis dans les mêmes 

ndilions et dans les mêmes formes que les listes et le tableau 
cunitif; que l’article 40 de re même décret dit que la liste et le 
ibleau d'avancement sont dressés annuellement d'après la situa- 

n existant au f* janvier. Il lui demande à quelles dates et uni- 
juenent ces dates, se sont réunies, entre la publication au J. 0. 
des nominations des stagiaires à l’ermploi de percepteur de 4° classe 
J. 0. du 16 juillet 1939, page 90651 et la date de signature du tableau 
couplémentaire établi comme il est expresséinent prévu à l'ar- 
ticle 40 (31 juillet 1939), savoir: 1° les commissions départementales 
vues à l'article 40: 20 les commissions centrales prévues à ce 
me article; 3° quelle date porte l’arrété ministériel fixant la com- 

on de ces commissions, sans lesquelles tout tableau est illégal; 
a date du Journal officiel dans lequel cet arrêté a été porté à la 
connaissance du personnel, 
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10862. — 11 février 195%. — M, Raingeard, se référant aux réponses 
fais aux questions écrites 9320 (J. O. débats A. N. du 29 décembre 
1953, page 6928), 452 (J. O. débats C. R. du 19 décembre 1953, 
ie 2HM), indique à M. le ministre des finances et des affaires 
conomiques, qu'il est inexact que la dernière liste des chefs de ser- 

e susceptibles d'être nommés percepleurs en application des dis- 

ions de l'article 88 du décret du 9 juin 1939, recoaduisant pour 
cinq ans, à compler dn 10 juin 1929, les dispositions ce l’article 44 
du décret du 25 août 1928, ait été établie en 1934. Cette dernière liste 
qui porte le millésime 19,4%9, daiée du 7 avril 1945, a élé publiée 
au Lulletin des Services du Trésor, série G, du 27 avril 1945 et n'est 
nullement la reconduction de cell: de 1%4%, publiée au Bulletin des 
Services du Trésor, 30 G. du 16 août 1914, mais une liste toule dif- 
férente comportant de nouveiles jascriptions, hors délai, la liste 
de 1954 étant déjà hors des délais prévus à l'article $& précité puis- 
qu'elle est datée du 26 juillet 1914. 11 lui demande: 1° quels sont 
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les textes qui légalement reconduisent les effets de l'article 88 du 
décref du 9 juin 1939 au delà du 10 juin 19%4 et enlèvent ainsi 
lindéniable illégalité, non seulement des nominalions intervenues 
en vertu des textes invoqués, mais également el surtout l'illéga- 
hté du deuxième rappel des services militaires acconmdé aux chefs de 
service nommés percepleurs postérieurement à cette date limite; 
2o un décret ne pouvant être modifié que par un texte ayant force 
de loi, quel est ce texte et à quelle date il à été porté à la con- 
naissance du personnel 





10863. — 11 février 1954 — M. Wasmer expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que d'après un alinéa intro- 
duit par le déeret du 30 septembre 1455 dans le texte de l'article 41 
de la loi du 4 mars 1943, le tantiëmme du conseil d'administration est 
susceplible d’être calcu'é sur les réserves antérieurement consti- 
luses lorsqu'elles sont distribuées aux actionnaires, exception étant 
faite toutelois pour les réserves concernant les exercices clos anté- 
vueurement au 1e octobre 1953. Il demande si le tantième est 
cependant susceptible d'être caiculé sur les réserves et reports à 
nouveau constitués sur des bénéfices antérieurs au {er octobre 1953, 
lorsque ces réserves et reçorts à nouveau ne sont pas encore entrés 
en cornpte pour le caleul du tantième du conseil, La question est 
posée au sujet des deux situalions suivantes: {9 la aistribution 
concerne un exercice clôturé avant le 1 œctobre 1953; 2° la distri- 
bution concerne un exercice clôturé postérieurement au % sep- 
lembre 1953. 





10864. — {1 février 1954. — M. Laborbe demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques qu'iles sont les quantités de produits 
laitiers qui sont entrés dans les trois départements d'Algérie en 1953 
et 1953 et la provenance de ces produits: France métropolitaine où 
étranger, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10365. — 11 février 1954. — M. Malbrant demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quel serait approximativemment le montant 
des subventions que devraient verser les bwigets locaux des terri- 
tuires d'outre-mer pour couvrir le déficit financier des communes de 
Thiès, Kaolack, Ziguincho:, Diourbel, Longa, Bamako, Kayes, Mopti, 
Kouakry, Kindja, Kankan, Potu-Novu, Colonou, Ouidah, Abomey, 
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OT. sit … 
Parakou, Abidjan, Niamey Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Brazza 
ville, Pointe-Noire, Libreville, Port-Gentil, Bangui et Fort-Lamy, si 
ces nires élu t ériseés en nmunes de plein exercice dan les 
ondt'ons qua wvoil le rap rt », OUR oui à otm ! inpté rar la 


Commission des terrioires 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10566. — 11 février 1954 M. Joseph Denais demande À M 18 








ministre de l'industrie et du commerce comment le J ! of [4 
du » janvier 1954 peul attribuer le bel de la laxe de } tation 
à « la chamdbse intersyndicale du souire ilors que c« chambre 
n'ex Ce pius, qu e:.8 à été rein icue par 0 licat da i crie 
de soufre français € ie la direction des indust chimiques «a 
S npérativement, que 270 { à (a le 
péréqualion seraient attr liées à a >0 « le (ue 
cette tribution à pour conséquence di Fr à industrie t À 
1 a21 L'Iur francaise une eu =t l a e nine de 
soufre 
INTERIEUR 

10367. — 11 février 1951 - M. Jacques Duclos ex10ce à M, 16 
ministre de l'intérieur que le décret no 537-435 du :0 ptembre 1953 
P lant re eérmen'altlon cé i [AL es (l Parle 1 nr ta ICune 
amélioralion du marché pour les € umaleurs et jour les produr- 
teurs, Par contre, il permet au pr de police de prendre, par arrêté 
des mesures injustles et vexa res à égard de cerliur itégories 
d'honnètes trava rs et, en i r, d rs de la 
région parisienne qui, avant le 25 ja e venda t des fleurs DE 
pées aux halles centrales de 6 à 8 heures et mi te , SOM 
obligés d'effectuer la vente de 20 à 22 }lu ‘ Ÿ 
Parlement ait statué sur la propoeilion de loi du groupe parlemen 
taire commumiste annexte au procès-verbal di 1 e au 1% janvier 
1954 et tendant à ! gation du décret no 53-944 lemmande 
> { ] [et de pe) e à re l 1 
i Ut Î ] ] \ A Pa 1 e 
et! 1 lt ri ‘ re «4 | 1 it 
dis tio esent les horticu re à ‘ « l 2 
Lire 

10868. -— 11 février 1954. — M. Segelle demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° =) l'application de rété du 20 mars 1952 octroyant 
des primes de technicité à certains f ( \aures muni IX doit 
entrainer ja suppression du pavement eures supplie mi il et de 
eupplément de travail pour des travaux de réparation et d'e en ; 
%o si le temps de maladie doit étre décompté pour le calcul des 
primes de technicité susvisées. 


10869. -—- 11 février 1954 M. Pierre Souquès demande \ M, le 
ministre de l'intérieur :| le maire d'une nimune est izé do 
répondre à l’invilation d'un huissier qu li dermanie l'assister 
pour procéder à la saisie d'un administré. 





JUSTICE 


10870. — 1! février 1954. M. Coudray expose à M, le ministre 


de la justice que certains OoÛiciers ministériels ne ) lérent pas 
comune suffisamment fondée Ja propriété inmunoluiière d'un similstré 
qui résulte de la rét son par une use nn synd e d \ 
brement, rétrocession opérée dans les cond 1s d ! es 4 
de l'arrêté du 11 octobre 1916 modifié, { Miciers m ! 

état, notamment, de l'absence de possihi le r | ire 
dans les registres du conservateur des hypothèques, I en résuite que 
les sinistrés intéressés sont dans l’impossimilité de céder tont on 
partie de leur bien. Il lui demande si cette attitude est fondée et 
dans ce cas quel est « le titre de propriété » dont la} } \ peut 


être exigée du sinistré. 





10871. — 11 févrer 1954 — M. Gabelle rappelle à M. le ministre 
de la juetice qu'aux termes de l'artice 6, premier alinéa du décret 


no 5% 4650 du ‘#9 septembre 1993: « À défaut de cong e localaire qui 
veut obtenir le renouvellement de son bail doit en faire la demande, 
suit dans les six mois qui précèdent l'expiration du bail, s0 le Cas 
é héant, à tout moment au cours de Sa re mduction, » Il emble 
que, d'après | texte, la demande en renouvellement de 


la lelire de ce 


bail doit intervenir entire le 180° jour et le dernier jour qui précède 
n x 


l'expiration du bail. Cependant, certains juristes prétendent que telle 
n'a pas élé l'intention du rédacteur du texte et que celui a entendu 
exiger que la demande soit faite au moins six mois avant l'expiration 
du bail, c'est-à<dire avant le 180 jour qui précède te expiration, 
une teile interprétalion semblant d'ailleur mposer l'on 1 

dèle les délais donnés par le décret au propriétaire pour faire con- 


” ne À ' l 
naître sa réponse. 11 lui demande qmelle est l'interprétation exacté 
qui doit être donnée au membre de phrase en cause. 





10872. — 11 février 19:54. — M, Lefranc rappelle à M. le ministre de 
la justice que le décret ne 53-706 du 9 août 1953, adoptant le régimes 
des loyers à la situation économique et sociale, a disposé, dans son 
article 2, que les angmentations successives nouvelles ne pourraient 
dépasser un lolal de 660 p. 109 du prix praiqué au 4e juillet 1948, 
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mais ce méme décret comporte aussi, dans l'exposé de ses motifs, 
à l'alinéa %, l'affirmation que les majorations successives devaient 
portier, cans une première élape, ce loyer à 12 p. 1% du salaire Île 
4 janvier 1954, paraissant ainsi faire référence à l’article 91 de Ja 
loi du 1 septembre 41948. 11 lui demande si le total de 660 p. :00 
ci-dessus chiffré dans le décret du 9 août peut faire obstacle à ce 
que les augmentations sueces<ivement appliquées puissent atteindre 
le mmaxirmum de 42 p. 100 du salaire, méme lorsque ce maximun 
dépasse les 660 p. 100. 





10373. -— 11 février 1951. — M. Albert Schmitt expose à M. Île 
#ministre de la justice que l'artice 9 de Ja loi locale sur les frais de 
justice du 20 mai 18% dispose que Ja valeur en litige devant servir 
de base au calcul des frais de justice est déterminée d'après les 
prescriplions des articles 3 à 9 du code local de procédure civile, 
qu'un arrét de la cour de cassation en date du 5 décembre 1951 
(Rev. jur. d'Alsace et de Lorraine, 192, p. 905) décide que l’ordon- 
nance du 40 mars 1945 a abrogé les articles 3 et suivants du code 
local de procédure civie (donc également implicitement l'aricle 9 
de la loi sur les frais de justice du 20 mai 1898) : et lui demande de 
quelle façon on peut faire concorder celle silualion juridique avec 
l'article 8 du décret no 47-817 du 9 mai 4947, qui renvoie pour le 
calcul des émoluments des avocats ‘du ressort de la cour d'appel de 
Coïlmar aux texics abrogés énumérés ci-dessus. 





10874. — 11 février 1951. — M. Wasmer demande à M. le minstre 
#e la justice si l'article 27 de Ja loi n° 52-633 du 25 juil'et 1953 inter- 
dit, dans les relalions entre parties, à une société qui a émis des 
bons de caisse, de prendre contractuellement à sa cha'ge la taxe 
proportionnelle, au taux de droit cominun ou au taux majoré, qui 
frappe les intérêts de ces bons, étant fait observer qu'une tel'e inter- 
diction, si elle exisiait, serait particulière à ce mode d'emprunt, 
qu'elle dérogerait de manière insolite et injustifiée au principe de 
Ja liberlé des conventions, enfin et surtout que le texte susvisé 
(intitulé: Joi portant aménagements fiscaux) ne devrait, normale- 
dicuil, pas régir un contrat de droit privé. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10875. — 11 février 1954. — M, Robert Ballanger signale à M. le 
ministre des postes, télégraphes et tééphones qu une usine d’'Arsen- 
teuil, occupant 41.500 ouvriers, et dont les fabrications comportent, 
hotammment, la fourniture de té'é-imprimeurs pour l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, est actuelement menacée par 
Ja concurrence allemande et, en particulier, par la firme allemande 
Siemens. Il Jui demande quelles mesures il compte prend'e pour que 
les commandes de ce matériel soient données, en priorité, à drs 
usines françaises produisant du matériel français. 





10876. — 11 février 1954. — M, Tourné expose à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téiéphoncs que les fonetionnaires de son adini- 
histration, qui ont pris une part active à la Résistante, altendent 
avec une légitime impalienee que leur soient accordées les bonifi- 
calions d'ancienneté prévues par la loi du 26 septembre 1951; et lui 
rappelle que cerlains fonctionnaires dont l'attitude fut tout autre 
sous l’occupalion, retrouvent, après avoir été sanctionné, leur place 
et bénéficient d'avantages qu'il est inutile de qualifier. 11 lui demande 
ce qu'il comple faire pour permettre aux fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones qui peuvent se prévaloir d'avoir accompli 
leur devoir de résistant de bénéficier au plus tôt des bonificalions 
d'ancienneié volées depuis trois ans. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10877. — 11 février 1951. — M. Arbetier expose à M. le minis're 
de la reconstruction et du logement que les articles 4 et 5 du décret 
du 3 raars 1951 jpiécisent que le traitement du receveur spéciu 
d'offices d'habitations à loyer modéré ect fixé sur proposition du 
conseil d'administralion et après avoir pris l'avis du-receveur parti. 
culier des finances, par le préfet, conformément à un barème qui 
fera l'objet d'un décret pris sur le rapport du minislre de la recons- 
truction et du ministre des finances; que l'arrêté interministériel du 
22 décembre 1952 (finances, intérieur, reconstruction) fixe la rému- 
néralion des comptables du Trésor chargés de la gestion des offices 
publics d'habitations à loyer modéré et précise que ledit texte ne 
s'applique en aucune manière aux receveurs spéciaux; que l'arrêté 
du 20 mai 1953 (J. O0. du 2? juin 195%) fixe le traitement des rece- 
veurs spéciaux pour les offices gérants plus de 500 logements. IL lui 
déimande sur quelle base de calculs doit être fixé le traitement des 
receveurs spéciaux d'offices d'habitations à loyer modéré compor 
tant moins de 500 logements, et à compter de quelle date 





10878. — 11 février 1951. — M. Billoux expose à M. le ministre de 
M reconstruction et du logement qu'un certain nombre de députés 
ont été saisis de protestations émanant des personnels des déléga- 
tions départementales de son ministère contre le regroupement, à 
Paris, des services des dommages de guerre desdites délégations. Or, 
J'état d'avancement du règ'ement des dommages de guerre aux 
sinistrés ne peut permettre, actuellement, d'envisager un tel regrou- 


np qui, bien loin de favoriser la liquidation des dossiers, ne 


erait qu'embhouteiller les services et obligerait les sinistrés de tous 
âges à faire de longs et coûteux déplacements pour suivre l’instruc- 
don de leur dossier, I lui demande de Jui faire connaitre ses inten- 





tions au sujet de ce regroupement et de lui préciser s’il s’agit €u 
regroupement de Ja totalité de ces services ou s'il envisage le main. 
tien, dans tous les départements, d'un échelon de dommages de 
guerre assez important pour permeltre, non seulement de rensei- 
gner les sinistrés sur l’état d'avancement de leurs dossiers, mais 
aussi d'insiruire ces dossiers sur le plan local. 


10879. — 11 février 1951. — M, Billoux demande à M. le miniftre 
de la reconstruction et du logement que: est, pour le déparlemert 
des Bouches-du-Rhône: 1° le nombre des sinistrés mobiliers; 2° Je 
nombre de sinistrés immobiliers. 





10880, — 11 fevrier 195%. — M. Deiachenal, tout en constatant que 
l'intervention du Crédit foncier dans la reconstruction constitue une 
aide ulile et efficace, signale à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que de nombreux propriétaires sont découragés par 
des formalités trop longues avant d'aboutir à l’attribulion des prets. 
D'autre part, les entrepreneurs du bâiiiment sont gènés dans leur 
trésorerie par le long relard apporté au règlement d'acomptes; ee3 
retards les mettent dans l'impossibilité de travailler dans de bonnes 
conditions et ies empêchent de consentir des prix réduits, ce qu'ils 
pourraient faire si le règlement était pius rapide. Il lui demande 
quelles inesures il juge opportun de prendre pour remédier à ces 
inconvénients. 





10881. — 11 février 1951, — M. Joseph Denais demande À M. Île 
ministre de la reconStruction et du logement si le propriétaire d'un 
immeub'e où existe une installation de chauflage central doit la 
remettre en service sur la demande d'un locataire invoquant les sli- 
pulations de son bai! primitif et, dans la négative, à quelles cum- 
pensaltions le ou les locatuires peuvent prétendre. 





10882. — 11 février 1M5. — M. Roger Faraud demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: {° lorsque le mon 
tant di loyer d'un immeuvls est élabu, a’après Ja suriace €rri- 
gée, à la <Cate du 1 janvier 1951, le pourcentage de diminuion 
fixé par l'article 6 du décret du 17 mars 1919 et appliqué au prix 
de base du loyer au fer janvier 1919 — sur lequel sera caculé le 
montant des augmentations semestriellés prévues par Ja loi du 
der septembre 1938 et le décret Gu 9 août 1953 — sera-t-il détermin: 
en tenant compte de l'abattement de salaire en vigueur dans Ja 
losalité au {r janvier 1919 ou du nouvel abattement en vigueur 
depuis 1951? 20 si, corne la logique semble l'indiquer, je prix de 
base du loyer au fer janvier 1919 — même s'il est établi postéricu- 
rement à celle date — doit Cire diminué en tenant compte de 
l'abattement de salaire existant en 1%19, l'augmentation semes- 
trielle doit-elle être modifiée lo:sque l'abattement de salaire subit 
des variations ? 3° loujours en €Cüus de modification de l'abattement 
de salaire, de que: pourcentage doit être diminuée la valeur loca- 
tive. 





L2 


10883. — 11 février 193%. — Mme de Lipkows#i, saisie de nome 
breuses doléances d'anciens résistants, attire l'atlention de M. le 
ministre de la reconstruction et du logement sur là non-application 
de la loi no 51-1121 du ?6 septemb'e 1%1 instituant des Mnilcs- 
tions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part eclive et 
continue à la Résistance et prévoyant des dérogations teanporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement! dans les emplois publics 
et s'étonne que différen!s ministères intéressés ne respectent pas 
les termes de ladite joi qui devait entrer en applicalion, au plus 
tard, le 26 mars 1932 et fin noverab’e 1933. Or, rien n'est encore 
réalise, Enfin, l’article 2? et le règlement d'administration pubiique 
ont prévu que lorsqu'il serait impossible aux ministres de nommer 
les bénéficiaires dans des emplois permanents de titulaires, is 
pourraient leur conférer, à titre personnel, la qualité de fonclion- 
naire tiltuiaire. Pourquoi ne pas appliquer cette solution qui dan- 
nerait entière salisfaction aux postulants. Elle lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour remédier à cette situation. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10884. — 11 février 1951. — M, Barrot expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que les textes et cireu'aires 
de son ministère interdisent les réunions à caractère syndical dans 
l'enceinte des hôpitaux publics, I Jui demande si cette interdiction 
doit s'étendre aux sections svndicales de chaque élablissement qui 
groupe les délégués des différentes catégories de personnel. 





10865. — 11 février 1951. — M. Darou demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population queile conclusion il compte 
apporter à la question de la vente de terrains appartenant aux hos- 
ces de Dunkerque. Il rappelle que par leitre du 18 décembre 1%, 
e directeur de la santé et de la population (sous-direction des hôpi- 
taux, 7 bureau, référence Nom 33/53), faisait déjà connaître qu'une 
enquile était en cours; qu'une des clauses de l'échange p'évoruit 
que les maisons acquises par les hospices de Dunkerque devaient 
être libres d'occupation, et que cette clause n'avait pas été res- 
pectée; que cette question a soulevé une véritable émotion dans 
tous les milieux dunkerquois et qu'il est urgent de donner des 
apaisements par une solution juste, ne lésant point les légitimes 
intérêts des hospices de Dunkerque, 
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nographes travaillant sur les machines Elliot, Fisher, Burrough 
ont le coefficient 166 de l'échelle des salaires. Le décret intermi- 
nistériel pris par la fonction publique le 6 octobre 4950 (Journal 
officiel du 18 octobre 19%90) a porlé règlement d'administration 
pubique pour «l'organisation, dans les administrations d'Elat, de 
cadres mécanographes titulaires sur machines perforées ». Ce 
cret a oenis de spécifier la catégorie spéciale des mécanographes 
au service des administrations publiques, travaillant sur machines 
Eliot, Fischer. Burrough et, en conséquence, ces personnels hau- 
tement qualifiés cependant, ont été reclassés dans la catégorie 
« employés de bureau sans Spécialité », d’où un préjudice de car- 
rière considérabie. Il lui demande de quelle façon il pourrait étre 
remédié à cetle situation regrettable et si, dès à présent, l'in- 
dice 160 fixé par l'arrêté de M. le ministre du travail pour le sec- 
teur privé ne pourrait pas leur être appliqué à titre transitoire. 
(Question du 30 décembre 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de l'arrêté du 4er juillet 497 eon- 
cernent les seuls mécanographes sur machines eomptables en 
functions dans les entreprises du secteur privé. Elles ne peuvent 
dès lors être considérées comme ayant une incidence sur la situa- 
tion de fonctionnaires de l'Etat dont le régime statutaire et les 
“onditions de rémunération sont fixés par la loi du 19 octobre 1916 
el les textes pris pour son application. Il n’est pas possibie en con- 
séquence de prendre, même à titre transitoire, une mesure 5e réfé- 
rant aux dispositions de l'arrété précité. 





(Information.} 


10018. — M. Maurice Béné demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de l'information si les communes 
doivent acquitter la redevance concernant les postes de télévision 
installés dans les écoles, A signaler que ces postes sont exclusive- 


ment réservés à l’'éducation-des enfants. (Question du 4 décem- 
bre 153.) 
Réponse. — Actuellement, aucune disposition léga'e ou régle- 


mentaire n'exonère de la redevance pour droit d'usage eerlains 
détenteurs d'appareils récepteurs de. télévision. Dans ces conditions, 
malgré l'intérêt pédagogique ou cuiturel du cas signalé par lhono- 
rable parlementaire, il n'est possible d'envisager, pour je moment, 
aucun: exemplion de cet ordre. 





AGRICULTURE 


6732. — M. Guy Mollet dernande à M. le ministre de l’agriculture: 
4e quels sont les foyers ruraux dont les projets de construclion ont 
élé azréés et éventuellement subventionnés au titre du programme 
d'équipernent rural 1952 ou en 1%2 au titre de programmes anté- 
r'eurs; 20 la dale de présentation des dossiers correspondants à la 
direction générale du génie rural et la date à laquelle l'agrément 
technique a élé arrordé aux travaux projetés; 3° la date et je 
huinéro d'agrément de l'association gestiormnaire desdits foyers ruraux 
par la commission intérministérielle des foyers ruraux; 4° le nombre 
de projets de construction en instance d'examen; 3° les critères qui 
président au classement et à l'examen de ces dossiers au cas où ils 
he seraient pas examinés dans l'ordre d'agrément de l'association 
ge:lionnaire. (Question du 18 février 1953.) 

Réponse, — 1°, 2e el 3e Les projets relatifs à la construction des 
foyers ruraux agréés et subventionnés au titre de l'exercice 1952, 
pour les années 1952 et antérieures, sont les suivants: Cantal. Foyer 
de la commune de Saint-VKartin-Valineroux: agréé par la commission 
inlermin'stérielle des foyers ruraux sous le numéro 597 le 17 mai 
1950: présentation du dossier le 29 mai 1952; décision de subvention 
du 25 jnillet 1952. — Corrèze. Fover de la commune de Saint-Etienne- 
la-Geneste: agréé par la commission interministérielle des foyers 
ruraux sous le numéro 786, le 11 février 1952; présentation du dos- 
ser le 10 janvier 1932; décision de subvention du 28 novembre 1952, 
— Dordogne, Fover de la commune de Brantome: agréé par la com- 
mission interministérie:le des foyers ruraux le 24 juillet 1950, sous 
le numéro 610; présentation du dossier le 8 mai 1%1; décision de 
subvention du 15 décembre 192, Foyer de la commune de la Force: 
agréé par la commission interministérielle des foyers ruraux le 
27 mars 1946 sous le numéro 2; présentation du dossier le 23 avril 
4952; décision de subvention du 15 décembre 1%2. — Gironde. Foyer 
de la commune de Saïnt-Germain-du-Puch : ar Ja commission 
interministérielle des foyers ruraux le 30 mbre 1950, sous le 
numéro 675; présentalion du dossier le 13 janvier 1951; ision de 
subvention le 13 décembre 1952, Foyer de la commune d'Haux : 
agréé par la commission interministérielle des foyers ruraux le 
45 juin 1919, sous le numéro 5%3; présentation dn dossier le 49 juin 
49%1; décision de subvention du 15 décembre 1%2. r de la com- 
mune de Saint-Vincent-de-Paut: à la com n interminis- 
iérielle des fovers ruraux le 31 1951, sous le numéro 720; présen- 
tation du dossier le 9 mai 1952; décision de subvention du 15 dé- 
cembre 1952. Fover de la commune de Saint-Senrin-sur-l'Isle: agréé 
par la commission interministérieLe des foyers ruraux le 31 mai 1951, 
sous le numéra 719; présentation du dossier le 7 juillet 1951; déci- 
sion de sunvenlion le 15 décembre 1952; 4e le nombre de projets de 
foyers ruranx en instance le 25 mars 1933 à la direction générale du 
génie rural et de l'hydranlique agricole était de 68. Depuis cette 
date, 32 foyers ruraux ont été subventionnés pour un montant global 
ce 170.886 $22 F au titre du programme 53 on en 1953, au titre des 
programmes antérieurs; 5° les ers de demande de subvention 
sont soumis à l'examen préalable de la eommission inlerministé- 
rielle des loyers ruranx qui comprend des représentants des diffé- 
rents ministères inléressés et des associations culturelles agricoles. 





Cette commission tient compte en particulier de l'activité de l'asso- 
ciation gestionnaire loctle et des services qu'elle rend ou est sus- 
ceptible de rendre sur le plan cuturel à Ja uiation ruraie. L'agré- 
ment des dossiers est bien entendu subo à l'importance des 
crédits mis à :a disposition du ministère de l’agriculture au titre des 
aménagements de villages. 





10084. — M. Tourné expose à M. le ministre de he. ma rad ue 
l'épidémie de myxomatose à fait des ravages considérables rai Ds 
lapins sauvages. Des contrées entières sont actue:lement dépourvues 
de ce gibier qui était l'éément essentiel de la chasse. Si des mesures 
sérieuses ne sont pas prises, la chasse ep -# de n'avoir plus 
aucune raison d’être, cependant que le prix du permis reste élevé. 
Ii lui demande: 1° s'il envisage une diminution du prix du permis 
de chasse pour cerlaines régions, tant que le repeuplement en lapins 
ne se sera pas fait convenablement; 2° quelles mesures il a prises 
pour enrayer l'épidémie de myxomatose; 3° quelles mesures il envi- 
sage de prendre Le repeuper rapiderment en lapins les contrées 
ravagées par l'épidémie; 4° quel est le montant des crédits qu'il 
compte utiliser pour combattre l'épidémie et repeupler en lapins jes 
départements français. (Question du 10 décembre 1953.) 


Réponse, — 1° Le permis de chasse ayant un caractère national et 
la loi fixant son prix uniformément pour tout le territoire, il ne peut 
être envisagé de le diminuer, pour les régions les plus éprouvées par 
la myxomatose. An surpius, une notable partie de ce prix étant 
employée à l’amélioration de la chasse, on irait à l'encontre du but 
poursuivi qui est, en définitive, le repeuplement en gibier; 2° un 
décret du 27 mai 1953 ajoutant ja myxomatose à la liste des maiadies 
contagieuses, et un arrêté du même jour, ont précisé les mesures 
à prendre pour lutter contre celte épizoolie;, en particulier, en ce 

ui concerne les lapins de garenne, les régions où la myxomalose a 

té détectée ont été déc'arées infectées, ce qui a permis d'interdire 
l'entrée ou la sortie des amimaux cn provenance de ces zones. Des 
battues ont été sp, en particulier pour l'enlèvement des cada- 
vres qui ont été brûlés; les peaux ne peuvent étre utilisées. Dans 
ces régions déclarées infectieuses, des vaccinations importantes de 
lapins de garenne ont été réalistes dans le but de maintenir un 
certain nombre de ces animaux en état d’immunité à l'égard d’une 
affection qui était susceptible de les contaminer à tout instant. Une 
coordination enire les différents services intéressés (services vékéri- 
naires, conseil supérieur de la chasse et fédérations départementales 
de chasseurs) a été mise au point et cisée par circulaire du 
ministre de l'agriculture du 23 juillet 1953, en vue de parfaire les 
méthodes de prophylaxie en vigueur dans les zones atteintes; 3° cette 
épizootie est encore trop récente pour que le ministère de l'agricul- 
ture puisse envisager dès maintenant le repeuplement de l'espèce, à 
l'exception de quelques zones lout à fait limitées; 4° par contre, dès 
que le virus aura praliquerment disparu, des repeuplements pourront 
être entrepris au moyen des fonds des fédérations départementales 
des chasseurs et du conseil supérieur de la chasse, fonds qui pro- 
viennent des ristournes sur le prix des permis de chasse. Il apparait 
d'aïleurs que les données budgétaires et financières du problème 
que pose repeup'ement, sont, en l'occurrence, moins détermi- 
nantes que celles du retour à un milieu biologique permettant le 
développement de celle esnèce animale particulièrement prolifique. 





10192. — M. Deshors demande à M. le ministre de l'agriculture 
eu sont Ia situation financière actuelle et le fonctionnement 
epuis sa eréation, de la coopérative agricole d’ap ovisionnement 
de Solignac-sur-Loire (laute-Loire), en cisant, depuis sa créa- 
tion: 1° l'importance des fonds souscrits; 2e Je montiet des avances 
consentlies par le Crédit agricole; 3° le montant des subventions 
qui ont pu lui être accordées; 4o Je bilan de cet organisme. (Ques- 
tion du 23 décembre 1953.) 


Réponse. — 1° et $o La société rative agricole étant un des 
organismes privés, il n'est pas possible de fournir à l'honorable 
parlementaire les renseignements demandés sans étendre la publi- 
cité imposée gar la loi. bilan de cette coopérative agricole com- 
orlant en particulier le montant du capital social doit être déposé 

son siège social et mis à la disposition de ses sociétaires quinze 
jours avant l'assemblée générale annuelle en application de l'ordon- 
nance du 12 octebre 1945 relative au statut juridique de la coopé- 
ration agricole; 2° la Caisse nalionale de crédit agricole n'a pas 
accordé de prêts à la coopérative agricole d’approvisionnement de 
Solignac-sur-Loire (Haute-Loire); 8° aucune subvention na été 
accordée à celte coopérative. 





10193. — M. Deshors demande à M. le ministre de l'agricuiture 
ee est la situation financière actuelle et le fonetiennement, 
puis sa création, de la coopérative agricole d’approvisionnement 
de Rosière (Haute-Loire), en précisant, depuis sa création: 1e l'im- 
portance des fonds sousrrits; 2° le montant des avances eonsenlies 
par le crédit agricole; 3° le montant des subventions qui ont pu 
être accordées; 4&e le bilan de eet erganisme. (Question du 

23 décembre 1963.) 


Réponse. — 10 ot 4° La coopérative agricole d'approvisionnement 
de Rozsière (Haute-Loire) étant un organisme privé, il n'est pas 

sible de fournir à l'honorable par:ementaire les renseignements 
emandés sans étendre la public sée par la loi. bilan 
de celte coopérative agricole r 
DORE PS Le à son siège social et mis à la 
dispos e ses sociétaires quinze jours avant l'assemblée géné- 
rale annuelle en aæpyplication de l'ordonnance du 12 octobre 19% 
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ve au statut ar 1e de la coopération agricole; 2° la Caisse 
ile de crédit agrico'e n'a pas accordé de prêts à la coopéra- 
agricole d' approvisi: nnerment de Rosière (Haute-Loire 


aucune subvenlion n'a été accordée à cette coopérative. 































— M. Deshors demande à M. le ministre de l'agriculture 
situation financière actuelle et le fonctionnement, 
de la coopérative agricoie d'approvisionnement 


10194. 
rues sont la 
sa créalion, 


\alrevers (Haute-Loire), en précisant, depuis sa création: 
mporlance des fonds Le gr Jo le montant des avances 
ies par le Crédit agricole: 3° le montant des subventions 
pu lui être accordi es; jo le bilan de cet arc ame en 
nt, s'il y a eu liquidation, le montant du passif et r l'actif. 

n du ?3 décembre 1%5.) 
unse, — 1° et 4° La coopérative agricole d'appr vis ionnement 


n'est 
sneme 


Haute-Laire) étant un 
fournir à l'honorable 


organisme privé, ;l 
ariementaire les rensei 


dés sans étendre la publicité imposée par là loi. Le bilan de 
‘oopérative agricole comportant en particulier le montant du 
11 social doit être déposé à son siège social et mis à la dispo- 
le ses sociélaires quinze jours avant l'assemblée géncrale 
e en application de l'ordonnance du 12 octobre 1915 relative 


\tut juridique de la coopération agricoie; 2° la Cais*e nationale 
édit agricole n'a pas accordé de prêts à la coopérative agricole 

isionnement de Malrevers (Haute-Loire); 3° aucune subven- 
n'a été accordée à cette coopérative. 





— M. Deshors demande à M. le ministre de l’agriculture 
situation actuelle de la coopéralive des vins d'Allègre 
Loire), en précisant: {° l'importance des fonds souserits; 
montant des avances consenties par le Crédit agricole; 3e le 
nt des subventions qui ont pu lui être accordées; 4° le bilan 
rganisme en indiquant, s'il y a eu liquidation, le montant 


10195. 
» est la 


issif et de l'actif, (Question du % décembre 1953.) 

ponse. — 19 et &o La coopérative des vins d'Allègre ‘Haute- 
étant un organisme privé, il n'est pas possible de fournir 
norable parlementaire les renseignements demandés sans 

ire la publicité imposée par la loi. Le bilan de cette coopérative 
e comportant en particulier le montant du capital social doit 
léposé à son siège social et mis à la disposilion de ses socié- 


juinze jours avant l'assemblée générale annuelle en appli- 


in de l'ordonnance du 12 octobre 1945 relative au statut juri- 

de Ja coopérative agricole; 20 la Caisse nationale de crédit 
re n'a pas accordé de prêts à la coopérative des vins d’Allègre 
ite-Loire); 3e Aucune subvention n'a été accordée à cette 


pérative. 





10196. 
quels 


e| 11S Sa 


— M. Deshors demande à M. le ministre de l'agriculture 
sont la situation financière actuelle et le fonctionnement, 
création, de la coopérative d'approvisionnement d'Allègre 
Haute-Loire), en précisant, depuis sa création: 1° l'importance des 
fonds souscrits; 2° le montant des avances consentises par le crédit 
agricole; 3° le montant des subventions qui ont pu être acc 
4° le bilan de cet organisme. (Question du 23 décembre 1955.) 
Réponse, — 10 et 4o La coopérative d’approvisionnement d’Allègre 
(Iaute-Loire) étant un organisme privé, il n'est possible de 
fournir à l'honorable parlementaire les renseignements demandés 
ins étendre la publicité imposée par la loi. Le bilan de cette coopé- 
tive agricole comportant en particulier le montant du capital social 
it être déposé à son siège social et mis à la disposition de ses socié- 
quinze jours avant l'assemblée générale annuelle, en appli- 
lion de l'ordonnance du 12 octobre 1915 relative au statut juridique 
1 coopération agricole ; 20 Ja caisse nationale n'a pas accordé de 
à la coopérative d'approvis sionnement d'Allègre (Haute-Loire) ; 
une subvention de 20 p. 100 a été accordée le 27 juin 1951 pour 
projet de construction de 5 millions présenté à mon département 
istériel, Aucun versement n'a encore été effeclué au litre de 
subvention. 
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10198. — M. Joseph Dumas expose à M. le ministre de l’agriculture 


qu'une certaine catégorie de travailleurs agricoles semble, jusqu'à 
sent, avoir été exclue de la plupart des avantages de la Tégisia- 


n sociale, 11 s'agit des célibataires des deux sexes qui, en général, 
sus de famiiles nombreusse exploitant de petites exploitalions agri- 
es, ont abandonné ou cédé leurs droits sur ces dernières à leurs 
nés et continuent à travailler sur l’expioilation sans percevoir un 


A Ce À te EE 


re effectif. Il lui demande si cette catégorie de travailleurs peut, 
pour l'application de la législation sociale, êlre considérée comme 
Salariée et, notamment, prétendre à l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés, (Question du ?8 décembre 1953.) 
Réponse. — S'agissant du bénéfice des prestations familiales, les 
‘mbres de la famille de l'exploitant, endants, descendants, 
res, Sœurs, alliés au même degré qui travaillent avec lui sur 
Xploitation sont réputés salariés, à moins qu'iis ne soient assorits 
aux bénéfices et aux pertes de l'exploitation (art. 35 du décret n° 2SS0 
iu 10 décembre 1946 portant règlement d'administration publique 
r l'application de la loi no 1835 du 2? août 193%6 fixant le régime 
prestations familiales). Les membres de la famille de l'exploitant, 
‘quels est reconnue la qualité de salarié ou qui jus Uñlent avoir 
J qualité. doivent être immatriculés aux assurant sociales et 
néfilcient des avantages attachés à cette immatriculation “En ce 
il el l'allocation aux vieux travailleurs salariés, seuies peu- 
ent être prises en compte pour l'ouverture du droit à l'allocation 














ments 
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RUE PRE RE RES un dd . — 
aux vieux travailleurs salariés, aux termes de l'article 2 (8 1! de 
l'ordonnance du ? février 1915 modifiée, les périodes de travail salarié 
postérieures au 31 décembre 1944 qui ont effectivement dont eu 
au ver<ement de la double contribulion des assurances sociales, Les 
périodes de travail accomplies antérieurement au 1 jan vit 1943 
par les memvbres de la famille de l'exploitant et n'ayant pas donné 
leu 1 versement de cotisations d'a irances s Les, dnvnt ètre 
répuleées, sous réserve de récialion souvera », l haux, 
el sauf preuve contraire apporlée au moyen d lions suscepe 
tibles d'être admises par les juridictions compétentes, } le 
fravail non salarié, ne pouvant entrer en nle I I 
des droits à l'allocation aux vieux t illeurs Var mA Poti= 
vant être prises en compte pour l'obtention de Fall ! l- 
lesse des non salar 11 convient, au sur] d'observer q si u 
membre de la famille d’un exploitant e | l iat 
pour des pé les de travail antérieures au fer jn er 1!M35 et it 
pas donné lieu à versement de isations, l'« loitar res] Dr.) 
du versement des cotisations d'assurat s social rricoies € 174 
tenu de ver<er une pénalité forfaitai Cga 1 | [ l'arrés 
rages de l'ail ion aux vieux travaileu ila + € QUI torse 
cerne l'allocation de vieillesse des nan salariés, le bénéfice en est 
attril iux membres majeurs de la famil'e de li loit int 
ascendants, descendants, frères, sœu 3 ré ré \ nt 
sur l'expk itati n, célibataires où non ) écret ( 1S octobre 
1992, pris en appiication de la loi du 10 j et 19 L'ex il est 
tenu de verser pour leur mple une | \ individuelle et les 
intéressés peuvent prétendre, comme Îles « tan! À location 
de vieiilesse des non salariés lorsau'i I t | ‘ lions 
exigées. Sous réserve de ces dispositions, la aq de 6 ou de 
non salarié des intéressés, au regard de la Kgislation sociale, ne peut 
valablement être appréciée, dans chaque cas d'espèce, que par une 
analvse des conditions de fait dar esquel is E ( Les 
litiges relati’s à la qualit le sala des | à fan et 
des exploitants agri les n eneuv ni éêlre rig'ées tie e com- 
Inissions du contentieux de la sécurité sociale et de la itualité 
agricole. 





10339. M. Vendroux expose À M, le ministre de l'agri culture 
qu'en fixXarg, par le Journal officiel du 29 novembre 1952, le moda- 
lités d'application d'endives de Belgique mlingent décembre 144% 
janvier 1951) il prévoyait des attribulions prioritaires de éhres en 
faveur de détenteurs de mmptes E. F. A. C. Ct itiributio priori- 
laires sont prises au préjudice des anciens imporlaleurs d'endives 
de Belgique , qui &s voient \insi dé le l'ui partie } ou 
moins importante de leur activité professionnelle, san INNDCNSA- 
tion. En ce q'e les importations d'endives de Belgique étaient pour 
plus de 50 p. 100 réalisées par des importateurs du Nord de la France, 
c'est celte région qui aura le plus à ifrir des nouvel: | »S= 
tions. Il importe de limiter les facilite Mlertes en créant nou 
veaux importateurs, et de sauvegarder la liberté « merciale en 1ma- 
lière d'échanges, I lui demande quelle mesures il envisage de 
prendre pour remédier à celle situalion, (Question du 31 décembre 


1993.) 


Réponse. — L'attribution prioritaire d'endives aux titulaires de 
compies + + © provenant dexportalions de produit srirouies, 
prévue par l'avis aux importateurs du 29 novembre 1953, est une 
conséquence des engagements pris par le Gouvernement à zard 
des exporlaleurs de fruits et légumes privés brasquement du bhéné- 
flce de ces comptes par décision du 24 septembre dernie Il eat 
apparu normal de ne pas supprimer, purement et simp'ement, cetie 
facilité sur laquelle les exportateurs étaient en droit de nplter a 
moment de ia réalisation de leur exportation, La méthode retenue 
a permis de le faire sans augmenter pour au‘'ant les contingents de 
produits importés, Il convient, en outre, de remarquer que l'admis- 
sion des délenteurs de comptes E, F, A. C à l'imnortation des 
endives de Belgique a élé strictement limitée au ntingent du mois 
de décembre (environ le sixieme des quantit tales à importer au 
titre de la campagne en cours) précisément dans le but de ne per 
turber les courants commerciaux tradtiionne dat e secteur 





10381. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
à quelle date la frontière franco-italienne sera de nou il ouverte 
pour assurer l'exportation de notre bétail en NMalie, afin de reimnédier 


à la mévente du bétail. (Question du 6 janvier 1%54 
Réponse — | im} ortation du bétail et 168 4 nd étant libre À 
nr Italie, le restrictions auxquelïe l est fait al int 
d'i striclement sanitaire, A la ile de épizoot le fièvre 
ap} . ise de l'année 1932, les aulorits italien et I n 
effet, devoir suspendre les importation L'amélioration ilce au 
cours de 1933 lans l'état sanitaire du éplel francais à luit ces 
mèmes aulorilés à apporter des adouri ments à celle r n 
et, à l'heure actue!le. l'« Xporlalion da Y ndes dites le f = 
tion » et des viandes de troisième aualité ainsi aue | O= 
vaux de boucherie s'effecine normalement vers l'Ila En ri ! e, 
en ct ii concerne le bélauil sur pied, l ervi \ EE ia 
liens ne nl pas revenus sur interdict ] lh ri 4 
sont en cours auprès des autorile aller s ! { enir la r« n 
de ette position, Dès le muis de no T 19,3 | a élé « \inili- 
« 111} lé i Hul "onsetilher OFFRE lat à Komne un élu ‘ LL 
faisant, en l'invitant à leur faire conn re que ° { | {= 
ires français élaient prêts à étudier tout les garantie ui r- 
ralient être exigées à l'occasion d'expor ions de bovin cl à les 
délivrer avec une rerlitude d'autant plus grande oue 1 roolie cst 
praliq sé résormbée. Ces demandes ni restées à ce jour sans 
rèCsuUTtatL. 
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10382. —- M. Denais demande à M. le ministre de l'agriculture 5 il 
est à sa connaissance que, dans certaines régions, jies industriels 
fromagers, organisés en cartel, 1mposent aux producteurs de lait 
Ua prix arbitraire très inférieur, toules choses égales, au prix irdi- 
calif; et quelles dispositions il compte prendre pour réprimer des 
agissements dont souffrent gravement les producteurs sans que les 
consommateurs en tirent profit (Question du 31 décembre 1555.) 

Réponse, — Le morché des fromages est actuellement très lourd. 
Aussi bien des laiteries fabriquant des fromages éprouvent-elles des 
difficultés, parfois sérieuses. pour payer aux producteurs un prix du 
lait correspondant au prix indicatif; mais à ina Connaissance il n'y 
a pas décision concertée d’amenuiser les prix à la production. Des 
mesures sont à l'étude avec le ministère des finances et des affaires 
économiques pour eesayer d'assurer l'assainissement du marché. De 
lus l'étude de l'organisation des marchés du lait et des produits 
foitiers qui doit étre réalisée en application du décret n° 53-974 du 
su seplembre 1955 est en cours. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10201. -- M. Maurice Faure expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que le renouvellement des 
pensions térnpuraires est subordonné au passage des intéressés de- 
vant le centre de réforine, Les invalides sont signaiés par les ser- 
vices extérieurs du ministère d2s anciens combattants aux méde- 
cins-chefs des centres de réforme six mois avant l'expiralion de Ja 
dernière pension et devraient donc être expertisés sans qu'il y ait 
interruption dans le payement de la pension et le servie des soins 
gratuits, I lui signale que dans le département du Lot, notamment, 
si les intéressés sont examinés dans les délais, les propositions des mé- 
decins-expérls ne sont soumises à ja cominission de réforme qu'après 
une longue période et ne font l'objet d'une décision qu'au bout de 
six à huit mois et que, dans ces conditions, les services ne peu- 
vent, faute de décision, délivrer les titres d'alocation et les carnets 
de soins gratuits, ce qui prive les invalides de la jouissance de leur 
pension et du bénéfice des soins gratuits leur causant un préju- 
dice sérieux, particulièrement pour ceux dont l'état de santé exige 
des soins constants, I lui demathde s’il existe des dispositions des- 
tinées à remédier à un tel état de choses, dans le but de permettre 
dans les plus brefs délais la dé'ivrance aux intéressés des titres de 
pension, et, éventuellement, du carnet de soins gratuits. (Question 
du 2% décembre 193.) 

Réponse, — Les lAches nombreuses et importantes auxquel'es doit 
de plus en plus faire face le personnel des services extérieurs du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, ne per- 
mettent pas toujours de donner satisfaction aux intéressés avec toute 
la célérité souhaitable, Dans la mesure du possible, il sera pallié, au 
cours de l'année 1954, l'inconvénient signalé, grâce: d'une part, 
aux opérations de régionalisation élendues à tous les départements 
de la métropole qui faciliteront la spécialisation des agents €t une 
utilisation plus rationnele du personnel. D'autre part, au recrule- 
ment des vacateurs qui permettra de renforcer les effectifs de cer- 
tuins services particulièrement chargés et de résorber ainsi le 
retard actuellement constaté. 





10202. — M. Guislain demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre quelle est la procédure employée 
var les offices des anciens combattants pour attribuer aux combat- 
tants volontaires de la Résistance l'attestation prévue par la cir- 
culaire 1455 dn 10 décembre 191 et par l'application de la cireu- 
laire B 1193 du 6 mars 1952, qui doit faire apparaître la totalité des 
services dans la Résistance, (Question du 23 décembre 19,53.) 

Réponse. — Les combattants volontaires de la Résistance, désireux 
d'obtenir une attestation de la totalité des services qu'ils ont aCcom- 
plis dans la Résistance, doivent adresser leur demande, à cet effet, 
à l'office départemental des anciens combattants et victimes de la 
guerre dans la circonseription duquel ils résident. Les dossiers aflé- 
rents à ces demandes sont instruits par les offices départementaux 
conformément aux prescriptions des circulaires B 1155 du 10 dé- 
cembre 1951 et B 1193 du 6 mars 1952 et soumis, pour avié, aux 
commissions départementales des comhatlants volontaires de la 
Résistance. Les attestations sont délivrées aux intéresés par Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, après 
avis de la commission nationale des combattants voiontaires de Ja 
Résistance qui doit être nécessairement consultée dans Jes cas 
de l'espèce. 





10342. —- M. Cassagne demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre si le maire d'une commune de 
2%00 habitants, en pleine évolution, dont l'indemnité de fonction 
se monte à 10.000 francs par mois, et qui passe au secrétariat de 
la mairie une moyenne vérifiable de huit heures par jour, qui se 
déplace en outre fréquemment et même journellement pour se 
rendre en vélomoleur auprès des différentes administrations du 
chefdieu, peut en mème temps bénéficier du classement d'invali- 
dits de 100 p. 100 double barre rouge et indemnité de soins corres- 
pondante, (Question du 31 décembre 1953.) 


Réponse. — 1° Jusqu'à la mise en application du décret n° 53-1038 
du 23 octobre 1953 modifiant les dispositions du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (décrets) en ce 

ui concerne l'indemnité de soins aux tubercu'eux, toute question 

e cumul d’indemnité de fonctions et d'indemnité de soins attribuée 
en application de l'articie L. 41 du code susvisé, reiève des seules 











miss cp à 
altributions du ministère de la santé publique et de la pulation ; 
% dans le cadre de Ja légisiation des pensions, la carle d’invali 
dité à double barre rouge peut être attribuée, sur avis des come 
rüissions médicales atlachées aux offices départementaux des an- 
ciehs combattants et victimes de la guerre, aux invalides de guerre 
dont le taux d'invalidité atteint 60 p. 100. Au delà de ce pourcen- 
tage les commissions médicales prennent en considération pour 
l'établissement de leurs propositions, Ja nature de l’infirmité et non 
le taux de linvalidité correspondante. Pour permettre de répondre 
en toule connaissance de cause, en ce qui concerne le deuxième 
point de la question, il serait nécessaire d’avoir des précisions sur 
+ cas d'espèce visé (notamment hom et adresse du pensionné dont 
il s’agit). 





10343. — M. Alfred Kriezer demande à M. le ministre des anciens 
comMliratianis et viciimes de la guerre les formalités que doivent 
accomplir jes anciens combatlants de la guerre 1914-1MS qui ont 
servi en qualité d'interprètes dans les unités combattantes anglaises 
el américaines, pendant toute la durée de Ja guerre, pour obtenir la 
carle du combattant, (Question du 31 décembre 1955.) 


Réponse. -- En vue de la constitution de leur dossier, il appar- 
tient aux intéressés de se mettre en instance auprès de l'office dé- 
partemental des anciens combattants et victimes de la guerre dans 
la Circonscriplion duquel se trouve siluée leur résidence, 





10420. — M. Delachenal demande à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre moyennant quelles conditions 
une veuve de guerre peut se faire inscrire à la sécurité sociae ct 
quelles fürmalités elle doit remplir à cet eflet. (Question du 12 jan 
tier 194.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 1er, 4er et 2e paragraphes du 
décret n° 51-318 du % février 191, portant règlement d’administra- 
üon publique pour l'application de la loi du 29 juillet 1950 sont affi- 
liées aux assurances Sociales: 1° les veuves non remariées, titu- 
laires d’une pension du code des pensions militaires d'invalidité <ha- 
que fois que le décès du mari est imputable à un service accompi} 
üli Cours d'une guerre ou au ‘ours d'une expédition déclarée cam- 
pägne de guerre par l'autorité compétente; 2° les veuves non rema- 
rites, titulaires d'une pension du code des pensions militaires d’in- 
validité, dont le mari élait lui-même titulaire d’une pension mili- 
taire basée sur un taux d'inva'idité d'au moins 83 p. 100 pour les 
intirmilés vnpulables à un service accompii au cours d'une guerre 
ou au cours d'une expédition déclarée campagne de guerre par 
l'autorité compétente. 11 apparlicnt aux veuves de guerre de se faire 
immatriculker à la sécurité sociale au titre de la Joi du 29 juillet 
1950 en adressant une demande, à cet effet, à l'office départemen- 
ta! des anciens combattants et victimes de la guerre dans Ja circons- 
cription duquel se irouve leur résidence. A titre indicatif, il y a lieu 
de signaler que la loi n° 53-1319 du 31 décembre 1953 (article 21) a 
élendu le bénéfice de la sécurité sociale — dans le cadre de la loi 
du 29 juillet 1959 — aux victimes civiles de la guerre bénéficiaires 
des lois des 24 juin 1949, 29 mai 1946, 14 mars 1951 et des textes sub- 
séquents, Un règlement d'administration publique définira ultérieu- 
rement les condilions d'application de ladite Joi. 





BUDGET 


9128. — M. Secrétain demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si le dé‘rel n° 52-701 du 9 août 1953, instituant le prélèvement de 
1 p. 100 sur le montant des salaires payés par les industriels occu- 
pant au moins 10 salariés, est applicable aux entreprises comptant 
parmi leur personnel des voyageurs de commerce tilu'aires de cartes 
inultiples, (Question du 13 octobre 1953.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, dans la mesure où les rémunc- 
rations allouces aux voyageurs de commerce visés dans la question 
sont paseibles du versement forfaitaire visé à l’article 231 du code 
général des impôts et sous réserve, le cas échéant, de l'application 
des dispositions de l’article 1er (2e alinéa) du règlement d'admi- 
nistration publique du 2 décembre 1953 concernant les salariés occu- 
pés à temps incomplet, 





9709. — M, Ducos demande à M. le setrétaire d'Etat au burget 
s'il n'envisage pas d'examiner avec bienveillance les réclamations 
de quelques fonctionnaires dont les droits acquis seraient lésés par 
l'application du décret no 53-711 du 9 août 1933. 11 lui signale le 
cas suivant: un inspecteur central d’une direction des contributions 
indirectes, né Je 13 octobre 1888, et père d’un enfant, né le 
8 octobre 1932, qui poursuit ses études, était parvenu, le 15 octobre 
1918, à la limite d’âge de 60 ans prévue pour son emploi par la 
loi du 18 août 1936. Il a pu prétendre à une prolongation de carrière 
égale à la durée de la période comprise entre le 15 février 1916 el 
le 15 octobre 4948, c’est-à-dire 2 ans et 8 mois, en vertu de l'article ?1 
de la loi du 8 août 1947. Sous l'empire de la réglementation anté- 
rieure, sa limite d’âge, proprement dite, était donc fixée au 15 iuin 
1951 (15 octobre 1948 plus 2? ans et 8 mois). A cette date, l'enfant, 
âgé de dix-huit ans et huit mois, était considéré comme étant à 
charge, et l'intéressé avait obtenu un recul de limite d'âge d'un 
an qui portait sa limite d'âge personnelle au 15 juin 1952. A partir 
de cette dernière date, il avait été admis au bénéfice de la pro- 
longation d'activité de deux ans, instituée par le décret du 18 dé- 
cembre 1948. Il aurait, par conséquent, dû être retraité à compter 
du 45 juin 1%54. Le décret du 9 août 1953 ayant relevé de deux ans 
les limites d'âge telles qu'elles résultaient de l'application de l'ur- 
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ticle 21 de la loi du 8 août 1947, il en résulte que, depuis le 1°r sep- 
tembre 1953, la nouvelle linile d'âge, proprement dite, de ce fonc- 
tionnaire s'établit au 13 juin 1953 (15 juin 1931 plus deux ans), 
C'est donc à cette dernière date qu'il importe, à présent, d'apprécier 
sa situation de famille. Or, à ladite date, l'enfant était âgé de vingt 
ans et huit mois. Il n'est, d’après les nouvelles dispositions, plus 
nossible de le considérer comme étant à charge et il n'ouvre plus 
droit à un recul de la limite d'âge, Dès lors, du fait que l'intéressé 
est parvenu à la limite d'âge le 15 juin 1953, il devra étre mis à 

retraite à compter de la date d'application du décret du 9 août 
1952, c'est-à-dire le %°r seplembre 195%. Ainsi, faute de mesures 
transitoires non prévues par ie décret du 9 août 1953, le fonction- 
nuire en cause, prévenu officieilement, en 1951, qu'il devrait cesser 
ses fonctions le 15 juin 1%54, sera mis à la reiraile à une date anti- 
cipée (soit huit mois plus tôt). IL lui demande s'il a l'intention de 
donner des instructions pour que ne puisse pas se produire un 
fait semblable qui, en même temps qu'il lèse des droits acquis, 
est tout à fait contraire à l'esprit et au but même du décret. (Ques- 
tion du 17 novembre 1953.) 

Réponse. — La situation signalée 4 l'honorable parlementaire 
n'avait pas échappé à l'atlention du département qui a consulté, à 
ce sujet, le conseil d'Etat. La Haute A<semblée, par un avis rendu 
le 9 décembre 1953 a rappelé que, suivant sa jurisprudence <ons- 
tante, le recul des limites d'âge pour enfants à charge doit être 
apprécié au jour où le fonctionnaire atteint la limite d'âge de son 
emoloi, Les fonclionnaires maintenus en activité, en applicalion de 
l'article 2 du décret du 18 décembre 1918, bénéficient de la nouvelle 
limite d'âge instituée par l’article 17 du décret du 9 août 19%, et 
leur droit éventuel à bénéficier des dispositions sur le recul des 
limites d'âge pour enfants à charge doit donc étre annrécié à la 
date à laquelle ils atteignent l'âge fixé par le décret du %.août 1955. 
ll en résulte qu’un fonctionaire qui avait des enfants à charge 
lorsqu'il a atteint la limite d'âge prévue par la Kgislation anté- 

‘ure, mais qui n’en a plus lorsqu'il atteint la nouvelle limite 
d'âge fixée par le décret du 9 août 1953, ne peut plus être maintenu 
en fonction et doit être obligatoirement mis à la retraité à cette 
date. Toute autre interprétation serait contraire à la législation et 
la jurisprudence applicables en matière de recul de limites d'âge 

enfants à charge. 





9801. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


au sujet de travaux d'investissements industriels, quelle solution 
doit être donnée au cas suivant. I] s’agit de travaux en régie pour 
lesquels la réduction de taxes doit s'appliquer seulement aux maté 
riaux et fournitures. Or, il est très fréquent que, pour les marchés 
« l'espèce, les matériaux ont élé achetés pour partie à des pro- 
ducleurs et pour partie à des commerçants. En vue de permettre 
l'application de la détaxe dans ce dernier Cas, il serait nécessaire 
d'admettre un pourcentage du prix des matériaux, par exemple, 
70 p. 100, sur lequel le maître de l'ouvrage pourait faire le calcul 


, L 

du 15,%5 p. 100, et opérer sa déduction. 11 demande si l’administra- 
tion admettra cetle solution, et, dans la négative, quelles mesures 
seront envisagées pour permetltre l'application de la délaxe. (Ques- 
tion du 20 novembre 1953.) 

Réponse. — A priori, pour qu'il y ait véritablement « travaux en 
régie » comportant fourniture de matériaux pe le régisseur, il 
faut que lesdits matériaux aient été acquis par le maître de l’œuvre 
ou sur mandat exprès donné par lui. Si le régisseur fournit des 
malériaux lui appartenant, il agit comme vendeur ferme et doit, 
personnellement, acquitter la taxe à la production sur le prix fac- 
turé au maitre de l’œuvre. L'administration ne se refuserait gas 
à admettre que le maître de l’œuvre ou le n'gisseur décomptent 
la taxe à la production qu’ils peuvent eux-mêmes déduire, au titre 
des matériaux qu'ils auraient acquis auprès de négociants non pro- 
ducteurs, en appliquant à leur prix d'achal une réfaction corres- 
pondant à la marge des négociants. 





9915. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
tas suivant: un commerçant, après avoir vendu son fonds de com- 
merce a laissé, conformément à la loi, le prix de vente entre les 
mains d’un tiers détenteur pour faire jouer les oppositions légales. 
L'administration des contributions indirectes a fait opposition sur le 
prix de vente pour une somme de 675.000 F avant l'ouverture du 
délai d'opposition et avant même que la vérification de la compta- 
bilité du contribuable soit effectuée: la somme ainsi bloquée ne 
faisait donc l’objet ni d'une reconnaissance d'infraction ni d'un pro- 
cès-verbal, ni d’une contrainte (opposition du 4 septembre). Sur 
quelles dispositions légales l'administration s'est-elle fondée pour 
eflectuer une opposition dans de pareilles conditions. Le 6 octobre 
suivant, un procès-verbal d'infraclion procédant pour 221% francs 
de droits simples et 448.190 francs de pénalités fut établi par un 
agent de l'administration en l'absence du contribuable, non prévenu 
du jour de sa rédaction. Le contribuable ne devait-il .. être prévenu 
du jour de la rédaction du procès-verbal pour y faire insérer des 
dires et des observations. Le 26 octobre suivant un titre de perception 
fut signifié au contribuable, titre procédant pour la somme de 
672285 francs, Une opposition devant le conseil de préfecture fut 
signiflée à l’administration des contributions indirectes le 3 novembre 
suivant, dans laquelle le contribuable demandait le bénéfice du sur- 
sis de payement tant pour les droits simples que pour les pénalités. 
L'administration des contributions indirectes élant saisie d'une oppo- 
sition régulière avec demande de sursis de payement et offre de 
garanties de la part du contribuable, pouvait-elle effectuer une sai- 
sie-arrêt entre les mains du tiers détenteur du prix de vente avec 
essignation du contribuable devant le tribunal civil pour dénoncia- 





tion de saisie-arrêt et assignation en validité de la saisie-arrét, Une 
istifiée en l'espè alors qu'il existe deja 


pareille procédure est-elle j 3} j 
une opposition entre les mains du tiers détenteur du prix de venie. 
(Question du 30 novembre 1953.) 


Réponse, — 1° L'article 3, paragraphe 4, de la loi du 17 mars 1909, 
autorise les créanciers du vendeur d'un fonds de commerct for- 
mer, dans un certain délai, des oppositions pour sauvegard 3 
créances, même si Celles-ci ne sont pas encore exigibles, Rien n'em- 
pêche donc l'administration des contributions indirèctes 4 luer, 
avant l'expiration de délai, Ge telles, 0 10 | £ 8 
recouvrement 4e Ssomn jui n'ont pas encore fait bjet d arte 
contentieux ou d'un titre de perception; 2° en matière de taxe r 
le chiffre d'affaires, aucune disposition Kég:slalive ou régiemel 3 
n'exige qu'un redevable soit prévenu de la date à laquelle sera étahii 


I 
le procès-verbal rapporté contre lui; 3° l'opposition au titre de per- 
ception avec demande de sursis de paverment € )fT ] 

met pas obstacle, en principe, à l'engagement par l'administration 





Hire ae garanties 


ou à la continuation d'une procédure de saisie-arrêt, celle-ci présen- 
tant seulement un caracte] mnservatoire jusqu au jugement de vali- 
dité; 40 la procédure spéciale de l'article 3, paragraphe 4, de Ja Jai 
de 1909, ne fait pas obstacle, même si elle a él tilisée par un 


créancier, à ce que celui-ci pratique ensuite une saisie-arrèt régu- 
lière sur le prix non encore distribué. 


10008. — M. NoCher expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 


les constructeurs de cycles, de cyclomoteurs et de motocycles éla- 


blissent les prix de vente de leurs machines en y incorporant une 
somine forfaitaire pour les frais de transports, calculée d'après Ë 
moyenne, afin que leurs prix de vente soient l mêmes partout, 
Or, en raison de la 7 velle augmentation, le coût moven du transe 
port est de 400 francs px une bicyclette, 640 francs pour un cyclo- 
moteur et 1.700 francs pour un motocycele, les taxe ir le chiffre 
d'affaires frappant ces frais sont respectivement de 65,50 francs, 
404,60 francs et 278 francs. Comme les prix de vente ne peuvent étre 
élabiis départ usine en raison «4 | iformilé obligatoire des prix 
au détail, 1! lui demande s'il ne lui serait pas possible, soit de faire 
ressortir du prix de vente le montant du {1 ! ÿ 
n toute justice it d'autoriser la vente départ ! \e en perte t 
de ristourner, à 1 ent, la somme correspondant au transport, (Ques- 
tion du 4 décembre 1%:3.) 

Réponse. — Depuis l'entrée en vigueur de la loi du 1 décemtre 
4945 qui a abrogé le paragraphe 5 de l'article 14 
taxes sur le « ü « I es [ru ñe trans} l, Tone f (l 
part, « i , en le vente franco, lun de du prix 
de x > ln} et aoi il, [d 
le re d’affair I ( 

Cipal des ma ind s vré Selon une j | ; 
constituent également un élément du prix de vent 3 
frais de transport que le vendeur prend définitivement SA « 

I laimment ent lournan à l'acheleur, selon l'éventua ‘ isageo 
par l'honorable parlementaire, une sormime égale au At du trans 
port, 


10057, — M, dosegh Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, pour quelles raisons les membres du personnel enseignant 
des écoles professionnelles de la ville de Paris, mis à la retraite po 
térieurement au transfert de ces écoles à l'Elat en 19425, sont pour 
leur activité antérieure à cette date, frappés de la taxe pro io 
nelle de 18 p. 100 eur l'allocation viagère complémentaire versée par 
la ville, s'ajoulant à la pension de fonctionnaire de l'Etat au lieu 
d'être soumis au régime du versement forfaitaire de 3 p. 100 pour 
le débirentier, ainsi que prévu par l’article 2 du code général des 
umpôts, (Question du 8 décembre 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 221 du code général des impôt 
Je versement forfaitaire de 3 p. 100 n'est dû que pour les pensions et 
allocations de retraite régulièrement concédées. Or, les allocations 
complémentaires dont bénéficient certains mernbres du personnel 
enseignant des écoles professionnelles de la ville de Paris ne répon- 
dent pas aux conditions générales exigées des prestations de l'espèce 
puisqu'elles rémunèrent des services déjà liquidés dans une pension. 
Leur maintien peut donc être considéré comme une mesure de 
faveur dont il semble difficile d'envisager qu'elle puisse être assor- 
tie d'avantages complémentaires dont l'extension ne résulte pas 
expressément de ja loi. 





10070, —— M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat au 
qu'un contrat de représentation a ét4 passé entre une société 
gère et un groupe de trois personnes liées entre elles par un 
contrat verbal de société de fait civile. Dans le contrat de repre 
sentation, ces trois personnes sont désignées par une enseigne X.. 
Cette appellation n'identifie pas une personne morale, puisqu'elle 
est inexistante (il s'agit purement et simplement d'une enseigne 
ll convient de noter que deux seulement de ces trois personnes ont 
signé le contrat en tant que memvbre de la société de fait civile. 
Les commissions de la société étrangère sont virées à un compte 
bancaire français identifié par cette enseigne X Ce compte fonc- 
tionné avec la signature & chacune de ces trois personnes, Les 
commissions sont réparties entre elles par tiers. HN lui demande si 
l'on peut assimiler, au point de vue fiscal, l'associé non signataire 
du contrat aux deux autres, en vertu d'un mandat tacite qui 
résulterait de l'exécution des termes du contrat et de la situation 
exposée, H convient de noter que chaque mermbre de la sockété 


et 
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civile de fait se partage directement les commissions, a la même 
fonction, et que le contrat de représentation relève du louage de 
service, point qui n'est pas mis en discussion en ce qui concerne 
les deux signataires du contrat, (Question du 9 décembre 1953.) 


Réponse. — L'administration ne pourrait se prononcer utilement 
sur la situation fiscale des personnes visées dans la question que 
si, par l'indicalion du nom et de l'adresse de ces contribuables, 
eile était mise à même de faire procéder à une enquête sur le cas 
parliculier. 


——————  — 
- 


10073. — M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat 
au buÿget si, envisazeant d'utiliser pour ses besoins professionnels, 
dans l'atelier de bijouterie qu'il vient de créer, une certaine quan- 
tité d'or naguère achelée à 900 F le gramme, le détenteur de cet 
or doit l'entrer en stock à son prix d'achat ou au prix actuel. 
(Question du 9 décembre 1%53.) 


Réponse, — Si, comme il semble, le stock d'or que la personne 
visée dans la question se propose d'utiliser pour les besoins du 
fonds de commerce qu'il vient de créer a été acheté par l'intéressé 
en dehors de toute considération commerciale, ce stock devrait, en 
principe, être porté en écritures pour une valeur égaie au prix 
auquel il pourrait être acheté sur le marché à la date de l'apport, 
c'est-à-dire au cours du jour à celle date. Toutefois, il ne pourrait 
être répondu catégoriquement à la question que si, par l'indication 
du nom et de l'adresse de l'intéressé, l’administration était mise 
à même de faire procéder à une enquête sur le cas particulier. 


————— — 


10093. — M. Couinaud demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget dans quele mesure le droit de licence, institué par la loi 
du 11 juillet 19%5% sur les bouilleurs de cru, est applicable aux 
exploitants agricoles qui ont demandé pour leurs produits le héné- 
fice de l'appellation d'origine, dile aussi appellation contrôlée. 
(Question du 10 décembre 1%53.) 


Réponse, — Le däroit de licence institué par l’article 8 de la lo! 
n° 953-611 du {1 juillet 1953 a été abrogé par l'article 26 de la loi 
de finances pour l'exercice 1951. Toutefois, pour la période où il 
était applicab'e, les conditions d'exigibilité de ce droit étaient iden- 
tiques, que les eaux de vie revendiquées au titre de l'allocation 
en franchise, soient, ou non, assorties d’une appellation d'origine 
contrôlée ou réglementée, 





10102, — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que lorsqu'un vendeur envisage la cession d'une parcelle de terrain 
en deux lots, il sollicite une dispense d’accomplissement des forma- 
lités de lotissement, qui, en général, est accordée purement et 
simplement. Le vendeur n'est pas, alors, assujetti aux taxes sur le 
chiffre d'affaires. Toutefois, il arrive qu'en raison des servitudes à 
créer, ou d’autres eauses, l'administration exige la rédaction d’un 
cahier des charges, et le raltachernent à un lotissement voisin déjà 
existant. 11 lui demande si celte opération est assujettie aux taxes 
sur le chiffre d’affaires bien qu'il n'y ait qu’une division en deux 
lots, sans programme d'aménagement et, dans le cas du rattache- 
ment à un lotissement déjà existant, sans rédaction de cahier des 
charges. Il lui signale le cas d'une personne qui a acquis, le 
» mars 1920, divers lots d'un lotissement; en raison d’une nouvelle 
réglementation relative aux égouts, diverses modifications ont été 
apportées au cahier des charges de ce lotissement le 21 juillet 1936. 
L'intéressé est décédé en 1957, laissant sa veuve commune en biens 
et ses enfants et petits-enfants. Il lui demande si, dans l'hypothèse 
où la veuve ou les héritiers cèderaient, un ou plusieurs lots de ce 
terrain, ils seraient actuellement assujettis à la taxe sur le chiffre 
d'affaires. (Question du 11 décembre 1953.) 


{re réponse, — I] ne pourrait être pris parti en pleine connais- 
sance de cause sur les deux questions posées par l'honorable 
arlementaire que si toutes précisions utiles étaient données à 
‘administration pour lui permettre de faire procéder à une enquête. 





10203. — M. Jean-Paul David pps à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l'article 46 de la loi du 14 avril 1952 porte amnistie 
fiscale pour les pénalités, droits, etc., applicables aux déclarations 
sSouscrites avant le fer janvier 1952, sous réserve, notamment, qu’an- 
térieurement à la promulgation de la loi, l'intéressé n'ait pas été 
l'objet d'une vérification de la part des services financiers et n'ait 
pas reconnu les faits, et lui demande: 1° si un contribuable qui 
aurait, en 1951, reconnu devant l'administration du contrôle éco- 
nomique avoir procédé à des ventes et achats sans factures et qui 
a, par la suite, rectifié spontanément ses déclarations, peut étre 
admis au bénéfice de l'amnistie fiscale; 2° si l’administration du 
contrôle économique est un des services financiers prévus à l’ar- 
ticle 46 de la loi; 3e si la reconnaissance d'infraction, ne portant 
pas sur un bilan déterminé, mais seulement sur le fait de la vente 
sans factures, peut écarter l'intéressé de son droit à l’amnistie fis- 
cale. (Question du 28 décembre 1953.) 


Réponse — Question d'espèce à laquelle il ne pourra être utile- 
ment répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
contribuable qui y est visé, l'administration est mise à même de 
faire procéder à une enquête sur le cas particulier, 





10215. — M. Toublanc demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un receveur de l'enregistrement est en droit de refuser à un 
exploitant agrico'e exploitant par moitié avec son fils aîné une 
superficie de 32 hectares et cédant à un second fils avec J'autori. 
sation du premier et du propriétaire par acte sous seing privé, la 
moitié de ses droits, sans aucune indemnité: 1° l’enregistremi:1 
de l'acte de cession, sous prétexte qu'il n’y a pas évaluation dj 
droit cédé, et en imposer lui-même l'évaluation; 2° si l'acte doit 
être enregistré au droit fixe des baux ou aux droits fixes des 
autres actes civils, (Question du ?8 décembre 1953.) 


Réponse. — 19 et 20 La question de savoir quel est le régima 
fiscal applicable à l'acte sous seing privé visé ci-dessus, est une 
question de fait, qui ne pourrait être exactement résolue qu'au \u 
des termes de cet acte et après examen des circonstances parli: u- 
lières de l'affaire. 





10234. — M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget :i son département et tous ministères de tutelle ne } 
raient pas, dans un délai de trois mois au plus, étudier et approuver 
les budgets des collectivités secondaires qui leur sont soumis, où 
lieu de différer leur approbation pendant une année et parfois 
plus, ce qui conduit à utiliser des crédits non approuvés. (Question 
du % décembre 1%3.) 


Réponse. — Les délais d'approbation des budgets des collectivit‘s 
locales soumis au contrôle du ministère des finances sont, d'une 
ruanière générale, très sensiblement inférieurs à trois mois à 
compter de la date à laquelle Le département en a été effectivement 
saisi. Les cas auxquels semble se référer l'honorable pariementaire 


s'expliquent sans doute par les relards subis par la transmissi 
ou le vote de certains documents budgétaires. Par ailleurs, 
mesures de déconcentration réalisées en matière de finances loca! 
par les décrets des 12 août 1950 et 26 septembre 1953 ont eu pr 
sément pour objet d’alléger la procédure de contrôle et de Jimi 
l'intervention du département des finances à des cas tout à fait 
exceptionnels. 


ww a 





10306. — M. Pflimlin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’une personne qui procède, avec ses neveux, héritiers pré- 
somplifs, à un échange par lequel elle cède la nue propriété de 
parts dans une société à responsabilité limitée, 11 lui demande si, 
en pareil cas, la présomption fiscale prévue par l'article 766 du code 
général des impôts sera applicable lors de l'ouverture de la succ's- 
sion de l’usufruitier de l'immeub'e ou faut-il admettre que 
l'échange constitue, en raison même de la contrepartie concédée à 
l'usufruitier, la preuve contraire admissible au rogand des textes 
en vigueur. (Question du % décembre 1953.) 


Réponse. — La présomption édictée par l’article 766 du code 
général des impôts sera applicable en l'espèce, mais elle pourra 
être combattue par la preuve de la sincérité de l'échange. Les 
parties pourront administrer cette preuve par tous les moyers 
compatibles avec la procédure écrite igstituée en matière d'enre- 
gistrement, laquelle exclut l'enquête et la preuve testimoniale, m1,3 
comporte la preuve littérale et les présomptions tirées des actes el 
des faits. 





10314. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la situation d’un retraité de gendarmerie employé ensuite come 
garde-champêtre, du {+7 avril 1931 au 91 10ars 193%, puis comme 
secrétaire de mairie du 4er avril 1935 au 31 décembre 1935, toia- 
lisant 22 ans de services, sans interruption, à la même mairie. Il 
souligne que cet | a versé, chaque année, sa quote-part de 
la colisation retraite. I] lui demande dans quel:es conditions £es 
droits à la retraite peuvent lui être reconnus et quel organisme 
devra assurer Ja liquidation et le service de sa retraite. (Question 
du 3% décembre 1953.) 


Âre réponse. — Afin de geste au département du budget de 
répondre en pleine connaissance de caus” à la gen posée, 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir donner des pri- 
cisions complémentaires sur la situation de l'intéressé et d'indiquer 
notamment la commune dans laquelle le fonctionnaire a exercé ses 
fonctions. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9721. — M. Estèbe expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que les bureaux de recrutement refusent l'al!t- 
ement de six mois, prévu au tableau II du décret du 24 septemhre 
953, aux sursitaires appartenant au deuxième contingent, qui font 
la preuve de leur internement par l’ennemi, mais ne sont pas à 
méme de présenter la carte d’interné politique — que cependant 
les jeunes gens arrêtés en Indochine par les Japonais le 9 mars 1°: 
et internés jusqu’en fin septembre 1945 — dont le droit à cette curl 
est incontestable — sont dans l'impossibilité de la produire, ! 
commission dite « d'outre-mer », prévue à l’article 13 du décret - 
du 1er mars 1950 n'ayant pas encore été constituée et ne pouvant 
surplus émettre un avis — que les formalités réglementaires 
permettent pas d'envisager la délivrance des cartes avant un an ‘1 
deux. 11 lui demande si l’allégement de service prévu pour les inter- 
nés politiques ne devrait pas équitablement bénéficier aux jeurt* 
gens, qui font la preuve de leur jnternement par l'ennemi €&l soui 
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dans l'impossibilité matérielle d'obtenir la carte requise, en raison 
de la défañlance ou du retard des organismes chargés du contrôle et 
de la délivrance. (Question du 15 novembre 1953.) 


Réponse. — Les avantages attachés à la qualité de déporté ou 
interné politique ne saurment être accordés aux jeunes gens visés 
par la question posée sans leur reconnaître implicitement celte 
qualité. Or, aux termes du décret n° 50-325 du 1 mars 1950 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
ne 48-1404 du 9 septembre 1943, la carte de d‘porté ou d'interné poli- 
tique ne peut leur être attribue que sur décision du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, après avis des commis- 
sions créées en exécution du décret précité. L'autorité militaire se 
trouve donc incompétente pour apprécier les droits des intéressés à 
dispense ou allégement de service, s'ils ne sont pas en mesure de 
présenter la carle de déporté ou d’interné potitique, ou à défaut, 
un certificat modèle A. Toutefois, en raison de l'intérêt que présente 
la situation de ces jeunes gens, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, en Liaison avec le département des anciens 
combattants et victimes de la guerre Ctndie les possibilités de leur 
permeltre d'obtenir en temps utile le bénéfice des dispenses et allé- 
gements prévus en leur faveur par les lois en vigueur, après vérifi- 
cation de leurs droits. 





19146. — M. Paquet demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° s'il est exact que le jeune soklat mêlé 
à l'affaire Revers ait été imterné dans un asile de psychiatrie mili- 
taire; 20 en cas de réponse aflirmative: @) s’il est exact qu'il soit 
mort des suites d'une mauvaise piqûre; b) s'il est exact que ses 
parents aient reçu en dommages intérêts 500.000 francs et à quelle 
date: 3e | — ns à la date du 13 novembre, à la suite de sa ques- 
tion ne 9071, les éléments de rcponse manquaient-ils au ministre, 
(Question du 13 décembre 1155.) 


Héponse., — 1° Aucune indication ne saurait être donnée sur 
l'affection dont tait atteint le militaire visé par la question posée 
sans enfreindre les règles du secret médical; 2° les suppositions 
rapportées par l'honorable parlementaire ont dénuées de tout fon- 
dement; les réponses aux questions écrites nos 9071 et 972 ont 
d'ailleurs déjà précisé que le militaire intéressé avait été mis en 
position de réforme définitive le 11 mars 1950 et qu'il avait déclaré 
se retirer en Algérie; 3° le 13 novembre 1953, les éléments de 
réponse à la question écrite n° 9071 ne manquaient nullement au 
ministre de la défense nationale et des forces armées, puisque sa 


réponse a été transmise à l'insertion le 10 novembre 19953. 





19221. — M. Alfred Coste-Floret appelle l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) sur la situation de certaines 
catégories de pilotes mililaires mis d'office à la retraite et qui se 
trouvent défavorisés par rapport à leurs camarades du personnel 
oavigant non atteints par les limites d'âge. 1 Jui signale notamment 
le cas de M. X., qui, à quarante-deux ans, étant capitaine pilote, a 
été mis d'office, par limite d'âge de son grade, en congé de cinq 
ans du personnel navigant, et, à l'expiration de €e congé, mis à la 
reiraite d'office. Trente-neuf jours après sa mise en congé par limite 
d'âge de capitaine, il a été prornu commandant à titre définitif, 
cadres de réserve. L'intéressé a été rappelé à l'activité au titre de la 
réserve, le 47 mai 1953, par application de l'arlicle 23 de la lo de 
finances n° 52-751 du 20 juin 1932. Il percoit actuellement la solde 
d'activité et les accessoires de solde du grade de capitaine, et les 
services ainsi accomplis ne pourront euvrir de nouveaux droits à 
pension ou à revision de pension. Ainsi, sa nomination au grade de 
conunandant lui ayant été donnée lummédiatement après sa 1nise en 
congé du personnel navigant, il me peut bénéficier d'aucun avan- 
lasse de cet avancement, ni en matière de solde, ni en malière de 
retraile, alors que ses camarades appartenant depuis toujours aux 
autres cadres entaires de l'armée de l'air sont encore en activité 
et pourront bénéficier d'une retraite bien supérieure à la sienne. I 
lui demande les mesures qui pourraient être prises pour remédier 
au préjudice dont sont victimes ces catégories de potes. (Question 
du % décembre 1955.) 


Réponse. — 1° Les ofliciers rappelés à l’activité en application des 
dispositions de l'article 25 de la loi n° 52-757 du 20 juin 1952 « reçoi 
vent la solde d'activité el les accessoires de solde de kur grade ». 
Alin de permettre au secrétaire d'Elat aux forces armées (air) de 
vérifier en louie connaissance de cause les droits à solde de l'officier 
visé par la question a l'honorable parlementaire est invité à 
a au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (cabinet) en 
se référant à la présente réponse, les nom et prénoms de l'intéressé, 
ainsi que la formation à laquelle il appartient ; 2° ja prise en compte 
dans la liquidation des pensions de retraite des services effectués 
par les officiers servant sur leur demande dans ces conditions, est 
expressément écartée par les dispositions du quatrième alinéa de 
l'article %5 de la loi précitée, qui prévoit que « les services ainsi 
accomplis ne peuvent ouvrir de nouveaux droits à pension ou revi- 
sion de pension ». 





10435. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la délense 
nationale et des forces armées: 1° à la charge de qui avaient été 
confiées les archives relatives à la Légion d'honneur entre 1940 et 
4950; 2° si des pertes et des destructions ont été opérées, et à quelles 
dates; 3° si, en cas de pertes où de destructions, une reconstitution 
h'a pas été ordonnée immédiatement après la libération; 4° quels 
sont les effectifs de secrétariat d'archives actuellement employés 
à la grande chancellerie de la Légiun d'honneur, (Question du 
42 janvier 1954. 





—— — 

Reponse. — 1° et 2° Les archives du service des décorations du 
département de la défense nationale et des forces armées, cons- 
tituées par les listes des candidals retenus et les documents relalifs 
aux conlingents particuiiers {combattants velontaires 1914-1918, faits 
de guerre 1939-19:0, Résistance) ne sont pas à proprement parler les 
archives de la Légion d'honneur. En ce qui concerne les dossiers 
détenus en 1939 par le bureau des décorations du ministère de la 
défense nationale et des forces armées, une partie d'entre eux à été 
détruite du fait d'un bombardement, les 14 et 15% juin 1940, en gare 
de Montrichard et une autre fraction, volontairement, quelques 
semaines après, à Périgueux; une autre enfin, entreposte Saint- 
Germain-en-Laye, a été dirigée sur l'Allemagne par l'autorité occu- 
panie ; 3° avant lout essai de reconslilution des archives perdues ou 
détruites, à a été nécessaire de reclasser les dossiers qui ont pu 
être retrouvés. Une reconstituiion totale est d'ailleurs difficile, sinon 
impossible, un nombre important de dossiers élant disparus et aucun 
double n'existant dans les bureaux de recrulement ou lès subdivi- 
sions militaires; 4° la grande chancellerie de la Légion d'honneur 
relevant du département de la justice, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées ne peut donner sur ce point aucun 
reuseignement. 





10474. — M. Paquet demande à M. le ministre de la défense natto- 
nale et des forces armées si un officier inscrit au tableau de l'ordre 
de la Légion d'honneur par arrêté ministériel et décoré sur le front 
des troupes peut être ronsidéré comune {ilulaire définitif de sa déco- 
ration. (Question du 14 janvier 1%.) 


Réponse. — Pendant la période 1979-1955, un travail spécial 
« Légion d'honneur » a été effectué, et les arrêtés ministériels por- 
tant promotions ou nominations pris à cette époque n'ont pas tous 
été publiés au Journal ofjiciel. Dans ces conditions, pour qu'il soit 
possible de répondre en toute connaissance de cause à la question 
posée, il est nécessaire que l'honorable parlementaire fasse connal+ 
tre au ministre de la défense nationale et des forces armées (cabi- 
net), en se référant à la présente réponse, les nom et prénoms de 
l'officier intéressé, ainsi que la formation à laquelle il appartenail 
lorsque sa décoration lui à €té remise. 





10513. — M. Jacques Bardoux siznale à M. le Secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) la siluation des azents contractuels, anciens 
cornbaltants des guerres 1914-1918 et 1959-1940, à Ja suile de la riso 
en vigueur du décret n° 52-654 du G juin 1952 pour l'application de 
la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, iustiluant des bonifications 
d'anciennelé pour les personnes ayant pris part aclive et continue à 
la résistance et prévoyant des dérogations temporaires aux régles du 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics (J. O. du 
8 juin 1%52). 11 lui demande s'il ne pense pas qu'un Français, qui 
a passé cinq ans en face de l'ennemi, doit avoir les mêmes droits 
que ceux qui ont pris une part active el continue à la Résistance, 
(Question du 19 janvier 14.) 


Réponse. — Les agents sur contrat de la défense nationale ne sont 
pas écartés du bénéfice de la prise en comple de leurs services do 
guerre pour l'avancement ou la détermination de l'échelon d'embau- 
chage. En effet, la circulaire ne 5243 $ C. R/P C du 20 septembre 
1952, (Bulletin officiel de l'armée de l'air, page 19%41) a précisé que 
les intéressés pourraient prétendre à des rappels d'ancienneté au 
titre de l'arucle 23 de la loi du © décembre 1927, complété par les 
articles 33 et 34 de la loi du 419 mars 192, portant attribution 
aux anciens combattants de la guerre 14M414918 de majorations 
d'ancienneté valables pour l'avancement. En outre, les dispositions 
de l'article 6 de la loi ne 52-843 du 49 juillet 1952, qui accorde Îles 
avanlages cidessus visés aux anciens combatiants de la guerre 
1939-4955, seront appliquées à ces agents dès qu'aura été publié 1e 
règlement d'administration publique prévu par cel article de loi. 





EDUCATION NATIONALE 


9210. — M. Alfred Coste Floret appelle l'allenlion de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur la siluation défavoriée dans laquelle 
se trouvent les inspecieurs de l’enseignement du premier deg'é par 
rapport aux autres catégories d'inspecteurs de l'éducation naliona!e 
au sujet de l'indemnité de logement, 1 lui fait observer que cette 
indemnité est accordée aux inspecteurs de la jeunesce et des sports, 
aux inspecieurs d'acadéinie et aux inspecteurs généraux et que, par- 
mi les fonctionnaires de l'éducation nationale, seuls les inspecteu"s 
de l’enseignement du premier degré ne bénéficient, ni d'un lagement 
en nature, mi d'une indemnité compensatrice, L lui demande les rai: 
soms de celte situalion et quelles sont ses instruclions au sujet des 
mesures qui pourraient te prises pour faire cesser celle anumalie, 
(Question du 20 octobre 1952.) 


Réponse. — Les départements me sont tenus d'assurer le logement 
en nature ou. à défaut. d'allouer une indemnité compensatrice, qu'à 
l'inspecteur d'académie, à l'inspecteur régional et à l'inspecteur 
départemental de la jeunesse et des sports, eu application de< dispo- 
sitions des lois des 21 octobre 1940 et 21 décembre 1944, Il est À 
remarquer que les inspecleurs de la jeunesse et des sports — n'ayant 
nas le litre d’inspecteur départemental — ne bénéficient pas de 
celte mesure. T1 en va de même des inspecteurs généraux, En ce 
qui concerne les inspecteurs primaires, aucune disposition législative 
ou réglementaire ne permet actuellement, aux départemeuts, de 
prendre en charge leur logement. Ces fonctionnaires ne peuvent donc 

rétendre qu'au bénéfie de l'indemnité forfaitaire des frais de 

ureau, prévue par les lois des 19 juillet 1889 et 25 juillet 1898. 
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9410, — M, Métayer expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le décret n° 51-766 du 14% juin 1951, fixant le statut particu- 
lier des secrétaires principaux, secrétaires et rédacteurs de l'admi- 
nistralion académique prévoit en son artic'e 5, que les secrétaires 
principaux de l'administration académique sont recrutés: 1° au 
concours dans les conditions fixées aux articles 6 et suivants; 2° dans 
la limite de un dizième des emplois à pourvoir au choix après ins- 
cription sur une liste d'aplitude annuelle élablie sur avis de la com- 
mission administrative paritaire compétente siégeant en formation 
d'avancement, 11 Jui demande: a) la liste des emplois de secrétaire 
principal actuellement vacants pour l’ensemble de l'adminis:ration 
académique et la date depuis laquelle chacun d'eux est vacant; b) le 
nombre des emplois à pourvoir par concours; d) les raisons pour 
lesquelles ce concours n'a pas encore eu lieu maïgré les inconvé- 
nients qui résullent de ces vacances prolongées pour le fonctionne- 
ment du service, d'une part, et pour les candidats, d'autre part; 
€) la dale prévue pour ce concours, (Question du 30 octobre 1%55.) 


Réponse. — Les emplois de secrétaires principaux vacants dans 
les inspections académiques sont les suivants: inspection académique 
de la Guyane, depuis le fr janvier 1930; inspection académique de 
Chaumont, depuis le 1er octobre 1932; inspection académique de 
Bar-le-Duc, depuis le 1° octobre 1952; inspection académique de 
Rodez, depuis le {er octobre 1952; inspection académique de Mende, 
depuis le fer janvier 1953; inspection académique d’Aurillac, depuis 
le er seplembre 1953; inspection académique du Puy, ä&epuis le 
4er octobre 1953; inspection académique de la Guadeloupe, depuis le 
47 octobre 1953; inspection académique de Mâcon, depuis le fer no- 
vembre 1953. Le poste de l'inspection académique de Ja Réunion sera 
vacant au 1 janvier 1954, Il est exact que les secrélaires principaux 
son, recrutés: 10 dans la limite de un dizième des emplois à pour- 
voir au choix après inscriplion sur avis de la commission adminis- 
trative parilaire compétente. Pour les emplois concernant la di‘eclion 
du premier degré, celle commission sera réunie sous pen: 20 ]cs 
emplois de secrélaires principaux vacants dans les secrétarials rele- 
vant de la direction de l'enseignement supérieur sont les suivan.s: 
secrétaire principal à l'académie de Rennes (vacant depuis oclobre 
4952); secrétaire principal des facultés de Rennes (vacant depuis 
le {er janvier 1950), Ces postes seront pourvus par un concou’s. 
M. le directeur de l’enseignement supérieur, chargé de l’organisation 
de ce concours, doit présenter à la fonction publique un addilif au 
décret du 1% juin 1951 — en ce qui concerne le nombre d'années, 
d'ancienneté requis pour linseription des candidals rédacteurs, à 
ce concours, Cette dause edditive permettrait aux rédacicurs des 
directions du premier degré et de l’enseignement supérieur. déf1vo- 
risés par les inlégrations, de se présenter à ce concours au même 
tire que leurs collègues, des directions de l'enseignement technique, 
de la jeunesse et des sports, qui ont pû être intégrés dans le cadre 
des secrélaires el réunissent de ce fait Jes conditions exigées par le 
décret du 1% juin 1951. 





94€9. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
näle: 1° combien d'élèves provenant d’autres établissements ont 
postulé à la rentrée de l’année scolaire 1955-1954 et depuis, en classe 
de seconde au lycée J.-B. Say, et combien ont été admis; 2° même 
question pour le collège Colbert. (Question du 3 novembre 1%.) 

Réponse. — Lycée J.-B, Say. Nombre d'élèves provenant d'autres 
élablissements: a) ayant demandé à être admis en seconde pour 
le 1 ociobre: pouvant étre admis sans examen, 90; devant subir 
un examen, 27, Total: 57. Elèves admis sans examen, 30; reçus à 
l'examen, 7. Total: 37, b) Ayant demancé à êlre admis en seconde 
après la réntrée et remplissant les condilions d'admission, 4; 
admis, 4. 2o Collège Colbert. Elèves admis sans examen, 90; élèves 
devant subir un examen, 40; reçus à l'examen, 11 sur 16 (qui se 
sont présentés). Quatre candidats retardataires, mais présentant un 
bon dossier, ont été admis à subir un examen après la rentrée et 
sont entrés, 4. Tolal des adinis en seconde: 45. On méane été admis 
G élèves nouveaux en classe de seconde arts et anétiers pour pré- 
parer le concours en quatré ans au lieu de sfx ans, après Ccxamen 
qui à eu lieu avant les vacances (sur 15 candidats). 





4598. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale comment sera assurée l'instruction des cCcoliers en 
cas d'absence du titulaire de leur classe, étant donné que les syn- 
dicats d’instituteurs ont décidé de ne plus accepter, en surnombre, 
les enfants des classes privées de maitre (ce qui élait d’ailleurs un 
système déplorable). (Question du 12 novembre 1953.) 

Réponse, — Toutes dispositions ont pu être prises dans le dépar- 
tement de la Seine, pour que le remplacement des maitres malades 
soit assuré normalement, C'est seulement en attendant l'arrivée de 
l'instituteur désigné pour suppléer le titulaire absent que les élèves 
sont réparlis dans les autres ciasses. 





8389. — M. Faraud demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie pour quelles raisons le corps des fonctionnaires des services 
économiques des établissements d'enseignement, dont le statut a 
clé fixé par le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950, n'a pas une 
commission administrative parilaire unique, conformément au décret 
n° 47-1370 du 21 juillet 1947 (art. 2? et art. 3); constate que le main- 
tien des commissions constituées avant la mise en application du 
statut commun de 1950 près de chacune des directions du ministère 
nuit gravement à la carrière de fonctionnaires qui ont vocation 
normale aux mêmes grades par avancement au choix sur les mêmes 
tableaux d'avancement, fausse le calcul des 20 p. 400 de promo- 





tions au choix prévus par l'artic'e 16 du statut, rend, en fait, impos- 
sible l'application des paragraphes 2 et 3 de l’article 145 du même 
statut dans les directions du premier degré et de la jeunesse et des 
sports qui n'ont que peu de postes à l'intendance; el souiigne 
l'injustice d’une telle situation puisque ces dispositions devraient 
permettre en parliculier l'inscription sur le tableau d'avancement 
au grade d’'inlendant des économes non intégrés comme inténdants 
lors de la mise en app'icalion du statut de 1950, et ayant, soit huit 
ans de services et la licence, soit douze ans de services. (Question 
du 21 novembre 145.) 


Réponse. — La création, en vertu du décret du 19 décembre 195, 
de cadres de fonctionnaires des services économiques communs à 
toutes les directions du ministère de l'éducation nationale implique, 
par application des dispositions du décret du 2% juillet 1947, Ja 
création de commissions administratives paritaires communes. Tou- 
tefois, afin d'éviter certains inconvénients sérieux qui résulteraient 
de l'application stricte du décret du 24 juillet 1917, des pourparlers 
ont élé engagés par le ministère de l’éducalion nationale avec 1gs 
services de la fonction publique afin que l'organisation des com- 
Iuissions paritaires dont s'agit fasse l’objet de dispositions spéciales, 
Un accord Ctant intervenu sur ce point, les commissions administra- 
lives paritaires pourront êlre constituées dans un délai très bref. 
Cette solution mettra fin aux difficultes signalées à juste titre par 
l'honorable parlementaire. 





10099. — M. Huel demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale s’il est exact qu'un meinbre de lenscignement ne peut pré- 
tendre à la promotion d'officier de l'instruction publique, au titre, 
non de l'enseignement, mais de services rendus aux sociétés cultu- 
relles, sciences naturelles, archéologie, que s’il est proposé par l’ins- 
pecteur d'académie, (Question du 10 décembre 1953.) 

Réponse. — Tout candidat, membre de l’enseignement, qui invo- 
que à l’appui de sa candidature aux palmes académiques des services 
rendus aux sociétés culturelles ou scientifiques, peut faire l'objet 
d'un proposition d'initiative préfeclorale, Toutefois, dans ce cas, le 
ee recueille au préalable, comme il est de règle pour tous les 
onclionnaires, l'avis de l'autorité de tutelle, en l'occurrence, l’ins- 
pecleur d'académie ou le recteur, J1 n'est donc pas exact de dire 
qu'un membre de l'enseignement re peut être nommé où prænu 
dans l’ordre des palmes académiques que s'il est proposé par l'ins- 
pecteur d'académie, 


10163, — M. Jean Léon Gemande à M. le ministre de l'éducation 
nationale queiles sont les raisons qui ont motivé l'octroi de la journre 
supplémentaire de congé du 23 décembre 1953. (Question du 15 dé- 
cembre 1955.) 

Réponse. — L'octroi de ia journée supplémentaire du 23 décembre 
a été molivé par lallongement du {°r trimesire scolaire (15 jours) 
dû à la rentrée fixée au 135 septembre. Celte journée a pu tre accor 
dée par décision ministérielle en vertu de l'article 11 de l'arrêté 
du 11 février 1999. 





LE 


10164. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° s'il est exact que des fonclionnaires sanctionnés adminis 
trativerment par mesure d'épuration mais ayant obtenu leur réinté- 
gration dans leurs droits à la relraite, soit par mesure individueile 
du ministre responsable soit par la loi d'amnistie du 5 janvier 1951, 
aient été sanctionnés à nouveau par le bureau des pensions du 
ministère de l'éducation nationale qui, leur opposant ] article 44 de 
la loi du 6 août 1953, leur a retiré leur carnet d'avance sur pension; 
29 si celte mesure ne vient pas à l'encontre dudit arlicle 14 qui 
précise: « sans préjudice des dispositions de l’article 17 de Ja loi 
du 5 janvier 1951 », (Question du 15 décembre 1953.) 

Réponse. — La circulaire n° 31 B/6 du 10 janvier 1952 relative aux 
droits à pension des agents de l'Etat, bénéficiaires de Ja loi du 
5 janvier 1951 portant amnistie et du règlement d'administration 

ublique du 413 décembre 1951 a énumtré les conséquences dt 

‘article 17 de ladite loi en ce qui concerne les droits à la relraile 
des fonctionnaires frappés de sanctions au titre de l'épuration admi- 
nislrative. IL y est rappelé nolamment que les fonclionnaires non 
visés par les dispositions du code des pensions (art. 4, 6 2°) ne 
peuvent, même s'ils justifient de quinze années de services, pré- 
tendre à pension proportionnelle. L'altribution d'avonces ne préju- 
eant pas la reconnaissance ultérieure d'un droit à pension, c'est à 
ne titre que les titres provisoires établis au profit des fonction- 
naires qui re remplissaient pas les condilions ci-dessus énoncées 
ont cessé d’ètre mis en payement. 





10165. — M. Villard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° à combien s'est élevé, en 1952, le coût de l’enseigne- 
ment postscolaire agricole, assuré par les instituleurs jitinérants 
actueljement en fonctions; 2° quel est le nombre de ces instituteurs 
pour 1953 et combien de postes sont prévus pour 1931; 3° à combien 
s'élèvera le budget correspondant pour 1953 et 1951. (Question du 
45 décembre 1953.) 

ms me — 1° Coût de l'enseignement postscolaire agricole assuré 
par les instituteurs itinérants pour l'année 1952: 

Rémunération des maîtres .................,....s 297,851.009 F. 

Frais de déplacement.........s.ssooossososcsssescss 39.195.000 
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9 Nombre d’instituteurs itinérants en 14953: hommes, 472: femmes, 
dsv. Nonibre de posles prévus pour ä%54: hommes et femmes, 225. 
3° Montant des dépenses prévues: 
a) Au budget de 1953: 


Rémunération des maîtres........................ 37.801.000 F. 
Frais de dépläcemnent...... Er pére tisane den + 59.195.000 
Frais d'équ'pement ........,,... cossosssossverse 24.998.000 
SONT AENERRNONIANSEART TE 7, 7 
b) Au budget de 1954: 
Rémunéralion des maitres......... Te 7 .. 490.226.000 EF, 
Frais de déplacement........,..... dos ie He: . 46.598.000 
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10225. — M. de CGracia attire l'altention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur la dénomination accordée aux surveillants 
ct surveillants généraux. La notion de « surveillance » dans les 
clablissements du second degré à beaucoup évolué et il serait sou- 
hailable que les surveillants et surveillants généraux deviennent 
des conseillers. En effet, les surveillants généraux et surveillantes 
ginérales de lycées et collègues soulignent que la dénomination 
rappelle, de façon fâcheuse, celle du personnel pénitentiaire, alors 
quelle ne correspond plus À leurs attributions qui sont de plus en 
plus administratives, Le moment esl venu, semble-t-il, de reviser 
entièrement le statut des surveillants généraux et surveillantes 
générales des établissements du second degré, et de profiter du 
changement d'appellation de la catégorie pour: 4e élever le niveau 
du recriement en tenant compte justement des attributions admi- 
nistratives des intéressés; 2° ainéliorer du même coup la situation 
matérielle d’une catégorie de fonctionnaires particulièrement sätri- 
ie lors du dernier reclassement de Ja fonction publique. IH lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour tenir compte 
de celte évolution et des suggestions proposées. (Question du 
25 décembre 1955.) 

Réponse. — Le changement de dénomination des surveillants 
généraux, ne saurait intervenir sans que la question des titres et 
des aliribulions du personnel administratif et de surveillance ait 
(lié reconsidérée dans son ensemble, Un projet de statut actuelle- 
ment à l’élude fixera les nouvelles conditions de recrutement des 
surveillants généraux: sauf dispositions transiloires, ceux-ci devront 
étre tituluires d’une licence d'enseignement. Ce n'est que lorsque 
les surveillants généraux licenciés seront les plus nombreux que 
l'amélioration de leur silualion matérielle pourra être envisagée. 
Mais leur reclassement ne pourra intervenir, semble-t-il, qu'à l'inté- 
ticur d'un reclassement général de la fonclion publique et compte 
lnu de la situation des autres fonctionnaires de l'enseignement. 





19282. — M. Pierre Garet expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d’une personne née le 10 mai 1839 à Lille, qui est 
Houclionnaire titularisée du ministère de l'éducation nationale, en 
qualité d'assistante des musées nationaux. En application du décret 
du 18 décembre 1948, relatif aux limites d'âge des personnels civils 
de l'Etat, des établissements publics et d'auires orgänismes, modifié 
par l’arlicle {er du décret du 2 août 1949, elle a €té maintenue en 
activité jusqu'au 10 prai 195%, devant avoir 65 ans à cette date. 
Il lui dernande : 1e peut-elle demander à être maintenue en activité 
au delà du 19 mai 1%4 pour une période de deux ans, c'est-à-dire 
jusqu'au 10 mai 1956, en application de l'article 4 de la circulaire 
ho 61 -16/B/26 du 26 septembre 1953 relative aux limites d'âge des 
fonctionnaires civiis de l'Etat, et en application du décret n° 53-711 
du 9 août 1953; 2° a-l-elle une demande à faire, et dans quel délai, 
pour obtenir le bénéfice du décret du 9 août 1953, ou ce maintien 
2 activité Jui est-il acquis de plein droit. (Question du 29 décembre 
Je.) 

Réponse. — L'emploi d'assistant des musées nationaux, créé en 
1911, se trouve compris, en ce qui concerne l'âge d'admission à la 
relraile, dans le 5° échelon de la catégorie A, par application des 
dispositions générales de l'article 2 du règlement d'administration 
publique du 25 septembre 1936 pris pour l'application de la loi du 
4 août de la même année conrernant les mises à la retraite par 
cienneté. A €e titre la limite d'âge de cet emploi était à l’origine 
: Ü0 ans, conformément aux dispositions de l’article fe de 
ilite loi. Elle s’est trouvée à 63, puis à 65 par les mesures géné- 
riles de relèvement des limites d'âge édiclées respectivement par 
l'article 10 de la loi du 15 février 1916 et par l'article 4 du décret 
n° 53-711 du 9 août 1953. L'intéresste, agent contractuel des musées 
halionaux, à été nommée à compler du 1 janvier 1952 dans un 
posie d'assistant (ilulaire créé à compter de la même date. Le 
10 mai de la même année elle atteignait la limite d'âge de 63 ans 
ülors en vigueur pour l'emploi, mais conformément à la demande 
qu'elle avait présentée dans les condilions fixées par l’article fe du 
üccret du 2 août 1949, elle a été admise au bénéfice de la pro- 
longation facultative d'activité de deux ans prévue 4 l'article 2 
du règlement d'administration publique du 18 décembre 19%8, pro- 
longalion qui devait expirer le 9 mai 1954. A compter du 1# sep- 
lermibre 1953, cette prolongation s'est trouvée purement et simplc- 
ment convertie en un recul de limite d'âge de même durée sans 
0ssibnité de nouvelle prolongation, l'article fer du décret du 9 août 
J3 disposant expressément qre les limites d'âge nouvellement 
relevées sont « exclusives de toute prolongation au delà de la limite 
d'âge résultant de textes législatifs ou réglementaires en vigueur ». 
Le commentaire de ce décret, donné par la circulaire n° 61-16 B/6 
du ministre du budget du > septembre 1953, précise dans son para- 
Eraphe IV que « les ageuls qui atteignent Ja limite d'âge telle 
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qu'elle était antérieurement déterminée, sont de droit maintenus 
»n activité pendant une piriode supplémentaire de deux ans ». Cette 
observation ne peut êire interprétée comine ouvrant aux agents qui 
bénéticient déjà de la prolongation d'activité instiluée par le décret 
du 18 décembre 19:83 une nouvelle prolongation qui s'ajouterait 
à la première: une telle interprétation serait en contradiction 
évidente et formelle avec les termes de l'article fer du décret du 
9 août 1953 rappelts plus haut. I résulle enfin de l'examen du 
dossier de l'intéressée qu'elle ne se trouve pas non plus dans Île 
cas de bénéficier des éventuels reculs particuliers de limite d'âge 
dont le décret du 9 août a maintenu la possibilité, ni ceux de 
l’article 4 (fer et 2e alinéa) de la loi du 18 août 1926 et de l'article 13 
de la loi du 27 février 1%48, qui ne correspondent pas à sa situation 
de famille, ni ceux de l'article 16 de la loi du 14 septembre 198 
et de la loi du 25 mars 1952. 





— 


10389. _ M. de Bénouviile demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale (beaux-aris): 1° cominent il se fait que, l'Etat 
avant consacré d'importants capitaux au fiim « Si Versailles m'était 
conté », qui devait être une gloritication de Versailles et de l'his- 
toire de France, l’auteur d'un tel film n'ait été soumis à aucun 
contrôle, ni contraint à aucune exactitude historique ; 2° comment 
il est possible que le ministère responsable puisse laisser exporter ce 
film qui tourne notre histoire en dérision, et quelles mesures il 
compte prendre pour faire supprimer ou remplacer les passages où 
la vérité est trop grossièrement falsiflée, (Queslhion du G janvier 
19%.) 

Réponse, — Les informations selon lesquelles l'Etat aurait consacré 
d'importants capilaux au film « Si Versailles m'était conté » sont 
dénuées da tout fondement, Le secrétariat d Etat aux beaux-arts 
n'a apporté aucune aide financière à la sociéli productrice de <ce 
film. Le rôle du secretariat d'Etat s’est borné à autoriser le lournage 
de ce film selon la procédure habituelle et après consullalion des 
organismes intéressés, S'agissant d'un film commercial tourné par 
une firme privée, les services du secrétariat d'Etat aux beaux-arts 
n'ont cu à exercer qu'un contrôle et une surve.llance purement 
maléricis dans les parties du domaine mises à la disposition du pro- 
ducteur. A aucun moment ils n'ont été chargés de donner leur 
garantie his'orique on scientifique. En contreparlie de ce prêt de 
décors, le centre nalional de Ja cinématographie a passé pour Île 
compte du secrétariat d'Etat aux beaux-ürts un contrat avec Ja 
société productrice. Ce contral impose à cette société le versement 
d'un pourcentage progressif sur les recettes nelles revenant au pro- 
ducteur sur l'exploitalion du film, tant en France qu'à l'étranger. 
Le produit de ce pourcentage est intégralement affecté à la restau- 
ration du domaine de Versailles. D'autre part, ce film a obtenu de 
la cominission de contrôie einémaiographique 1e visa d'exploitation 
ne 11229 et avis favorable a été donné en vue de la lhcence d'expor- 
taliun. 





10437. M. Boutbien expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
naie le cas d'un fonctonnaire titulaire de l'enseignement secon- 
daire, certifié d'aptitude, à l'enseignement du di n dan es lycées 
et collèges (premier degré), chargé de cours dans un coilège celassi 
que) depuis 1921, qui voit aujourd hu: son service au collège (ancien 
maximum de 1$S heurcs porté à 20 heures) complété par des cours 


de dessin dans un cours complémentaire de ‘la wille (enseignement 
primaire). 11 lui demande si, en plus, on peut imposer à ce profc s- 
seur dans un collège classique mixte: 1° des heures de géographie 
en classe de 5°: 20 des heurcs de coulure données aux jeunes filles 
seules: jo des heures avec cours simuilanés de coulure aux jeunes 
filles et de travaux manuels aux garçons. (Question du 12 Janvier 
1%51 ) 

Réponse. — Conformément aux dispositions du décret n° 50-581 
du 2» mai 19%, tout profes<eur appartenant au cadre de l'enseigne 
ment du second degré est tenu d'effectuer le maximum de service 
prévu pour sa catégorie et 2 heures suppémentaires que l'admi 
nistration est en droit de lui imposer Les professeurs qui ne peu 
vent donner ce service dans l'ense.gnement de lour spécialité peu 
vent être appelés à le compléter dans des disciplines « apparentées » 
qui répondent, si poss:ble, à leur compétence et à leurs goûts, Dans 
ces conditions, il n'est pas indiqué de confler à un professeur de 


dessin l’enseignement de la géographie, Par contre, Îl est souhai 
table que le dessin et les travaux manuels soient assoc.és dans 
l'éducation manuelle des garçons et des jeunes fille Méme si les 
maitres sont, par suite de leur formation, étraïtement spécialisés, 
ils doivent avoir le souci d'une adap'ation aux exigences aclurlles de 
la pédagogie, 

———— 


10460. — M. Mazier se référant à la réponse fuite le 4 décembre 1933 
à sa question écrite nv 9553 el qui indique que « ne srront pas 
payées les journées de grève à ceux qui re peuvent pas just'fier leur 
absence par une raison Yalable autre que celle de se conformer à 
l'ordre de grève »; demande 1 M, te ministre de l'éducation nati0nale 
s'il estime qu'un membre de l'enseignement n'avant pas de service 


dans la journée du 9% novembre 1953 avait à justifier une « absence 
fictive » ce jour-là et en vertu de quels textes; et dans la négative, 
pour quelies raisons le sumple fait d'affirmer sa solidarité avec les 
grévistes peut ertrainer une emputation d'une journée de salaire, le 


ionctionnaire placé aans celle silualion ayant accompli la totalité de 
son service mensuel, ( Queslion du 13 janvier 1954.) 

jre zéponse. — Afin de permettre que la réponse soit donnée en 
toute connaissance de cau<e, l’honcrable parlementaire est prié de 
préciser, par leilre, ie ou lus cas d'espèces qui ont molivé sa ques- 
tion. 


—- ee — 
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19477. — M. Simonnet cxpuse à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale _ le déeret du 4 rmars 1952 a fait classer les professeurs 
adjoints des anciennes écoles primaires supéricures avec les profes- 
seurs licenciés, 1! lui dernande pourquoi les professeurs de dessin 
munis du certificat d'aptitude à l'enseignement du dessin premier 
degré, et qui étaient dans les écoles primaires supérieures des pre- 
fesseurs adjoints n'ont pas bénéficié de ceite faveur, alors que de 
aimples instititeurs ont bénéficié de celle mesure. Ces professeurs 
de dessin premier degré sont maintenant dans les collèges modernes 
(ancisnnes écoles primaires supérieures) des chargés d'enséigne- 
ment, titre équivalent à professeur adjoint. Il n'est pas moins vrai 
qu'il sont des professeurs adjoints des anciennes écoles primaires 
supérieures. (Question du 14 janvier 1954.) 

Réponse. — Ceci s'explique par le fait que le décret du 4 mars 1952 
constitue une mesure de « liquidation » prise en faveur d'une caté- 
gorie qui ne se recrute plus depuis 1955. En effet, depuis cette date, 
pour les disciplines d'enseignement général, le recrutement des 
chargés d'enseignement est supprimé et seuls peuvent accéder à 
l'enseignement de ces disciplines les candidats titulaires d'une 
licence d'enseignement et, depuis 1917, admis à l’un des concours 
de recrutement existants: agrégation ou certificat d'aptitude à l’en- 
scignement du second degré. Îl n'en est ras de mêrme en ce qui 
concerne les enseignements + ag dessin, éducation musicale. 
Le décret du 26 juin 1946 prévoit en eflet que dans les lycées et 
collèges, ie personnel un 2 des enseignements artistiques com- 
prend des professeurs tilulaires de la deuxième partie du certificat 
d'aptitude à l'enseignement du dessin ou de l'éducation musicale et 
des chargés d'enseignement titulaires de la première partie des 
mêmes certificats, En second lieu, cette mesure exceptionnelle 
prise en faveur des professeurs adjoints d'enseignement littéraire et 
scientifique des anciennes écoles primaires supérieures s'explique 
aussi par le fait que ces fonctionnaires titulaires de la première 
partie du certificat d'aptitude au grofessorat des écoles nationales 
et des écoles primaires supérieures ou de trois Certificats d’études 
supéricures équivalents à celte première partie n'avaient plus la 
0ssibilif, que possèdent toujours les titulaires de la première par- 
ie du certificat J'aplitude à l'enseignement du dessin, de poursuivre 
leurs études en vue de l'obtention de la deuxième partie du certificat 
d'aptilude au professorat des écoles naticnales et des écoles primaires 
supérieures. Ce concours fut en effet sugprimé en 1947 et seul sub- 
sista le certifisat d'aptitude à l’enseignement du second degré dont 
l'accès leur était interdit puisqu'il n'étaient pas titulaires d'une 
licence d'enseignement. Enfin, il convient de signaler que le nombre 
des professeurs adjoints d'enseignement littéraire on scientifique 
dans les écoles primaires supérieures, anciens instituteurs, appelés 
à bénéficier des dispositions au décret du 4 mars 1952, a été des plus 
réduits et fut limité à quelques rares unités, 





10514. — M. Max Brusset °xpo5se au ministre de l'éducation natio- 
nale que, depuis l'instauatton du cadre unique, les surveillantes 
générales des lycées et collèges sont toutes classées dans la même 
catégorie, quels que soient les établissements où elles exercent, Il 
lui demande si, dans ces condilions, les surveillantes générales des 
collèges, et plus parti“ulièrement de collèges modernes, possédant les 
titres ct diplômes "E peuvent êlre inscrites sur la liste d'apti- 
tude aux fon‘tions de censeur ou s'il est nécessaire, rour elles, 
d'exercer dans Gn lycée pour accéder au censorat. (Question du 
49 janvier 1951.) 

Réponse, — Les règlements en vigueur stipulent que les censeurs 
des études sont choisis: 1° partni les agrégés; 2° parmi les licenciés 
eyant rempli, pendant cinq ans, les fonctions soit de chargés de 
cours dans un lycée, soit de surveillants généraux pourvus d'une 
nomination ministérielle, soit de çrincipaux de collèges, En consé- 
quence, rien ne s'oppose en droit à ce | sr les surveillantes géné- 
rales des collèges, y compris celles des collèges modernes, possédant 
la licence, sofent inscrites sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
censeur, Toutefois, priorité est donnée, lors des mominations, aux 
fonctionnaires ayant exercé des functions enseignantes. 





10518. — M. Le Bail demande à M. le ministre de !” natio- 
Aale, en 5e référant au décret n° 52 du 17 janvier 1952 relatif au cer- 
tificat d'aptitude au professo”at de l'enseignement public du second 

ré (nouveau régime), en son titre HI, article 140: « Chacun des 
urys est présidé par un inspecteur général cu par un professeur de 
"enseignement supérieur »; 1° quel est le nombre des jurys consti- 
tués pour les divers certificats d'aptitude au professorat de l'enseigne- 
ment secondaire en 14%23; 2° combien de professeurs de l'ensei- 
gnement supérieur ont été appelés à les présider ; 3° combien ont été 
sollicités et ont refusé, (Question du 19 janvier 1954.) 


Réponse, — 1 Quinze iurys ont été constitués en 1953 pour les 
différentes sections du certificat d'aptitude au professorat de l’ensei- 
nement secondaire (nouveau régime), uves théoriques; 2° et 
e les jurys du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement 
secondaire (nouveau régime) ont été Pa jusqu’à présent par un 
insecteur général de l'instraction publique. Il n’a pas été fait appel 
aux membres de l'enseignement supérieur pour la présidence de ces 
1rys. On peile qu'en application de l'article 10 de l'arrêté du 
mai 1950, les jurys du certificat d'aptitude au professorat de l’en- 
seignement secondaire (ancien régime) ne peuvens être présidés que 
|] des inspecteurs généraux. C'est pourquoi, pendant la période où 
s deux conrours certificat d'aptitude au professorat de l'enseigne- 
ment secondaire (ancien régime) et certificat d'aptitude au rofes- 
sorat de l'enseignement secondaire (nouveau régime) fonctionnent 
simultanément, il a paru souhaitable, afin de conserver une unité 
entre des concours de méme nature, de confier à des inspecteurs 
généraux la présidence de ces jurys. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7423. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre des 
affaires écon : 1° pour quelles raisons, dans sa deuxièma 
réponse du 13 janvier 1953 à la question écrite n° 443 du 9 octobre 
1952, il se retranche derrière l'article 12 de l'ordonnance n° 45-1:+2 
du 40 juin 1915 relative aux prix qui vise le secret professionnel. 1 à 
question posée n'avait nullement pour objet de demander la divul- 
gation de renseignements d'ordre confidentiel recueillis dans Les 
documents complables d'un certain nombre d'entreprises térmoin:, 
mais simplement de dernander d'indiquer le détail chiffré repre- 
sentant ,4 scvenne des dilérenis gost2s reienus pour ce calcul. 
Estimant que la communication de ces renseignements ne constitue 
nullement une divulgation mais simplement une information qui 
ee être normalement publiée, eile lui demande: 1° à nouveau, 
esdits renseignements, 2° le nombre d'entreprises retenues dars 
l'industrie des pâtes alimentaires comme entreprises témoins; 2 de 
lui en faire connaitre lc nombre par région; 4° l'importance de 
chacune d'elles, en précisant son contingent de base; 5° les raisons 
ui ont justifié le choix des diverses entreprises, en précisant si ces 
ernières se sont proposées d’elles-mêmes ou si elies ont été dé: 
gnées d'oflice; 6e dans le cas où ces entreprises auraient été dé:i- 
nées, de préciser comment et par qui ces désignations ont ét 
aites, (Question du 12 rai 1953.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques regrette 
d'être contraint de confirmer les termes de la réponse qui a été 
faite le 13 janvier 1%3 à la question écrite posée par l'honorable 

ariementaire le 9 octobre 1932 et de se référer à l’article 42 de 

‘ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1955 relative aux prix. I lui 
est toutefois possible de préciser que le nombre d'entreprises de 
références retenues dans l'industrie des pâtes alimentaires et dont 
les résultats comptables ont servi de base à la fixation du prix de 
revient de ces produits est de quatorze, ainsi réparties: région pari- 
sienne, 2; de Lyon, 2; de Marseille, 4; Alsace, 2; Sud-Est, 2; Centre, 
4; Sud-Ouest, 1. Ces usines ont été choisies par l'administration 
parmi les grosses, moyennes et petites gg et représentent 
environ 40 p. 100 de la production nationale, Elles ont été désignées 
d'office comme étant dans leur catégorie respective considérées 
comine les plus représentatives de la profession. 





9118. — M. Deboudt demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques si les décrets fixant la stabilité des prix au 31 août 
1952 sont toujours en vigueur; et, dans l’affirmative, il Jui signale 
que les fabricants d'apéritifs ont profité de ia majoration des droits 
sur l'alcool — au 19 juillet 1953 — pour faire subir, en plus de cette 
augmentation, une hausse non motivés à leurs produits; 2° Je; 
mesures qu'il compte prendre pour empêcher cette hausse contraire 
à la politique de baisse poursuivie par le Gouvernement. (Question 
du 1% octobre 1955.) 

Réponse. — Affirmative à la première question. En vertu des 4 
positions des arrètés n°3 22-253 et 22-254 du 11 septembre 1952, le3 
prix de tous les produits et services restent plafonnés aux niveaux 
atteints le 21 août 1952 tous droits et taxes compris, sauf déroga- 
tions particulières faisant l’objet d'arrêtés Mgnés par le ministre de; 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques, Compte tenu de la majoration importante du 
droit de consommation sur l'alcool et de la surtaxe sur les apérilits 
prévues par la loi du 11 juillet 1953, le régime de la liberté con- 
trôlée a été inslitué pour <es boissons par arrêté n° 22-5% du 
8 août 1953, Ces prix sont contrôlés par les services des affaire 
économiques et susceptibles d'être à nouveau taxés si des augmen- 
tations injustifiées venaient à être constatées. 





9277. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que le décret du 11 mai 1952 boquant le prix des places 
des salles de cinéma est prolondément injuste par son caractère dis 
criminatoire. si certaines entreprises avaient exagérément augmenté 
leurs prix, la plupart travaillant à des prix corrects continuent, 
depuis un an, à Wavailler avec des prix dérisoires et bloqués, étant 
ainsi pénalisés pour leur honnêteté. 11 demande: 1° pourquoi une 
telle inégalité doit être maintenue entre les salles; 2° s’il ne serait 
pas pos<ible de bloquer. les prix selon les zones comparables aux 
zones de salaires avec égalité à l’intérieur d'une même zone entre 
les divers gp = ou encore d'établir un prix plafond avec liberté 
en dessous ce niveau; 3 si l'on ne peut, tout au moins, prendre 
en considéralion les charges réelles et prouvées qui seraient venues 
peser sur sT-— depuis un an, en examinant cas de certaines 
entreprises déficitaires depuis un an. (Question du 22 octobre 1955.) 


Réponse. — Le blocage général des prix édicté par l'arrêté ne 22255 
du 11 septembre 192 est intervenu, en ce qui concerne le prix des 
places de cinéma, dix-huit mois après la mise hors taxation de ces 
services. 4° Cette période eurait dû normalement permettre aux 
exploitations cinématographiques de rajuster leurs tarifs en fonction 
de leur standing et des moyens de leur clientèle. D'autre part, les 
effets de la concurrence jouant d'une manière fort sensible dans ce 
secteur, il n'apparaît pas qu'il existe à proprement parler d'entre- 
prise ayant exagérément augmenté leurs prix alors Le d’autres 
Prier continué à pratiquer des prix anormalement bas. L'arrêté 
de plafonnage a, certe:, cristallisé les situation acquises, mais il na 

as, à ma connaissance, consacré des inégalités marquantes entre 

s différentes exploitations; 2° A parait très difficile de bloquer les 
prix des places des élablissements selon les différentes zones d8, 
salaires. tn effet, la répartition des diverses catégories de salles de. 
spectacles dans une zone donnée n'est pas fonction du niveau ds4 
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salaires pratiqués dans celte zone. Toutes les classes d'établissements, 
depuis la salle d'exclusivité jusqu’à la salle de deuxième vision, 
peuvent se retrouver à l'intérieur d'une même région. En ce qui 
concerne la liberté de prix des places en dessous d’un certain niveau, 
j'ai estimé que celie mesure était indispensable aux salles les plus 
défavorisées pratiquant des tarifs peu élevés: un arrêté — ne 22628 
du 2? décembre 1953 — vient d'être publié au Bulietin officiet des 
services des prit du 24 décembre 1953, qui donne la possibilité aux 
établissements, pratiquant des tarifs de places dont le prix le plus 
élevé était in‘éreur ou égal à 100 F, de déterminer leurs prix à fin- 
térieur de celle limite; 3° en dehors de cette mesure, les seules 
dérogations permanentes de ee accordies jusqu'ici aux salles de 
cinéma l'ont été sur justifications de dépenses pour travaux de 
modernisation. IL me semble difficile de prendre en considération, 
ainsi que le souhaite M. Paquet, le cas de l’ensemble des salles dent 
l'exploitation est déficitaire. Toutefois, afin d'éviter que le hbiocage 
des prix ne conslilue un frein à l'évolution des spectacles cinéma- 
tographiques, j'envisage de mettre prochainement à l'étude un sys- 
tème permettant de donner satisfaction aux salles qui désirent, soit 
modifier la nature de leurs spectacles {cas des salles donnant des 
altractions, par exemple), soit changer de catégorie de vision. 


































































































9278. — M. Paquet expose à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que si, en malière d'exploitation cinématographique, le 
prix des salles a élé bloqué par décret du 11 mai 1952, il n'en est 
pas de méme des charges pesant sur les entreprises. 11 lui demande 
s'il à eu connaissance <e cerlaines éiltuations financières rendant 
toute exploitation impossible parce que déficitaire depuis ce décreL 
(Question du 2 octobre 1953.) 

Réponse. — L'ensemble des prix des produits et services s’est 
trouvé bloqué au niveau atteint le 31 août 1%2 par les arrêtés 
nos 22 253 et 22 255 du 11 septembre 1952. La mesure s'applique aux 
tarifs de places de cinéma comme aux prix des fournitures destinées 
aux établissements de spectacles, En conséquence, si les exploitants 
de salles sont dans l’impossibilité de majorer leurs prix, ils n’ont pas 
à supporter en principe — la question des loyers mise à part — de 
hausse sur les prix des différents produits et services concourant à 
Ja projection des films. Dans ces conditions, si certaines situations 
difficiles existent dans la profession considérée, le régime de prix 
actuel ne peut en être tenu pour responsable. Ces situations ont 
souvent une origine antérieure à la date du blocage. Elles sont ausei 
parfois la conséquence d’une modification des courants commer- 
ciaux ou d’une désaflection de la clientèle provoquée par la mau- 
vaise qualité des projections ou le manque de confort général des 
installations, En vue précisément de remédier, dans toute la meeure 
du possible, à ce dernier état de chose, mon département a institué 
un double système de dérogation à l'arrêlé de plafonnage. D'une part 
les expioitants de salle peuvent êire autorisés à majorer leurs prix 
lorsqu'ils justifient de la réalisation de travaux de modernisation; 
une centaine d’élablissement ont pu jusqu'ici bénéficier de cette 
Inesure. D'autre part, des dérogations sont accordées chaque trimestre 
pour un nombre limité de fiims de qualité et de films de long mé- 
trage. Les étaiblissements qui en assurent la projection peuvent ainsi 
augmenter d’une façon sensible le montant de leurs recettes. 





9513. — M. Babet demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques pour quelles raisons aucun représentant des ‘erritoires 
de l'Océanie française (Nouveile-Calédonie, ne semble avoir été dési- 
gné jusqu’à présent au Conseil économique. IL lui rappelle, à cette 
occasion, que da loi du 20 mars 19541 relative à la composition et 
au fonctionnement du Conseil économique a prévu, dans son 
article 6, paragraphe 5, la désignation de quinze représentants des 
départements et territoires d'ou‘re-mer. (Question du 4 no- 
vembre 1:63.) 
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3 Réponse. — Les conditions de désignation des membres du Conseil 
$ économique ont été définies par le décret no 31-527 du 10 mai 1%1 
a porlant règlement d'administration publique (Journal officiel du 


- 
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11 mai 1951). L'articie 9 concerne pius particulièrement la représen- 
tation des dépar'ements et territoires d'outre-mer. Celle-ci n’a pas 
été arrêtée sur une base territoriale mais, au contraire, profession- 
nelle et syndicale, ce qui explique que tout en ayant vocation 
aux fonctions de conseiller économique, aucun habitant des terri- 
toires français de l'Océanie n'ait encore été désigné à celte haute 
assemblée par l’une des organisations habilitées. 
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#75. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires éoonomiques s'il ne juge pas opportun de reviser 
et compléter la liste des obligations et parts admises en garantie 
données par la Banque de France en sorle de faire cesser des ano- 
malies telles que l'exclusion des obligations de la caisse nationale 
de l'énergie, alors que sont admises les parts indemnitaires des 
banques nationalisées, (Question du 13 novembre 1%3.) 

Réponse, — Les raisons pour lesquelles les titres remis aux 
anciens propriétaires des entreprises nationalisées sont trailés diffé- 
remment en ce qui concerne l'admission en garantie d’avances de 
la Banque de France ont été indiquées dans la réponse à la question 
écrite n° 4042 posée par l'honorable parlementaire (Journal of/iciel, 
débats parlementaires, du 2 mars 19%, p 1650). II ne parait pas 
opportun de modifier les caractéristiques des obligations indemni- 
taires émises par la caisse nationale de l'énergie alors que ces titres 
se négocient en Bourse depuis plusieurs années, 


——— 








10134, — M. Damette allire l'altenlion de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur deux Cas qui se présentent 
couramment: 1° des entreprises travaillant pour l'Etat se voient 
infliger une amende si les travaux ne sont pas terminés dans le 
délai requis, alors que l'Etat lui-même n'a pas encore payé le 


montant desdits travaux; 2° des commerçants, des personnes phy- 
siques ou morales, à l'égard de qui l'Etat est débiteur, sont péna- 
lisés d'une majoration de 10 p. 1 t pag 


H { de leurs impôts, sis nont 

été payés à temps. Le problème posé est de savoir si une compen- 
saliun peut être élabiie entre le montant des créances de certains 
contribuables et le montant de leurs impôts ou des sommes dues, 
étant bien entendu que la formu'e d'une compensalion toiale peut 
constituer une hérésie financière el paraitre contraire aux grands 
principes d'unité budgétaire. J1 lui demande, néanmoins, sil ne 
serait pas possible, afin de limiter les écarts qui pourraient ex:<ter 
entre des créances réciproques, d'envisager une formu:e de compen- 
sation relalive, (Question du 12 décembre 1955.) 








Réponse n'aqalive, — C'est un principe à bsolu «4 droit publie 
français que les particuliers ne peuvent opposer la compensation à 
l'Etat. Conslamment admis par la jurisprudence administrative et 
judiciaire, <e principe a été consacré par l'arlicle 16 du décret 
n° 53-114 du 9 août 152% sur la responsabiiité des comptab'es, modifié 
par le décret n° 53-98 du 90 septembre 1953, dont le dernier alinéa 


est ainsi conçu: « Sauf dérogation expresse prévue par la loi, un déhi- 
teur de l'Etat, d’une coilectivité publique ou d'un établissement pubiic 
ne peut invoquer à <on profit la compensation ». 1! n'est dons pas 
possible d'autoriser les contribuables créanciers de l'Etat à compen- 
ser, môûne parliellement, leurs 

) 


HU iS directs avec leurs créances 





sur l'Etat. Mais l'administration a depuis longtemps déjà pris toutes 
aisposilions uliles pour qu'il fut tenu compte des difficultés que 
les fournisseurs et itres créanciers de l'Elat pourraient épn er 





1 l alil 

à s'acquitter de leurs impôts en temps utile. Des instructions d'une 
portée permanente prescrivent aux percepteurs d'examiner avec une 
grande bienveillance les demandes individuelles de déjais supp'é- 
mentaires de payement contribuables justifiant 
ne pouvoir s'acquitter de leurs impôts en temps uti'e, en raison 
du retard apporté au règlement de leurs créances sur l'Etat ou ies 
collectivités publiques. L'octroi de délais supplémentaires aux inté- 
ressés n'a évidemment pas pour effet de les exonérer de la majo- 
ration de 10 p. 100, qui est appiquée automatiquement, eon’r- 
mément aux dispositions du eode général des impôts, à toutes :e% 
cotes non acquitiées à la date légale. Mais ces contribuables, dès 
qu'ils se sont libérés du principal de leur dette dans les conditions 
fixées par le percepteur, peuvent lui remettre une demande en 
remise de la majoration de 10 p. 4, Ces requéles sont examinées 
avec une très grande bienveillance par les complables du Trésor 
conformément aux instructions susvisées, En définitive, ces mesures 
prises par l'administration aboutissent, en pratique, aux résuilals 
recherchés par l'honorable parlementaire, 


formées par des 








10171. — M. Schmittiein expose À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d'une per-onne sparée légalement 
d'avec son mari, leque: n'a pas payé ses contributions depuis plu- 
sieurs années, Cette personne n'est prévenue de la carence de son 
mari que par l'établissement d'un procès-verbal de récoement de 
saisie. Il demande: 1° si l'administration est fondée à faire exécuter 
la saisie, alors que l'intéressée n'a jamais eu personnellement 
connaissance des sommes réclamées, et que, jusqu'à présent, aucun 
avertissement ni commandement ne lui à été adressé personnele- 
ment; 2° si l'administration est fondée à réclamer à l'intéresée 
les majorations de relard qui constituent les pénalités pour une 
négligence dont elle n'est pas coupable; 3° si, dans ce cas parti- 
culier, la prescriplion triennale peut jouer, étant bien entendu 
que la personne n'a jamais fait l’objet, personnellement, d'un aver- 
tüissement quelconque. (Question du 15 décembre 1953.) 

Réponse. — 10 Aux termes de l'arlicle 1685 du code général des 
impôts chacun des époux, lorsqu'ils vivent sous le même toit, 
est solidairement responsable des jimpositions assises au nom de 
son conjoint au titre de la contribution mobiliÿre et de la surtaxe 
progressive. Celle disposition s'applique quel que soit le régime 
matrimonial des époux, à la seu'e condilion que ceux-ci ajent vécu 
sous fe même toit au Â{°r janvier de l'année au titre de laquelle 
l'impôt est dû. Si cette condition est remplie, les modifications qui 
peuvent ullérieurement intervenir dans Ja situation matrimoniale 
de la femme sont sans influence eur l'obligation de celle-ci. D'autre 
part, dans certaines hypothÿses résultant du régime matrimonial, les 
dispositions du code civil permettent que la femme soit mise en 
cause sur ses biens personne!s pour des impôts dus par le mari, 
autres que ceux visés par l'article 1685, Dans tous les cas, la femme 
peut être poursuivie par toules les voies de droit, notamment par 
voie de saisie-exécution et, le cas échéant, par voie de récolement 
sur une saisie antérieure, Toutefois, la saisie, ou le récolement sur 
saisie, doivent obligatoirement être précédés, en premier lieu, d'une 
sommalion sans frais informant Ja femme de son obligation et 
l'invilant à y salisfaire, puis d'un commandement. En outre, la 
sommation, Comimne les actes de poursuites subséquents, doivent 
viser expressément l’article 1685 du code général des impôts «1 
la femme est entreprise en vertu de ce texte; 20 la majoralion de 
10 p. 100 pour payement tardif est un accessoire de l'impôt auquel 
eile s'applique, et suit le sort du principal (jurisprudenre du conseil 
d'Etat). Par suite, ia femme qui est tenue au payement des impôts 
dus par son mari, l'est également «au payement des majorations de 
10 p. 100 afférentes à ces impôts, Mais, après le pavement du prin 
cipal, elle a la faculté de solliciter, par requête écrite à tressée au 
percepteur, la remise gracieu*e de <es majorations de 10 p. 100 
Si elle à élé mise en cause postérieurement à la date d'applica 
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tion de Ja majoration, sa requête est examinée avec une grande bien- 
veillance ; 30 aux termes de l’article 1850 du code général des impôts: 
« Les percepteurs qui n'ont fait aucune poursuite contre un contri- 
buable retardataire pendant un délai de quatre ans à partir de la mise 
en recouvrement du rôle, perdent leur recours, et sont déchus de 
tous droits et de toute action contre ce redevable ». Le fait que la 
femme mariée n'ait pas été personnel'ement poursuivie pendant ce 
délai de quatre ans n'est pas suffisant pour lui permettre d'opposer 
la prescription au percepteur. En effet, cette prescription peut avoir 
été interrompue par des poursuites dirigées contre le mari; dans ce 
cas, l'interruption de la prescription produit ses eflets à l'égard de 
la débitrice solidaire comme à l'égard du débiteur principal, confor- 
mément aux dispositions de l'article 1206 du code civil. Si l'hono- 
rable parlementaire désire des précisions complémentaires sur un 
cas particulier qu'il peut avoir en vue, il serait nécessaire à l’admi- 
nistration d'effectuer une enquête, L'honorable parlementaire vou- 
drait bien alors faire connaître le nom et l'adresse de la personne 
en cause et de son mari, et indiquer le percep'eur poursuivant, 





10229. — M. Adrien André demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° pourquoi la majoration des rentes 
de la caisse nationale de retraites pour la vieillesse (loi du 9 avril 
4953) ne s'appliquent pas à tous jes déposants, sans exception, qui 
sont dans les conditions requises par ñ loi. De même, pour le 
rachat des rentes, imposé obligatoirement aux vieillards, qui ont 
effectué ieurs versements en or, il y a plus de cinquante ans et qui 
désirent les conserver jusqu'à leur mort; 2° s'il serait possible de 
majorer tous les déposants au coefficient fixé par la loi du 9 avril 
ie et de continuer à servir les rentes. (Question du 28 décembre 
993.) 

Réponse. — 19 Toutes les rentes de la Caisse nationale d'assurances 
sur la vie, à la seule exception de celles qui sont visées à l’ar- 
licle 2 du décret du 15 seplembre 1953, doivent être majorées dans 
les conditions prévues par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953; 2e les 
rentes de la Caisse nationale d'assurances sur la vie inférieures au 
minimum inscriplible, actuellement fixé à 41.000 F, doivent faire 
l'objet d'un rachat en application des dispositions de l'ordonnance 
du 17 avril 1945. Cette opération met fin au service des arrérages, 
mais se traduit par le versement, au profit des titulaires, de la 
réserve mathématique des rentes rachetées. Conformément aux dis- 
posilions de l’article 8, 3 alinéa de la loi ne 51-695 du 24 mai 1951, 
modifiée par Ja loi précitée, les rentes rachetées doivent étre reva 
Horisées dans les mêmes conditions que les rentes en cours. 





10237. -- M. Gosset demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si un gérant majoritaire de société à res- 
ponsabililé limitée à commis une faute de gestion en omettant le 
dépôt de déclaration prévu par la législation relative à l'impôt sur 
les sociétés, l'exercice faisant apparaître un déficit et le dépôt devant 
néanmoins être fait dans le dé.ai prévu; 2° si, à défaut du dépôt 
de celle déclaration et à la suite d'une taxation d'office effectuée 
par l'inspecteur des contributions directes, il est normal que ce 
gérant soit mis personnellement en cäuse par le percepteur et 
oursuivi à ce litre par application rigoureuse de la loi concernant 
es recouvrements d'impôts. La société à responsabilité limitée dont 
il s’agit, estimant avoir été imposée à tort, a déposé une demande 
régulière en remise et le dossier est actuellement en cours d'ins- 
truction., (Question du 23 décembre 1953.) 

1re réponse, — 11 ne pourrait être utilement répondu à la ques- 
tion posée que si, par l'indication de la raison sociale et de 
l'adresse de la société intéressée, l'administration était mise à même 
de faire procéder à une enquêle sur le cas particulier visé dans 
ladite question. 





109310. — M. Barthélémy demande à M. le ministre des finances et 
ées affaires économiques quels sont, pour chacune des catégories 
ci-après: préposés, agents brevelés, brigadiers, brigadiers-chefs, adju- 
dants, adjudants<hefs, lieutenants et capitaines, les effectifs budgé- 
taires actuels du personnel de l'administration des douanes, (Ques- 
tion du 3% décembre 1953.) 


Réponse. — Les effectifs budgftaires actuels des emplois ci-dessus 
énumérés figurent au fascicule budgétaire du budget volé de 1953 
pour les services financiers Ils sont les suivants: préposé, 65%; 
agents brevetés, 3600; brigadiers, 1721; brigadiers-chefs. 1234; adju- 
dants, 680: adjudants-chefs, 310: lieufenants, 162; capitaines, 1 
Ces eftectifs n'ont pas été modifiés par le vote du budget de 1954. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8608. — M. Badie demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer en application de quel accord commercial se réalisent les impor- 
tations de vins = em qui nuisent si gravement aux intérêts de 
notre économie viticote, et quel est le total des licences délivrées 
pour l'importation de vins espagnols dans les terriloires d'outre-mer 
pour l'année 1952 et pour le premier semestre 1953, (Question du 

juillet 1953.) 

2e réponse, — Les importalions de vins dans les territoires d'outre- 
mer (Afrique noire et Madagascar), en 1%2, se sont élevées 
à 982.789 hectolitres. La part de l'étranger dans ces impertations 
représentait 40.187 hectolitres, dont 18.155 en provenance d’Espagne. 
Pendant le 1 semestre 1953, les importations de ces mêmes terri- 
joires ont alteint 669.582 hectolitres, dont 39.637 en provenance de 





l'étranger, la part de l'Espagne étant de 37.359 hectolitres. Ces indi. 
cations statistiques font ressortir la part très nettement prépondé- 
rante des achats en Union française. Les importations étrangères 
proviennent essentiellement d’Espagne et sont limitées aux ouver- 
tures de crédit sur le poste « divers » de l'accord commercial conclu 
avec ce pays. En effet, depuis 1949, le contingent « vins » de l'ac- 
cord commercial a été supprimé. Les crédits attribués sur le poste 
« divers » aux territoires sur le nouvel accord, valable pour Ja 
période du 1e novembre 1953 au 31 octobre 1954 ont élé réduits de 
275 à 20 millions de francs pour l’ensemble des territoires de 
l'Afrique noire, de Madagascar et de Saint-Pierre et Miquelon, Par 
ailleurs, il convient de remarquer que sur le poste « divers » sont 
importés de nombreux produils, ce qui ea limile l'u‘'ilisation pour 
l'achat de vins ordinaires ou de Jiqueur, 


9058. — M. Mamadou Konate expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les arrêts intervenus récemment dans tous les terri- 
toires pour mettre en œuvre certaines dispositions fondamentales du 
code du travail, notamment celles qui ont trait à Ja taxation des taux 
de salaires minima interprofessionnels garantis, font apparaitre des 
difficultés sérieuses et inattendues. L'examen comparé des taux en 
vigueur avant l'introduction de la semaine de quarante heures et 
des taux récemment arrêtés par les chefs de territoire montre que 
le pourcentage d'augmentation est différent d’un territoire à un 
autre, mais généralement inférieur à 20 p. 100, c'est le cas, en 
particulier, pour le Sénégal (pourcentage 16 p. 100), pour la Guinée 
(14,5 p. 100), pour la Côte d'ivoire (10 p. 100), pour le Soudan 
(17,6 p. 100) et pour le Dahomey (12 p. 100). Ainsi l'introduction de 
la semaine de quarante heures paraît interprétée comme une 
mesure permettant de réduire le salaire minimum du travailleur de 
la dernière catégorie, ce qui est contraire à l'esprit qui a présidé au 
vote du code du travail. Cette situation provoquant une grande 
déception chez l'immense masse des salariés, il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour rappeler le plus rapidement l'admi- 
nistration locale à une plus sage appréciation de ses obligations 
légales en matière de taxation des salaires, afin d'éviter que nous 
n’entrions bientôt dans une période d’agitation et de troubles sociaux 
grawes, (Question du 8 octobre 1953.) 

Réponse. — Dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
les salaires minima interprofessionnels garantis ont été fixés, en 
exécution des articles 95 et 163 de la loi n° 52-1922 du 145 décembre 
1952 par les chefs de territoire, après avis des commissions consul- 
tatives du travail. Les taux variables selon les territoires ont élé 
arrêtés en fonction de la nouvelle durée du travail et des contin- 
gences économiques. La différence qui pouvait subsister entre je 
relèvement réel des salaires et celui de 20 p. 100 auquel conduisait 
la nouvelle durée du travail était comblée, dans cerlains cas, par 
une clause spéciale garantissant au travailleur Je maintien de sa 
rémunération. Le salaire minimum interprofessionnel a été récem 
ment relevé dans les professions non agricoles. Par suite, dans ces 
professions, le salaire minimum hebdomadaire s’est trouvé pour 
quarante heures de travail être le même que celui perçu pour 
quarante-huit heures avant la mise en application du code du 
travail. Par le jeu des heures supplémentaires, le pouvoir d'achat des 
travailleurs s’est donc trouvé sensiblement amélioré et cela d’autant 
plus que vient d’être instaurée en Afrique sccidentale une politique 
de baisse de prix qui a donné déjà des résultats très appréciables. 





9772. — M, Malbrant expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que la Je + eng eg HO LS aux fonctionnaires et aux 
militaires résidant çutre-mer, soit de se faire accompagner par leur 
famille, soit de se faire rejoindre par celle-ci en cours de séjour, 
soit encore à la mère de famille, lorsqu'elle est en cours de séjour, 
d'effectuer un voyage en France pour reprendre contact avec ses 
enfants lorsque ceux-ci ne viennent pas la rejoindre. I} lui demande 
s’il ne serait pas possible d'envisager pour les fonctionnaires et les 
militaires qui préféreraient ne pas se faire rejoindre par leur famille, 
la possibilité d'effectuer un voyage gratuit de durée limitée en 
France, pendant leur séjour, pour reprendre contact avec leur foyer. 
ll en résulterait des économies substantielles pour le budget et 
cette mesure aurait, à de nombreux points de vue, les plus heureux 
effets, notamment pour les militaires des confins sahariens qui «8 
trouvent séparés des leurs pendant trente trois mois. (Question du 
49 novembre 1955.) 

Réponse. — La suggestion de M. le député Malbrant tendant à per- 
meltre aux fonctionnaires et militaires ayant laissé leur famille en 
France d’eflectuer des voyages dans la métropole pour reprendre 
contact avec leur foyer mérite de retenir l'attention. 1] ne serait pas 
anormal, en effet, que les fonctionnaires contraints, pour des raisons 
valables, de laisser leur famille en France, puissent au cours de leur 
séjour outre-mer bénéficier d'un congé dans la métropole. Toutefois, 
une telle mesure esi susceptible d’avoir des incidences sur la bonne 
marche des services et sur le plan financier. Ne peut-on craindre tout 
d'abord que le fonctionnement de l'administration ne se ressente 
d'allées et venues trop fréquentes des fonctionnaires ? S’agissant des 
militaires il ne vous échappera pas que, du fait de la guerre d'In- 
dochine, d'importants déficits existent actuellement dans l'encadre- 
ment des formations de l'armée de terre stationnées dans les 
diflérents T. O. M. Dans ces condilions l'autorité mililaire acceptera 
diffiilement d'accorder des congés en cours de séjour (sauf circons- 
tances exceptionnelles telles que décès de l'épouse, d’un enfant ou 
d'un ascendant du militaire). Sur le plan financier, la question doit 
être étudiée par territoire, l'incidence budgétaire variant suivant 
l'éloignement par rapport à la métropole. Il y a lieu d'observer, 
enfin, que le nombre des fonctionnaires qui se séparent de leur 
famille pendant la durée d’un séjour outre-mer esl assez restreint. 
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e logements par l'administration et le développement des lycées et 
èges dans les territoires d'outre-mer permettent à la plupart des 
sents de vivre en famille, Il en est de même pour les militaires 
mariés séjournant dans les régions saharennes de la Mauritanie, du 
udan et du Niger. A leur intention le service social de l’armée 
organisé des centres de repos au bord de la mer où sont accueillies 
; familles pendant la saison la plus pénible (centre de Port-Etienne, 
r exemple pour les familles des militaires des régions sahariennes 


il 


L'amélioration des conditions matérielles d'existence, la construction 
{ 


re 


l'Afrique occidentale française). Quoi qu'il en soit la suggestion 
l'honorable parlementaire retiendra toute l'attention des services 
mpétents du département. 


re 





9041. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que les agents du cadre local des douanes d'Indochine détachés 
eu Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française ou 

: cameroun ne bénéficient er du régime de solde appliqué à ceux 
da cadre métropolitain par le décret du 2 mars 1912, modifié ee 
celui du 21 septembre 1938, alors que leur situation est comparable 
et que les décrets susvisés ne pouvaient évidemment prévoir l’évo- 
lution des événements dans la péninsule indochinoise. Le déclasse- 
ment indiciaire dont ces fonctionnaires sont l'objet ne se justifiant 
pas, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour aligner 
leur solde sur celle des fonctionnaires métropolitains détachés ou, 

la chose n'apparaissait pas. possible de lui indiquer pour quelles 
raisons. (Question du 1% décembre 1953.) 


Réponse. — 1. Le décret du 21 septembre 1938 qui a complété 
l'article 3 du décret du 2 mars 1912 a prévu, afin de faciliter le 
recrutement du personnel métropolitain des douanes nécessaire dans 
les territoires d'outre-mer, un surclassement consistant dans l'octroi 
du traitement immédiatement supérieur à celui dont ce personnel est 
pourvu dans le cadre métropolitain. Ce décret n’est applicable qu'aux 
seuls fonctionnaires relevant de la direction générale des douanes 
dctachés outre-mer. Le personnel des douanes et régies de l’Indo- 
chine appartient à un cadre local régi par arrêté du gouverneur 

néral de l’Indochine en date du 20 juin 1921. IL perçoit lorsqu'il 
sert dans un territoire d'outre-mer relevant du ne me le trai- 
tement indiciaire dont il bénéficie dans son cadre d’origine, Les 
intéressés ne sont donc pas déclassés. II. Le reclassement de la 
fonction publique dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ayant été effectué suivant le principe d’un ali- 
gnement aussi strict que possible des personnels intéressés sur leurs 
lomologues métropolitains, le surelassement dont bénéficiait alors 
la fonction publique outre-mer s’est ainsi trouvé annulé. Il est 
apparu en conséquence que les avantages hiérarchiques accordés 
dans certains cas, pour tenir “eo 'Y de ce surclassement, aux fonc- 
tionnaires métropolitains mis à la disposition du ministère de la 
France d'outre-mer n'avaient plus leur raison d’être. La suppression 
des avantages dont il s’agit prévus en faveur du personnel métro- 
politain par le décret du 21 septembre 19% est donc envisagée, ce 
qui exclut leur extension aux agents du cadre des douanes el régies. 





10286. — M. Roger Duveau demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° les raisons pour lesquelles les commissions paritaires 
d'avancement des cadres généraux des fonctionnaires d'outre-mer se 
réunissent le plus souvent avec des relards considérables; 2° en 
particulier, les raisons pour lesquelles la commission du cadre des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts, dont les membres représentant 
le personnel ont pourtant été élus depuis le mois de septembre 1952, 
ne s’est pas encore réunie pour examiner les dossiers des agents 
pouvant prétendre à des avancements de grade depuis le mais de 
janvier 1951; 3° les mesures qu’il comple prendre pour remédier à 
cet état de choses anormal, et convoquer sans nouveau délai ladite 
commission. Il lui signale, par ailleurs, que la commission pari- 
taire doit étre renouvelée tous les deux ans, et lui demande si les 
membres élus en 1952 et ceux désignés en 1953 ont à connaître 
de deux années consécutives seulement, ou si, en raison des diffé- 
rents retards qui ont été imposés par les circons'ances, la même 
commission sera encore compétente pour les avancements de 1953 
et de 1954. (Question du 29 décembre 1953.) 


Réponse. — 1° La situation particulière des cadres généraux de 
lonctionnaires relevant du département de la France d'outre-mer, 
dont le personnel est appelé à servir dans les divers territoires, n'a 
pas permis la réunion des premières commissions paritaires, en for- 
mation pour l'avancement, aussitôt après leur créalion. Tel est le cas 
notamment du corps des officiers ingénieurs des eaux et foréls de 
la France d'outre-mer dont la commission administrative paritaire a 
élé cféée par arrété du 20 juin 1952; 20 les travaux préparatoires à 
la réunion de cette commission ont exigé un temps d'autant plus 
long que les fonctionnaires en cause sont disséminés dans les diffé- 
rents territoires d’outre-mer. C’est ainsi que les opérations d'inté- 
gralion dans le nouveau cadre créé par le décret du 17 février 1952, 
la rédaction des bulletins de notes du personnel, comple tenu des 
dispositions nouvelles de ce décret, et leur centralisation au dépar- 
lement de la France d’outre-mer, nécessitèrent plusieurs mois, D'autre 
part, cer'ains officiers des eaux et forêts, membres de la commission 
barilaire, s'étant fréquemment absentés de Paris, pour nécessités 
du service, la première réunion de la commission en a été retardéa 
d'autant; 3° Ja commission paritaire du <orps des officiers ingé- 
hieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer s'est réunie le 
14 décembre 1953 et, au cours de ses séances en formation pour 
l'avancement, a émis un avis sur les tableaux des années 1951, 1952 
et 1953. Le décret du 15 février 1952 a en effet organisé le corps des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 4 
Compter du {er janvier 1951. Les membres de la commission pari- 





taire, créée en application de ce dernier décret, désignés pour une 
période de deux ans, à compter du 31 octobre 1932, auront à se 
prononcer sur toutes les questions d'avancement qui se poseront 
durant la période de leur mandat. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10.064.,— M. de Léotard, se référant À la réponse du 26 novembre 
1953 a sa question ne 871, demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° la lisie des grands barrages et des grandes cen- 
trales avec la date de leur mise en service et le montant des inves- 
tissements qu'ils ont nécessité; 2° le nombre de personnes emp'oyées 
par chacun d'eux; 3° la somme mensuelle moyenne de salaires ou 
indemnités diverses versées au personnel, (Question du 8 décembre 
1953.) 

Réponse. — Les états ci-après donnent pour les centrales hydrau- 
liques et thermiques les plus importantes, les dates de mises en ser- 
vice, le montant des investissements qu'elles ont nécessités en 
francs courants, les effectifs employés et les sommes mensuelles 
moyenne de salaires et indemnités diverses versées au personnel, 


Principales usines hydrauliques mises en service depuis 19%49 
jusqu'à fin 1992. 














DATE | if ANT 
(es { 9 
DÉSIGNATION ce mie | investi-semente ee 
mm (en millions employés. 
service. de francs), , 
——— —_———..."." < 
Péage-de-Vizille, sur la Roman 
OR PERRET 1949 4.364 16 
Castillon (Basses-Alpes) ......... 1949 5.235 15 
Castelnau, sur le Lot (Aveyron). 1949 2.939 17 
Pralognan, sur le boron de Cha 
0 NORRIS 199 3.150 12 
Marcillac, sur le Moustre........ 1919 2.308 
Moux, sur l'Oignin (Ain)........ 195%) 4.523 40 
La Vanelle, sur l'Isère (Drôme).. 1950 4.066 2 
Aussois, sur un affluent de l'Arc 
(Savoie) : 
et SE PPT 190 ; 
2e vers lanéaameasessestoast 1951 6.861 18 
Couesque, sur la Truyère (Avey- 
D Sortie senondésencunsitoses 190 5.093 45 
Passy, sur l'Arve et la lLiosaz 
(laute-Savole) ............0 1951-1952 6.448 15 
La Courbaise, sur la Tinée (Alpes- 
MESSE OR 1951 5.24 4 
Le Chastang, sur la Donmogne 
ti ne RE 151-1952 10.421 31 
Le Pouget, sur le Viaur, le Viou 
lou et l’Alrance (Aveyron)..... 1951-1002 14.293 16 
Pevrat-le-Château, sur la Maulde 
| ce sc ot 1%2 7.660 +: 
Ottmarsheim, sur le Rhin (Haut- 
te td crc 1952-1953 22,722 47 











Somme mensuelle moyenne des salaires et indemnités diverses 
versés au personnel de ces centrales: 12 millions de francs. 




















Principales centrales thermiques mises en service depuis 1949. 
DATE MONTANT 
. des | EFFEC 
DÉSIGNATION sn investissements | re 
en (en mullions employés. 
service. de francs), 
Dieppedalle : 
fre tranche....., nero oodé 1949 
CH  - —rpopepuet | 1951 6.78 151 
Gennevilliers : 
ire tranche...... éredsardiee su 1949 
2 tranche... étudia 194) 8.675 244 
Comines Il: 
Cd 190 ù 
CN “TS NeMENRMIe 1951 6.045 140 
Lourches II: 
Cut SNS 1950 
CARE 7 SSP 1951 4.200 154 
Yainville 1: 
et PPT 1950 dé 
CH RME | 1954 6.750 168 
oise PP PIE TES TIE 1951 1.508 #0 
Brest 
ire tranche...... épée sess 1951 
JE, PP sssrosèces 1952 3.108 74 
Li) MTS sos mosssssesese 1952 3.585 co 











somme mensuelle moyenne de salaires et indemnités diverses 
versés au personnel de res centrales: 55 millions de francs. 
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fonctions. 11 appartient toutefois à la partie qui se propose d'utiliser 
INTERIEUR ce moyen d'éludier attentivement les conditions extrêmement strictes 


8884. — M. Guille demande à M. le minitre de l’intérieur: 1° quelle 
est l'imporlance des dépenses engagées par le Gouvernement pour 
la concentration de C. R. S., de gardes républicains et de gen- 
darmes à l'occasion des manifestations du 6 août dans les quatre 
départements viticoles du Midi; 2° le nombre d'agents supplémen- 
tures du service de la répression des fraudes qu'on aurait pu-enga- 
er avec cet argent inutilement gaspi!lé, la répression efficace des 
raudes consiituant la solution la meilleure et a plus durab:e à Ja 
crise viticole, (Question du G octobre 1253.) 

% réponse, — Sur réquisilion de l'autorité administrative, le 
ministre de Ja défense nationale et des forces armées a fait diriger 
sur les quatre départemen.s viticoles du Midi où devaient avoir lieu 
les manifestations du 6 août 1953, les forces de garde républicaine 
et de gendarmerie nécessaires au maintien de l’ordre. Les dépenses 
engagées pour ces déplacements se décomposent ainsi: indemnités 
du déplacement: 10 millions; frais de transports par voie ferrée: 
6 millions; frais de transport par voie de terre: 7 millions, Ces 
dépenses ne comprennent pas les frais de transport retour, voie 
ferrée el voie de terre, de cerlaines unités qui ont été maintenues 
sur place en raison des mouvements sociaux du mois d'août, (Cette 
réponse fait suile à celle fournie par M. le ministre de l'intérieur, 
Journal officiel, débats parlementaires, Assemblée nationale, du 4 no- 
vermmbre 1593, page 4807.) 





8896. — M. Vals demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° quelle 
est l'importance des dépenses engagées par le Gouvernement pour la 
concentra.ion de C. R. $S., de garde républicains et de gendarmes, à 
l'occasion des manifestations du 6 août dans les quatre départements 
vilicoles du Midi; 2° le nombre d'agents supp'émentaires du ser- 
vice de la répression des fraudes qu'on aurait pu engager avec cet 
argent inulilement gaspillé, la répression efficace des fraudes consti- 
tuant la solu‘ion la meilleure et la plus durab'e à la crise vitico:e. 
{Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — Sur réquisilion de l'autorité administrative, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées a fait diriger sur les 
quatre départements viticoles du Midi, où devaient avoir lieu les 
manitestalions du 6 août 1953, les forces de garde républicaine et de 
gendarmerie nécessaires au maintien de l’ordre. Les dépenses enga- 

ées pour ces déplacemen:s se décomposent ainsi: indemnités de 
Léniacément, 10 millions ; frais de transport par voie ferrée, 6 miliion<; 
frais de transport par voie de terre, 7 millions. Ces dépenses ne com- 

rennent pas les frais de transport retour, voie ferrée et voie de 
erre, de certaines unilés qui ont été maintenues sur place en rai- 
son des mouvements sociaux du mois d'août. (Cette réponse fait 
suite à celle fournie par M. le ministre de l’intérieur, Journal officiel, 
débats parlementaires, Assemblée nationale, du 4 novembre 1953, 
page 4807.) 





JUSTICE 


10258. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le ministre de la 
Justice que, par réponse à la question écrite n° 2637 (Journal ofjiciel 
des débats, 2 séance du 20 mai 1952), il a fait connaître les dépens 
ét frais incombant à un salarié engageant une instance prud'homale ; 
que, parmi ces frais et dépens, ne figure nullement le rembourse- 
ment des honoraires et déhours engagés par l'avoué mandataire de 
la partie adverse. La distraction des dépens et honoraires de l'avoué 
est, d'autre part, formeilement refusée par une jurisprudence cons- 
tanie de la cour de cassation, qui a décidé que l'article 433 du code 
de procédure n'était pas applicable aux litiges prud’homaux; que, 
ignorant systématiquement celte jurisprudence, nombre de tribu- 
naux de première instance, juges CE pr en matière prud'homale, 
continuent d'insérer dans le dispositif de leurs jugements, la con- 
damration du salarié perdant au payement des honoraires et débours 
de l'’ovoué mandataire, ajoutant que l'intervention dudit avoué en 
tant que tel cest obligatoire, ce qui semble constituer une violation 
de la loi. Elle lui demande quels sont les moyens, en dehors du 

ourvoi en cassation — formalité qui exige du salarié demandeur 
l'avance de frais et dont la soluiion nécessite un délai de dix-huit 
mois à deux ans — dont peut disposer le salarié condamné à la 
distraction des dépens afin, d’une part, de ne pas payer ce qui lui 
est indûment réclamé, d'autre part, d'agir contre les juges qui ont 

roaoncé la distraction des dépens en violation des règles de la 
Jurisprudence prud'homale. -(Question du 28 décembre 1953.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l’article 16 de la loi du 27 novembre 
4790, « en matière civile, la demande en cassation n'arrêlera pas 
l'exécution du jugement; et dans aucun cas et sous aucun prétexte, 
il ne pourra être accordé de surséance ». Il résulte de ce texte 
que tes décisions rendues en dernier ressort en matière civile et, 
en particulier, les jugements des tribunaux de première instance 
statuant en appel de décisions des juridictions prud'homales, soat 
immédiatement exécutoires, nonobstant le pourvoi en cassation dont 
elles sont l'objet. D'autre part, l'autorité administrative ne peut, ni 
s'opposer, ni surseoir à l'exécution d'un jugement, ea vertu du prin- 
cipe de la séparalion des pouvoirs, Le recouvrement des dépens sur 
la partie condamnée à les payer par décision d'une juridiction d’ap- 
pel peut donc être immédiatement poursuivi, soit par la partie 
gagnante, soit par l'avoué de celte partie si la distraction des dépens 
à été ordonnée à son profit; 2° Ja prise à partie est le moyen mis 
par la loi (art. 505 et suivants du code de procédure civile) à la 
disposition des plaideurs pour obtenir la réparation du préjudice que 
leur cause un magistrat ou un tribunal dans l'exercice de leurs 





auxquelles la loi surbordonac sa mise en œuvre. 





10219. — M. Gautier expose à M. le ministre de la justice la 
situation faite au personnel pénitentiaire de la maison d'’arrct 
d’Arriens. Alors que des heures supplémentaires sont effectuces dans 
cet établissement, il apparait qu'à la suite d'une visite d’un fonc- 
tionnaire du ministère, ciaq postes doivent être supprimés et, à 
cet effet, une liste de sept agents est établie sur lesquels pèse la 
menare de mulalion où de licenciement. I! lui demande quelles 
mesures il comple prendre afin de rétablir une silualion normale 
dans cet établissement. (Question du 30 décembre 1953.) 

Réponse. — La maison d'arrêt d'Amiens possédait un personnel 
de surveillance en rapport avec le nombre des détenus qui y étaient 
incarcérés. Si une réduction de l'effectif du personnel a été envi- 
sagée, c'est uniquement du fait que les rélégués détenus dans cet 
établissement vont être transférés prochainement sur d’autres pri- 
sons Il conyient donc à la suite de cette diminution de Ja Ron 
Jénale de rajustler l'effectif des surveillants eu égard aux besoins. 
| a donc été envisagé Ja mutation, non pas de cinq agents, mais 
de deux seulement qui, par ailleur:, ont reçu des affectations dans 
des postes correspondants aux désirs qu'ils avaient exprimés. 





10448. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre de la justice que 
l'usage se répand de plus en plus parmi les notaires, pour passer 
un acte de vente d'un immeuble, d'exiger de la part du vendeur 
empêché de signer lui-même, une procuration notariée, même si 
l'intéressé est en pleine possession de ses droits civils, célibataire, 
et dont l'authenticité de la signature ne peut être contestée. Le pré- 
texte de cette exigence provient du refus qu'opposerait, parait-il, le 
Crédit foncier de France à satisfaire une demande de prêt qui lui 
serait adressée par un propriétaire dont le titre de propriété serait soi- 
disant entâché de suspicion, sinon même de nullité du fait de ce 
qu'une vente antérieure aurait été consent'e à l’aide d’une procura- 
tion sous seing privé. 11 lui demande si une tei!le pratique est licite 
et si, en opposant un refus de passer un acte dans ces conditions: 
1° le nolaire n’encourt pas une responsabilité personnelle; 2° si le 
Crédit foncier de France est fondé à opposer une fin de non-recevoir 
dans les circonstances signalées. (Question du 12 janvier 1951.) 


{re réponse, — La question est étudiée en liaison avec M. le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques. 





10464. — M. Paquet, se référant à la réponse fournie le 1er décem- 
bre 1953 à sa question écrile n° 9:16, expose à M. le ministre de la 
justice qu'il n’a jamais demandé au ministre « d'apprécier les motifs 
qui ont entrainé cette désignation »; il demande simplement s'il est 
exact que durant le gouvernement provisoire de la République, la 
Haute Cour de justice ait été présidée par des titulaires désignés 
appartenant au parti communiste. (Question du 13 janvier 1954.) 


Réponse. — La recherche et la vérification’ de l'appartenance poli- 
tique des membres (présidents ou vice-présidents) de la Haute Cour 
de justice élus en cette qualité par l'Assemblée nationale consti- 
tuante ne relèvent pas du garde des sceaux, ministre de la justice, 
la chancellerie n’ayant jamais eu la charge de contrôler le personnel 
de cette juridiction. 





MARINE  MARCHANDE 


10323. — M. Gosnat demande à M, le secrêtaire d'Etat à la marine 
marchande, à la suite de la perte du chalutier Le Progrès dans le 
pertuis de Maumusson, les mesures qu'il compte prendre: 1° afin 
de fournir gratuitement aux marins les moyens d'alarme pouvant 
leur être nécessaires en cas de péril; 2° afin de pourvoir les ser- 
vise maritimes de Marennes-la Tremblade-Oléron des moyens de 
sauvetage qui leur font actuellement défat. (Question du 30 dé- 
cembre 1953.) 

Réponse. — 1° Les circonstances de la perte du petit chalutier Le 
Progrès dans le pertuis de Maumusson, au cours de la nuit du 14 
au 15 décemibre 1953, n'ont pas permis de mettre en œuvre, à temps 
voulu, les moyens d'alarme et de sauvetage qui sont prévus en 
application de l'instruction interministérielle du 5 février 1952 sur 
l’organisation des secours en cas de sinistre. L'alerte a été donnée 
par l'administrateur de l'inscriplion maritime, chef du quastier 
d'Oléron, prévenu lui-même par le garde maritime de Saint-Trojan, 
dès que des débris-épaves ont été aperçus sur la plage s'étendant 
de la pointe de Gatseau à Vert-Bois. Le temps élait mauvais, la 
mer assez grosse. Aucun signal de détresse, aucune information 
n'avaient pu auparavant laisser prévoir qu’un sinistre s'était pro- 
duit; 2o dans le cadre de la reconstitution de l’ensemble du réseau 
des stations de sauvetage et de leur modernisation, le remplacement 
de la station de la Cotinière, munie d'un canot à l’aviron, est envi- 
sagé. Une étude est en cours pour déterminer le lieu d'implantation 
de la nouvelle station de sauvelage, qui sera dotée d'un canot à 
vo Diésel et permettra de couvrir le secteur de Marennes 

ron. 





10399. — M, Cermolacce expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande le cas de marins, ayant exercé pendant un cer- 
tain nombre d'années (15), la fonction de, patron de canot (moteur 
de 75 CV) sans être titulaires du permis de conduire, et lui de- 
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mande si ces marias ont droit d'office à ce permis, (Question du 
« janvier 1854.) 

Réponse. — Le règlement d’administra'ion publique du #6 no- 
vi mu 1918 dispose, dans son arlicle 7, que le permis de corriluire 
le: moteurs de moins de 409 CV est délivré à la suite d'un examen. 
«et examen consiste en une épreuve pratique de conduite d'un 
jnoteur d'embarcalion, en route et au point mort, passée devant un 
snctionnaire de la marine marchande. La délivrance du permis de 
conduire, effectuée d'office au profit de personnes n'ayant pas ainsi 
iusité de façon pralique qu'elles savaient eflectivement conduire 
un moteur, n'est pas autorisée par les textes et ne saurait raison- 
nablement être envisagée, en raison des dangers qui risqueraient 
den résulter, tant pour la sécurité de la navigation que pour je 
joarin qui en aurait obtenu la délivrance. 





POSTES TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8025. — M. de Léotard expose À M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones que les grèves renouvelées, perlées où spora- 
1ues des agents de son administration revélent de plus en plus 

-aractère vexatoire, politique et scandaleux. [1 desnamle: 1° si 
s postes, télégraphes et téléphones disposent bien d'un monopo'e 

fait pour tout ce qui est du transport et de la distribution du 
irrier; 2e si, en présence de défaillances ou de sabotages qui, 

s le secteur privé, eussent motivé des ruptures de contrats, un 
eriice concurrentiel et supplélif ne pourrait pas étre envisagé, 
ant entendu que les relations postales des usagers et la vie des 
reprises ne sauraient étre raisonnablement à la mmerri d'une 

née d'agitateurs, soucieux d’abord, de susciter du désordre et 
ca mécontentement, (Question du 6 octobre 1%3.) 

Réponse. — 1° Les dispositions légales en la matière font défense 
à toute personne étrangère au service des postes de s'immiscer 
ins le transport des correspondances, qui est exclusivement <on- 

à l'administration des postes, télégraphes et téléphones; 2e en 


Ü 


+ pe À = 


d 

tr 

«as de défaillance de certains services, le ministère des postes, 
1“égraphes et téléphones s’eflorce de mettre sur pied une organi- 
sation supplétive. A cet effet, il peut faire appel au concours d'er- 
ganismes publics ou privé:, mais ne saurait en aucun cas renommer 
au monopole qu'il tient de la loi. 





10176. — M. Fonlupt-Esperaber appel!e l'atten'ion de M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones sur la parfaile inutilité du 
docurnent adeninistratif intitulé « autorisation pour l'établissement 
des fils téléphoniques », qui doit être obligatoirement produit par 
tout locataire désirant voir installer dans son appariement un poste 
téléphonique, Cette autorisation, dont la signature incombe. au pro- 
priétaire ou au gérant de l'immeuble, est inulie tout d’abord 
parce qu'aux termes de l’article 72 de la loi du 1e septembre 1958, 
«le ne peut être refusée par celui-ci. 11 apparaît, dans ces condi- 
1 parfaitement incompréhensible de demander au propriétaire 

iutorisation qui, en Malité, résulte de la loi. Elle est inutile, 
éyalement, dans la mesure où elle a pour but de consliluer Ja 
reconnaissance par le locataire de son oh'igalion de prendre à sa 
harge les réparalions des dégradations qui peuvent résulter de la 
xe. où de l'enlèvement des fs. Cette obligation est contractée 
ar l'abonné vis-à-vis de l'administration des postes, télégraphes et 
éléphones, à qui Je document est remis, et non vis-à-vis du pro- 
yriélaire, La signalure par le propriélaire du document en ques- 
ton n'a, de ce. goint de vue encore, aucune utilité pour l'adeninis- 
tralion. Enfin, la production du document dont il s'agit apparaît, si 
possible, moins justifiable encore quand, les fs étant déià posés, 
en raison de l'installation du téléphone par un locataire précé- 
dent, les seuls travaux à faire doivent l'être à l'intérieur de l’appar- 
tement en rai:on de Ja substitntion d’un abonné à un autre. 1l lui 
demande si, s'inspirant de la nécez::ité reconnne par le Gonverne- 
ment de Ja simplification des procédures administratives, il envi- 
sige de supprimer une formalité dénuée de toute espèce d'intérêt, 
qui représente pour les administrés, Comme pour l'administration, 
une perte de temps que rien ne justifie. (Question du 43 décem- 
bre 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de. l’article 10 de la loi n° 53-135 du 
81 décembre 1953 (Journal officiel des 4 et 5 janvier 1951, pages 28, 
2%). donnent satisfaction à la demande ci-dessus. 
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10177. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre des 
potes, télégraphes et téléphones: 1° que] esi le nombre d'agents 
Célibataires de moins de vingt-cinq ans utilisés dans l'administra- 
tion des posies, télégraphes et téléphones: 2° quel est le nombre 
— jeunes facteurs du télégraphe utilisés. (Question du 15 décembre 
03.) 

Réponse, — 4° Tes renseignements demandés n'ont jamais fait 
l'objet d'un recensement systématique. Ys ne pourront être fournis 
u'à la suite d'un travail important qui demandera un assez long 

lai; 2e les effectifs budgétaires de jeunes facteurs sont les sni- 
vants: distribution télégraphique, 2.357. Boulisterie: télégraphe, 656; 


= 


chèques postaux, 357; caisse nationale d'épargne, 73. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9862. — M. Mignot expose à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement que le décret n° 53-704 du 9 août 1953 oblige les 
emploveurs exerçant une activité industrielle et rommerciae et 
Occupant au minimum dix salariés à investir annuellement dans la 





construction de logements des sommes représentant un pour rent au 
moins du montant des salaires payés par eux au cours de l'exercice 
écoulé; que de nombreuses entreprises onl, par suite des cireuns- 
tances économiqnes, une trésorerie pardeuhèrement limitée et que 
ceriaines seront plus fortement frappées que d'autres du fait que 
la part de la main-d'œuvre dans le puix de revient est très inégale 
selon la nature des entreprises; que le pourcentaze de cetle mmain- 
d'œuvre et des charges sociales afférentes varie de 10 p. #00 jusqu'à 
plus de 80 p. 100 en passant par des pourcentages intermédiaires et, 
qu'ainsi, en basant uniquement la participation des ermploreurs Snr 
l2 montant des salaires pavés, le montant de la charge est sépartt 
d'une facon tout à fait inégale. 1 demande s'H ne serait pas possible 
de prévoir, dans le règlement d'administwation publique qui doit étre 
pris en appication de l'arlice 6 du décret, une Nnntlation de la 
charge lorsque le pourcentage des salaires et charges sociales par 
rapport au prix de revient de la marchandise produite est excepuion- 
nellement élevé. (Question du ?i novembre 153 


Réponse, — Le décret n° 39-701 du 9 août 1453 avant é'é pris en 
application de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement 
economique et financier, sa Inodifiration dans le sens souhoié par 
‘honorable parieimentaire néces-ilerait l'intervention dun texte 
législatif. H y a heu, néanmoins, de remarquer dès l'abord que 
l'institution de limitations à la contribution demand °e «ux employeurs 
en faveur du logement réduirait notablement l'efflcu ité du décret du 
ÿ août 1955. Les entreprises employant une mgin-d'œuvre hmpvortamte 
sont d’aileurs parliculièrement intéressées à une amiloration des 
conditions d'habitation des ouvriers et employés, celle-ri devant avoir 
les incidences les plus heureuses tant à l'égard de l'augmentation 
de la productivité que de l'amélioration du climat sociai, 1 convient 
égaement d'observer que la possihjité est laissée aux employeurs 
de s'acquitter de la contribulion prévue par le décret du % anût 
suivant les modalités d'investissement qui leur semblent les pitus 
opportunes et les plus avantageuses et avec la possibilité de bénéf 
cier éventuellement de larges exemptions flsca:t 





10264. — M. Arnal exn0se à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement le cas suivant: Ln quartier d'une grande ville à été 
entièrement détruil, Lés Hiiuisohs Siuisuées constiluaicnt un 
ensemble harmonieux. L ne pouvait être question de Jaisser chaque 
propriélaire reconstruwre à sa guise. Les archiwctes et l'urbanisme 
en furent donc chargés, Un premier plan trop onéreux avant été 
relusé, M. le ministre de la reconsiruclion en avcepla un second 
qui prévoyait des modes de construction inoins cuüleux et per- 
mettait d'assurer aux sinistres un relogerment d'an inons © p, 108 
par rapporl aux surfaces perdues, Ce plan recueilli l'accord Gu syn- 
dicat des propricluires snisirés, Pusjeurs anunces pa-suleut san 
que ces derniers fussent exactement renseignes sur le prix de revient 
réel des constructions envisagée 


JM 
1 


En juin 1%:2, les intéressés 
apprirent que ce prix Serait extraordinairement éirvé (50 p. 4006 de 
pius que celui des immeubles les plus soignés construits à la même 
époque par des entreprises privées) el que les dépassements de 
dépenses seraient à leur charze, Il en résullait que le rembourse- 
ment de leurs dornmages de guerre élant calculé sur de pareilles 
bases, le pourceniaze de relogernent envisasé serail seulement de 
40 p. 100, alors que les outres sinistrés de la ville sont re'czés dans 
des proportions variant de 60 p. 400 à 100 p. 100. Les sinisirés, par 
ailleurs, vont subir d'autres préjudices: |!s ne sont pas encore ren- 
trés en possession de leurs appartements en raison des decisions 
à prendre par l'Etat et des longs délais de 1 mslruction, ce qui 
représenie pour eux une perle de revenus porlant sur plusieurs 
années alors que toutes les reconstructions privées sont depuis 
longlemps achevées, Le fait que la construction ait été prétinancée 
les prive de la liberté de fixer Le prix des loyers en accord avec leurs 


éventuels locataires et les oblige d'adopter le lover basé eur la «ur- 
face corrigée, ls seront di lavorisés au point de vue capital car s'ils 
devaient revendre leurs appartements, il est bin certain qu'ils n'en 


trouveraient pas le prix de 5.049 francs Je mètre carré auquel à 
leur a été compté. s'ils transléraient Icurs dommages de suerre 
sur d’autres terrains, ils perdraient le hénélwe de la priorité & 
laquelle ils out droit pour leur imineuble et seraent remboursés 
en bons de la reconstruction qui entraineruit pour eux ue noue 
velle perte de capital. Les sinistrés en cause déimandent qu'un règle- 
ment amiable intervienne en leur faveur ci qu'après une enquête 
menée pour déterminer les causes du prix anormalement élevé de 
la reconstruction soient alors fixées Ja part de: dépenses qui leur 
revient par comparaison avec des immeubles du méme ronfort et 
la part qui revient à l'Etat, ]l iui demande s'il est arcertable que 
de pareilles conditions soient faites à des sinistrés qui ont sui de 
ge préjudices et les mesures qu'il comple prendre pour remédier 

celle situalion. (Question du 28 décembre 1453.) 

Réponse. — La question soulevée par l'honorable par'ermentaire, 
qui semble avoir voulu viser l'opération préfinincée du quai Stalin- 
grad, à Toulon, fait actuellemeni l'objet d'un exarnen atteniif €e la 
part de l'administration centrale du ministère de la recon<trortton 
et du logement. L'inspection générale de cetle adininistration est, 
Par ailleurs, charge d'établir un rapport de srnthèse sur cette 
aflaire extrémement complexe, ce rapport devant permettre au 
ministre de prendre, en toute connaissance de cause, sa décision, 





10266. — M. Cavelier expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que larlicie 17 des statuis des coupéralives de 
reconstruction est ainsi libellé : Les membres du conseil d'admi- 
histration sont élus, par l'assemblée générale, parmi les sociétaires. » 
Le terme de socittaire n'élant pas exactement défini, il jui demande 
si l'on peut eonsidérer comme sociétaire: 1° 4e mandataire, hon 
sinistré, d’une société civile sinistmée; 2° le représentant, non 
sinistré, d'un établissement public sinistré; et, par suite, jes appe- 














232 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 11 FEVRIER 1954 





Ber à faire partie du conseil d'administration d’une coopérative d* 
reconstruction, (Question du % décembre 1953.) 

Réponse, — 1° Le titre d'associé appartient à la personne morale 
— publique ou privée — sinistrée, membre de la société coopéra 
tive de reconstruction et non pas à son représentant au sein de celte 
coopéralive; 2° sous réserve de l'appréciadon des tribunaux, il 
semble que seul le représentant statutaire de la société ou le man- 
dataire légal de l'établissement publie puisse figurer, ès qualité, 
parmi les membres du conseil d'adm nistration, mais qu'il en soit 
différemment du rmandataire particulier spécialement habilité à 
représenter l'organisme auprès de la sociélé dans le gadre de la 
législation sur Jes dommages de guerre. 





10370. — M. Fouyet rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement sa circulaire 93-162 du 23 novembre 1%3, et plus 
@garticulièrement le passage suivant: « L'attribution des immeubles 
d'Etat aux propriétaires sinistrés résullant de l'accord donné par 
la commission départementale de la reconstruction, aux propositions 
que vous lui soumettez, je vous invite à faire enregistrer, à l’ave- 
nir, un extrait du procès-verbal de la séance de ladite commission, 
statuant sur vos proposilions et à en délivrer copie à chacun des 
atitributaires », et lui demande si la copie délivrée équivaut à un 
titre de propriété en faveur des altribulaires. (Question du 31 dé- 
cembre 1953.) 


Réponse. — La formalité prescrite a pour but de permettre aux 
attributaires d'immeubles d'Etat de bénéticier, malgré les délais qui 
s'écoulent parfois entre l'achèvement des immeubles et leur ces- 
sion, de la dispense provisoire de la taxe complémentaire sur Ja 
première mulalion édictée en faveur des immeubles cédés avant 
d'être achevés ou dans l’année de leur achèvement. Dans le cas 
visé, le délai est complé entre Ja date d'achèvement de l'immeuble 
et la date d'enregistrement du procès-verbal d'attribution. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9929. — M. Barrot rappelle à M. le ministre de la santé publique 
et de la population les questions posées au cours de la discussion 
devant l'Assemblée nationale, du budget de son département demeu- 
rées sans réponse par suile du manque de temps. Il lui demande: 
de quelle a été l'évolution du prit des antibiotiques depuis 4915; 
2e s'il est exact que les prêts aient été consentis en France à des 
usines fabriquant des autihioliques et, dans !'affirmative, où en 
sont les ranboursements de ces prêts. (Question du 39 novembre 
4953). 


Réponse. — 1e C'est seulement à partir de 1959 que l'institut 
mational de la statistique et des études économiques ont calculé 
un indice du prix des médicaments antibiotiques, d'après ies consta- 
tations effectuées dans les officines pharmaceutiques, en février de 
chaque année, Les variations de cet indice permettent de suivre 
la diminution reégvlière et importante du prix de ces produits. Les 
chiffres successifs sont les suivants: 1959, 100; 1950, 78; 1951, 64; 
4962, 62; 1953, 31; 20 à la connaissin'e du ministère de la santé 
publique et de la populalion, et sous réserve des confirmalions qui 

ourraient être apportées à l'honorable parlementaire par le secré- 
ariat d'Etat aux affaires économiques à la suite des vérifications 
qui iui ont été dernandées, le Trésor n'a jamais financé, mème 
sous forme de prêts, l'installation d'usines d’antibiotiques. La seule 
intervention de l'Etat en celte matière parait avoir été l'octroi à 
une société pharmaceutique d'une lettre d'agrément lui permettant 
d'obtenir un crédit bancaire, qui a été intégralement remboursé 
dans le délai convenu. 





10078. — M. de Beaumont demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si aucune mesure d’anplication n'a été 
rise en vue de lattmbution d'une indemnité spéciale aux béné- 
ciaires de l'assistance médicaie graluile. (Question du 9 decembre 
493). 


Réponse. — Le décret no 53-1186 du 29 novembre 1953 prévoit en 
son article 49 qu# « dans les circonscriptions hospitalières dési- 
gnées, après avis du conseil général, par arrêté signé du ministre 
de la santé publique et de !1 population, du ministre chargé du 
budget, du ministre de l'intérieur, et lorsque l'affection motivant 
l'aide médicale à dœnicile rend impossible toute activité profession- 
nelle, que sa durée dépasse deux mois et que l’hospitalisation n'est 
pas ou n'est plus reconnue médicalement nécessaire, une jindem- 
nité peut être allouée au malade dont les ressources ne dépassent 
as le maximun prévu pour l'admission au bénéfice de l’aide aux 
nfirmes. Les personnes qui bénéficient, pendant la durée de leur 
incapacité de travail, d'une indemnité pour perte de salaire ne 
pourront prétendre au bénéfice de l'aide à domicile prévue à l'ali- 
néa ci-dessus que pour la partie du montant de l'aide qui excéde- 
rait celle indemnité, L'allocation est accordée pour une période 
maximum de deux mois par la cœnmission d'admission qui en 
détermine le taux dans la jimile d'un maximum fixé par décret. 
Elle peut être renouvelée, sur le vh d'un certificat du médecin 
traitant, nar décision du direc'eur départemental de la santé sauf 
recours direct à la commission départementale d'appel. Un arrêté 
signé du ministre de la santé publique et de la population, du mi- 
nistre de l'intérieur et du ministre chargé du budget déterminera 
tes modalités d'application du présent article. Les snesures d’anpli- 
cation de ces dispositions sont actuellement à l'étude dans mes 
services. 


> 
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10325. — M. Robert Ballanger signale à M. le ministre de la santé 
publique et da la population qu'un vieux travailleur, bénéficiaire 
de l'allocation compensatrice de logement aux écouoiniquement 
faibles qui aurait 4ù toucher, au début d'octobre, une allocation 
de 1.425 F correspondant à un logement catégorie 3 B, m'a touché 
que 1.070 F malgré les dispositions du décret 51-890. I1 lui demande 
pour quelle raison a ét# effectué cet abattément de 355 F. (Ques- 
tion du 30 décembre 1953.) ; 


Réponse, — Conformément aux dispositions du dferet no 51-&9 
du 9% juillet 1951 portant aoplication de l'article 74 de la loi de 
finances du 2% mai 1951 instituant l'allocation compensatrice des 
augmentations de loyers, un locataire économiquement faible occe: 
pant un appartement classé dans la catégorie 3 B devait perce- 
voir pour les trimestres juillet à octobre et octobre à décembre 19,2 
une allocation s'élevant à: 1.425 F si le logement comporte t'ois 
pièces et plus et 1.170 F si le logement comporte une où deux 
pièces. L'aliocation de 1.070 F qui lui a été attribuée ne corres- 
pondant pas au tarif réglementaire, l'honorable parlementaire e:t 
rié de bien vouloir faire connaître le nom et l'adresse exacte de 
a personne intéressée afin de procéder à une enquêle à son sujet, 





10452 -— M. Coudray demande à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population <i une familie qui quitte un logement 
ne répondant pas aux conditions fixées pour bénéficier de l'alloci- 
tion de logement ei qui vient habiter dans un « meublé » répon- 
dant aux condilions exigées pour que cette famille puisse bénéficier 
de ladile allocation a droit à la prime de déménagement pour les 
frais occasionnés par le transfert du premier logement vers un 
garde-meuble. (Question du 12 janvier 1%54.) 


Réponse. — Les dispositions des textes relatives à l'attribution 
de la prime de déménagement ne prévoient pas la possibilité 
d'accorder cet avantage aux familles qui, quittant un logement re 
répondant pas äux conditions fixées pour bénéficier de l’allocalion 
de logement, pour s'établir dans un « meublé » remplissant Jes 
conditions exigées pour que les intéressés puissent bénéficier de 
ladite allocation, font transporler leur mobilier de leur premier 
logement dans un garde-meuble. Jusqu'à présent, les adminisirations 
compétentes ont eu tendance à estimer que la prime ne devrait 
être octroyée qu’autant que les meubles transférés, provenant, di- 
reclement ou indirectement, de l’ancien domicile du demandeur, 
sont destinés à l'installation de son foyer dans le nouveau loge- 
ment. Toutefois, le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion ne verrait, pour sa part, aucun inconvénient à ce qu’une jhler- 
prétation plus large étant adoptée, la prime de déménagement 
puisse être accordée dans l'hypothèse évoquée par l'honorable 
député, et il se propose de soumettre la question ses collègues 
compétents en vue d'examiner, de concert avec eux, s’il convient 
de compléter les circulaires d'application de la réglementation en 
vigueur afin d'élargir les conditions d'attribution dans le cas consi- 
déré où ja famille intéressée a améiioné par son déménagement 
ses conditions d'habitation. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8989. — M. de Gracia rappelle à M. le ministre du travail et de 
la sécurite sociale que par lettre du 23 octobre 1%1, adressée à 
M. le directeur régional de la 12e région de la sécurité sociale de 
Bordeaux, il répondait à une question posée par le syndicat des 
médecins-conseils de ladite région, en conflit avec son conseil d’ad- 
ministration à propos de l'application du salaire de titularisation 
prévue par la circulaire de la F. N. O. S. S, - B 142 du 15 novembre 
4947. Confonnément au dernier paragraphe de sa réponse, le syn- 
dicat national des mdecins-conseils a demandé justice aux 1ri- 
bunaux en s'adressant successivement au juge de paix et en fai- 
sant appel du premier jugement l'ayant débouté de sa demande, 
Appel confirmant la décision du juge de paix, jugement du 2 juil- 
let 1953. Il +R 1o la réponse du ?8 novembre 1951 à la 
question n° 113; 20 celle du {1 mars 1952 à la question ne °558. 
En outre, le 28 avril 1953, il était répondu personnellement à 
M. le sous-secrétaire d’Elat à la marine marchande, qui s'était 
intéressé à la question. Dans ces trois réponses, il était confirmé 

ue les médecins-conseils et dentistes-conseils de la 12e région 
evaient bénéficier des 8 p. 100 à dater du fer juillet 1937, comme 
tous les autres médecins et dentistes-conseils de France qui ont 
effectivement touché cette snajoration. JI1 lui demande: 4° quelles 
mesures il compile prendre pour régulariser Ja situation des rnéde- 
cins et denlistes-conseils de la 12e région de Ja sécurité sociales 
placés, par le fait de Ja justice sur un pied d'inégalité 
avec leurs confrères de France; 2e de Jui faire savoir, compte 
tenu des réponses officielles antérieures, où est la vérité: dans 
les treize autres régions de France où les 8 p. 100 sont refusés 
en règlement, par la justice elle-même; 3° quels sont les res- 
vonsables de cette situation, fausse d’un côté ou de l'autre; 4e sf 

e conseil d'Etat n'aurait pas à donner son avis dans l'interpré- 
tation des textes invoqués tant par ses services que par la caisse 
régionale de la 12 région de la sécurité sociale. (Question du G oc- 
tobre 1%3.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 13 de l'arrêté du 2 janvier 
1%2 poriant statut des médecins-conseils et chirurgiens dentistes- 
conseils: « Les conditions de rémunération et d'avancement des 
médecins-conseils et chirurgiens dentisfes-conseils de la sécurité 
sociale sont fixées par les articles 11, 42, 13, 14 et 15 de l'avenant 
à la convention collective nationale du personnel des organismes 
de sécurité sociale concernant les médecins<onseils et chirurgiens 
dentistes-conseils de la sécurité sociale, signé le 5 décembre 1%, 
à Paris, et annexé au présent arrêté ». Or, l'avant-dernier alinéa 
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de l'article 11 de l'avenant prévoit expressément que « le traite- 
sent de titularisalion est oblenu en majorant de & p. 100 le trai- 
tement de base de la classe correspondante ». IL s'ensuit que tous 
le; anédecins-conseils et chirurgiens dentistes-conseils bénéficient de 
ja majoration de titularisation de 8 p. 100 depuis la date d'applica- 
tion de l'arrèlé du 2 janvier 1952. F ce qui concerne la période 
antérieure à cette date, le point de vue exprimé par le ministre 
du travail et de la sécurité sbciale, notamment dans la lettre 
adressée au directeur régional de la sécurité sociale de Bordeaux 
le 23 août 1951 (et non le 23 octobre), et dans la réponse di 
os novembre 1951 à la question écrite n° 113, avait été adopté 
dans un esprit de bienveillance et d'apaisement en vue de mettre 
fin au différend opposant les méjecins-conseils de la région de Bor- 
deaux et la caisse régionale, et n'avait que la valeur d’une simple 
Fi 


ecommandalion qui ne s'’imposait pas à la caisse intéresste. Les 
isses de sécurité sociale sent, en effet, des organismes auto- 
nomes qui assurent directement la gestion de leur personnel, y 
compris le personnel médical, sans intervention de l'administration, 
les rapports entre ces organianes et leur personnel étant soumis 
ix règi2s du d'oit commun. Le pouvair de tutelle conféré au 
ninistre du travail et de la sécurité sociale ne peut s'exercer qu’à 
encontre des décisions des caisses de’ sécurité sociale qui lui 
araissent contraires à la loi ou de nature à compromettre l'équi- 
re financier de celles-ci. Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale ne disposait et ne dispose, en conséquence, d'aucun moyen 
pour contraindre la caisse régionale de Bordeaux à modifler la 
décision qu'elle a prise dans celte affaire. Par ailleurs, il est fait 
observer qu'il n'appartient pas à l'administration de s'imnmiscer 
dins un différend dont a été saisie et sur lequel a statué l’auto- 
rité judiciaire. Les décisions de celle-ci s'imposent souverainement 
aux parlies, sous réserve de l'exercice des voies de recours p'é- 
vues par la loi. 





9814. — M. Besset rapnelle à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que cerlains directeurs départementaux du travail 
et de la main-d'œuvre écrivent aux syndicats en « port dû », c'est-à- 
dire en n'affranchissant pas leurs ietires. Is justifient celte pratique 
par le fait qu'ils ne disposent pas de crédits pour l'affranchissement. 
1l lui deanande quelles mesures il entend prendre pour mettre fin 
à une Siluation qui consiste à faire payer par les cotisations des 
syndiqués les frais de correspondance des services du ministère du 
travail. (Question du %) novembre 195.) 

Réponse. — Des crédits de correspondance sont régulièrement mis 
à la disposition de toutes les directions départementales du travail 
et de la main-d'œuvre et, en cas d'insuffisance, les demandes de 
rajustement molivées ont toujgurs été satisfaites, JI1 y a d’ailleurs 
jieu d'observer que les correspondantes adressées notamment aux 
présidents et aux secrélaires de syndicats professionnels ou d’unions 
de syndicats professionnels, sous le contreseing d'un inspecteur du 
travail, bénéficient de la franchise postale. En tout état de cause, si 
l'honorable parlementaire voulait bien désigner nommément à l'ad- 
ministration les directeurs départementaux auxquels il est fait a!lu- 
sion dans sa question écrite, une enquête serait aussitôt effectuée à 
ce sujet et toutes observations utilés éventuellement alressées aux 
fonctionnaires intéressés. 





10600. — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si une femine, emp'oyée de banque privée 
en France, mère de trois enfants mineurs à sa charge, dont le rari 
travaille au compte d'une entreprise privée à Abidjan, et à laquelle 
les prestations familiales servent le salaire unique, peut s'autoriser 
de ce versement pour réclamer à la banque qui l'emploie les 
avantages que celle-ci donne à ses employés qui ont à un autre 
titre, le salaire unique, et qu'elle lui conteste, (Question du 3 dé- 
cembre 19%53.) 

Réponse. — Lorsque le chef de famille réside hors de France, il 
ne peut ouvrir droit au bénéfice des preslations familiales. Le Conseil 
d'Eiat, par un avis en date du 8 mars 1919 a estimé que dans ce ças, 
ét à défaut du mari, la femme assumant la charge des enfants et 
résidant en France avec eux, peut prétendre de son chef au bénéfice 
des prestations familiales. C'est donc à juste ‘itre que la personne 
dont Ja situation est exposée par l'honorable parlementaire perçoit 
les allocations familiales et l'allocation de sa'aire unique. Les 
avantages complémentaires dont il est jait élat dans la présente 
question écrite ne paraissent pas résulter de la convention collective 
hationale applicable au personnel des banques en date du 20 février 
1951, En effet, les critères retenus par Ja convention pour l'attribu- 
tion d'avantages au personnel chargé de familie sont, d’une part, 
celui d'enfant à charge n'ayant pas dépassé l’âge de fin de scolarité 
{altribution d'un ou deux jours supplémentaires de congés annuels), 
d'autre part, celui d'enfant à charge au sens fiscal du terme (rang 
pu avantageux dans l’ordre des licenciements, augmentation de 
a durée du congé rmaladie), Par contre, le fait pour une femme de 
bénéficier de l'allocation de salaire unique n’est pas pris en consi- 
dération. 11 semble donc, en l'espèce, que les avantages éventuelle- 
ment accordés aux employées bénéficiaires de l'allocation de salaire 
Unique pourraient résulter d'accords particuliers à l'établissement 
ou être purement bénévoles. 11 conviendrait que l'honorable parle- 
mentaire veuille bien indiquer de quel établissement il s'agit, s'il 
désire qu’une enquête puisse êlre effectuée. 





10139. — M. Jacques Bardoux signale À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un vieil homme qui, en quittant l'ar- 
Mmée, atteint par la limite d'âge, est entré en 1934, comme veilleur de 
nuit non permanent au service de la Banque de France. Il compte, à 
ce jour, 19 ans de présence, Le 1931 à 1910, 1] élail dispeusé de la 








rélenue des assurances sociales, En 1941, il s'est soumis À la lol 
commune et la retenue sur ses salaires de 6 p, 100 a été effectute 
jusqu’en 19%, époque où l'intéressé a alteint 65 ans. ll perçoit, pour 
ses sept années de versement, 4.00 F annuellement, Etant donné 
la modicité de cette retraite, il a demandé à verser la part qui lui 


incombait eur la base de son salaire entre 1931 et 190, La réponse 
a élé: «trop vieux, sans aucun commentaire », I lui de mande s'il 
ne pense pas qu'il est injuste de refuser à des vieux travaileurs, 
âgés de 70 ans, le versement ce leur cotisation pour la période où 
la loi sur :es assurances sociales ne leur Clail pas appin able. Quces- 
tion du 12 décembre 1954 

Réponse, — Sous le rég me de la loi du 30 avril 1920 et conformé- 
ment aux dis] tions de l'article 3 de ladite loi dont les dispositions 
ont été repri-€s par riicle 3 du décret-loi du 2% octobre 195, les 
titulaires d° relrailte £<e ! valent exclus de l'assu} itisseiment 
@bigatoire aux assurances sociales et exonérés de toute retenue À 
leur charge C'est en vertu di 1r{ € 17 de la loi du 14 mars 141, 
dont les dispositions ont 616 reprises par la loi du 6 janvier 1%42 qui 
\ modifié je aéc'et du 2S octobre ff susvisé, qu'ont été maintenus 
dans l'assurance ou affiliés obligatoirement aux assurances éociales, 
tous les salar és, môn ges de 60 ans el } S 1 si leur retraite de 
viciliesee €la juidée ou en instance de liquidation, dès lors que 
leur rémuné’ation € t inférisure au chiffre limite d'a 1Jetlisse- 
ment. Si dans le cas visé par la que , le motif de l'exclusion de 
l'assujettissemen galtoire aux assurances £ les pendant la 
période 1954-1451 « it existence d'une pension d'un régime spécial 
de retraites, l'intéressé 1 peut se prévaloir, pour celle période, des 
dispositions de l'article 127 bés de l'ordonnance du 19 octobre 195 
qui à permis e versermnel élroaclif de ) 'ion- au profit des agents 
« des cadr jui avaient élé ter écarlk de l'assurance ODliga- 
toire pour le seu: molif que leur & ilaire dé] issail le plafond d'assu- 


jeliseernent 





19184. -- M. Gazier rapoclle à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que es agents du rns di trô'e di er- 
vices extérieurs du travail et de la main-d'œuvre ne Lénéficient d'au- 
cun slatut €t que, notamment, depuis 198, aucune règ d'avance 
ment ne leur eé:t pliquée ; il 1 demande dan que délai le 
projet de statut actuellement €n pri irationn éerïa publ fin de 
meitre un terme à une situation qui nuit gravement aux intérêts 
d'un personnel parliculièrement efficace. (Question du 5 décembre 
1994.) 

Réponse — Après consultation dun comité technique paritaire com- 
pélent, un projet de statut adressé pour avis au minisire du budget 
et au secrétaire d'Etat à la fonction publique dont le contreseing 
est obligatoire, à fait bjel en mars 151 d'échanges de vues entre 
mon administra \et ces deux départements ministériels, Le texte 
définitif résiwtant de l'i 4 qui avait pu être réalisé a été reliré en 
octobre 1951 à la demande expresse des organisations syndicales qui 
ont manifesté leur opposition aux modifications apporlées au texte 
initial. A Ja euite d'une nouve le con<ultation du comité technique 
paritaire, un deuxième projet a été soumis, le 20 décembre 1952, aux 
administrations du budgel et de la fornclhion publique, majs aucun 


examen contradictoire de ce proj:t n'a pu encore avoir lieu. Tout 
récemment, j'ai eu l'occasion de demander à nouveau à la direction 
du budget et à la direction de la fonction publique de bien vouloir 
me faire tenir dans le plus bref délai possible les observalions ou 


contre propos tions qu'eiles « msidéraient devoir form | Fr. A ce our, 


a né reponse ne m'est encore parvenue de la direction de la Tonc- 
tion publique. Par contre, le secrétaire d'Etat au budget m'a adressé 
le 20 d'cembre une correspondance dont le contenu me permet 
d'est er que Pourror t à trèe bref délai étre tr pri es, entre les dé} ür- 
tements ministériels intérescée, des conversations susceptibles d'abou- 
tir à un accord définitif. J'ai enfin a!tré tout dernièrement j'attention 
de M. le président du conseil et des ministres intéreséés, par une 
communication concernant notamment le statut du corps dé contrôüle 


des services extérieurs du travail et de la main d'œuvre 
tion administrative de ce personnel. 


sur la Silua- 


—— — — 


10274. — M. Achille Auban expose À M. le miniStre du travail et 
de la sécurité Sociale qu'aux termes de l'arlicié 8 du décret du 





8 juin 1946, les conseils d'administration des caisses de sécurité 
sociale nomine! teur et l'agent complable, lesquels doivent 
avoir reçu l'agrén minis're du travail et, pour le second, 
celle du ministre des finances, Le directeur est chargf, notamment, 
d'exécuter les décisions du nseil d'administration, Celles-ci élant 
susceptibles d'être annulées par l'autorité de tutelle, le direc'eur 


s'expose, si le conseil d'administration iui donne ordre de passer 
outre, à se voir retirer l'agrément, d'où impossibilité pour lui 
d'exercer ses fonctions, Par ailleurs, s’il refuse d'exécuter la déci- 
tion litigieuse, le directeur peut encourir une des mesures disci- 
plinaires prévues à la convention collective nationale du travail du 
ge ne des organismes de sécurité sociale, dont la plus grave est 
a révocation, Dans cette dernière hypothèse, il lui demande s'il a 
la possibilité de maintenir en fonction le directeur qui n'a, à aucun 
degré, la qualité de fonctionnaire public et dont le statut résulte 
de la seule convention qui le lie au conseil d'administration; et, 
dans la négative, queiles sont les mesures envisagées pour mettre 
fin à une telle dualité de pouvoirs, (Question du 2 décembre 1955.) 
Réponse. — En vertu des dispositions de l'article 235, & 4, de 
l'ordonnance du 4 ociobre 195, porlant organisation de la sécu- 
rité sociale, le ministre du travail et de la sécurité sociale peut 
prononcer l'annulation des décisions des conseils d'administration 
« qui lui paraissent contraires à la loi ou de nature à compromettre 
l'équilibre financier de la caisse », Le fait, pour un conseil d'admi- 
lislraliou, de passer vulre à une telle annuklion consUluerait une 
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« irrégularité grave » susceptible d'entraîner l’application des sanc- 
tions prévues par l'article 26 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 pré- 
citée, aux termes duquel « en cas d'irrégularités graves, de mau 
vaise gestion ou de carence du conseil d'administration d'une caisse 
d'allocations familiales ou d'une caisse primaire ou régiona'e de 
sécurité sociale, ce conseil peut être suspendu ou dissout par un 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale qui norome 
un administrateur provisoire », Dans ces conditions, il ne garaît 
pas admissible qu'un directeur puise être passible de sanctions 
disciplinaires de la part du conseil d'administration pour s'être 
opposé à une irrégularité de ce dernier, En outre, il convient de 

Sciser que l'agent comptable qui exécuterait une décision ayant 
ait l’objet d'une annulation minis'érielle, risquerait de voir sa 
responsabilité pécuniaire engagée. 





10278. —- M. Febvay expose à M. le ministre du travail et de la 
séourité sociale le cas suivant: un jeune homme, née le 10 no- 
vemmbre 1953, entre à l’école des beaux-arts (division architecture), 
le 1°r oclobre 193%. Dès son entrée à l'école, il cotise pour la sécu- 
rité sociale des étudiants, mais n'est pris en charge, suivant le 
règlement en vigueur, qu'à dater du 1% janvier 19%. Le 2% no- 
veimbre, à la suite d'une visite médicale de « dépistage », il est 
reconnu inalade, et la maladie dont jil est atteint est considérée 
comme ayant son origine huit à dix mois antérieurement à cette 
visite. La sécurité sociale à laquelle est affilié son père, comme 
appartenant à une entreprise industrielle, ne peut le prendre en 
éharge parce qu'il es! âgé de plus de vingt ans. La sécurité sociale 
à laquelle il e<t affilié depuis son entrée à l’école n'a prévu sa prise 
en charge qu'à daler du {er janvier 1%54. Il lui demande quel est 
l'organisme e doit prendre en charge ce jeune homrmge. (Question 
du 5 decembre 1953.) 

Réponse, — Il est de prineipe constant, en matière d'assurances 
sociales, qu'un risque ne peut être pris en charge qu’autant que 
l'assuré relève d'un régima de sécurité sociale, antérieurement à 
la survenance de ce risque. Or, en application des dispositions de 
l'article 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles, les enfants d'assurés sociaux qui continuent leurs étude ne 
peuvent obtenir les prestations de l'assurance maladie et, éventurelle- 
ment, de l'assurance longue maladie, du chef de la personne dont 
îls sont à charge, que s'ils sont âgés de moins de 20 ans à la date 
de Ia première constatation médicale de l'affection dont ils sont 
atteints. D'autre part, en application des dispositions de l'article 3, 
Paragraphe 4, du décret du 31 décembre 1918, portant règlement 
d'administralion publique pour l'application de la loi du 23 sep- 
tembre 1218, étendant aux étudiants certaines dispositions de l’or- 
donnance du 19 octobre 1945, la cotisation versée par les étudiants 
au moment de leur inscription dans un établissement d’enseigne- 
ment supérieur avant la fin du premier trimestre de l’année sc2- 
laire, n'entraine leur aliliation au régime des étudiants qu'à comp- 
ter du 1% janvier de l’année civile suivante. 11 résulte des préci- 
sions qui précèdent que le jeune homme dont fait mention l’hono- 
rable parlementaire, ne peut prétendre aux prestations du régime 
général de sécurité sociale en qualité d'ayant droit de son père, 

uisque la première constatation médicale — qui paraît bien, en 

"espèce, coïncider avec la visite de dépistage du 20 novembre 1953 
— se silue postérieurernent à son. vinglième anniversaire; d'autre 
part, il ne peut être pris en charge par le régime de sécurité sociale 
des étudiants puisque cette première conslatalion est, par ailleurs, 
antérieure au {er janvier 1954. 





10327. — M. Mouton demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quels sont les droits à la retraite des vieux travail- 
leurs salariés, d'une personne qui a colisé, aux retraites ouvrieres 
et paysannes, de 1925 à 1929, puis aux assurances sociales, dès leur 
applicalion jusqu'en 1957, année où elle a dû cesser son activité et 
a obtenu une pension d'invalidité de 66 p. 100, qu’ele a perçue pen- 
dant deux ans. L'inléressée, âgée maintenant de 64 ans, est recon- 
pue inapte au travail. (Question du 30 décembre 1953.) 


Réponse, — Pour ouvrir droit à pension de vieillesse la personne 
en cause devrait, si l'entrée en jouissance de sa pension #lait fixée 
avant le {er janvier 1955, totaliser au moins quatorze années d’assu- 
rances valables aux assurances sociales, Or, même en tenant compte 
des deux années pendant lesquelles elle a perçu les arrérages d'une 
pension d'invalidité, et qui sont assimilées à des périodes d'assurance 
pour l'ouverture du droit à pension, celte assurée ne réunit pas le 
nombre d'années d'assurance requis. Elle ne peut donc prétendre 
à pension de vieillesse au titre des articles 65 et 118 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1955 modifiée, D'autre part, n'ayant pas cotisé plus 
de quinze années à l'assurance obligatoire des retraites ouvrières et 
paysannes, elle ne peut non plus prétendre à ce titre à la pension 
prévue À l'article 115, paragraphe 3 de ladite ordonnance. Toutefois, 
si elle réunit 5 années au moins d'assurance valables au titre des 
assurances sociales, celle aura droit, à 65 ans, en application des 
artic'es 66 et 115, paragraphe 2 de l'ordonnance susvisée, à una 
rente d'assurance vieillesse à laquelle s'ajoutera la rente forfaitairs 
de 1.00 F des retraites ouvrières et paysannes, revalor sée. Par ail- 
leurs, pour obtenir, à défaut de pension de vieillesse, l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, l’assurée devrait, si elle présente sa 
demande en 1954, juslifler de 13 ans de travail salarié après l'âge 
de 50 ans ou, à défaut, de 2%5 ans de travail salarié au cours de son 
existence, les périodes pendant lesquelles elle a perçu les arrérages 
de sa pension d'invalidité étant également assimiées à des périodes 
de salariat pour l’ouverture du droit à l'allocation. En s'en tenant 
eux renseignements fournis, l'intéressée ne paraît s remglir les 
pe de durée de salariat requises pour bénéficier de ladite 

ou. 


D 





10329. — M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, si rien ne s'oppose à ce qu'une personne, 
rempiissant les conditions requises pour bénéficier d'une retraite de 
la sécurité sociale et veuve d'un fonctionnaire, puisse cumuler cela 
retraite avec la pension de reversion du chef du décès de son 1mari. 
(Question du 39 décembre 1953.) 


Réponse. — Aucune disposition ne fait obstacle à l'attribution 
d'une pension de vieillesse, acquise en contre-partie de cotisation; 
acquittées au titre du régime général de sécurité sociale, au profil 
d'une veuve tŒtulaire d’une pension de reversion d’un régime spécial, 
J1 en est de même si la veuve a droit non à une pension de vieil. 
lesse mais à l'al'ocation aux vieux travailleurs salariés; touteluis, 
dans cette hypothèse, le montant de la pension de reversion entra 
en Eu dans le montant des ressources dont l'allocataire doit 
justitier. 





10372. — M. Catrice expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale que la caisse des congés payés du bâtiment exige des 
roaitres d'apprentissage n’occupan!, en dehors des membres de !à 
famille, qu'un seul apprenti, ‘eur affiliation et le payement des 
colisations. Or, l'apprenti n'étant pas, à proprement parler, un 
Guvrier, et de plus, se trouvant être lié à son employeur par nn 
contrat à durée déterminée et dûment enregistré par da chambre des 
métiers et le greffe du conseil de prud’homme, il demande s'il n'y 
aurait pas lieu de faire cesser pareille obligation. (Question du 
31 décembre 1953.) 

Réponse. — L'affiliation à la caisse des congés payés compétente 
professionnellement et territorialement est obligatoire pour tous les 
chefs des entreprises ressortissant à des industries ou comynerre; 

our lesqueiles des décrets rendus en exécution de l’article 54 1 du 
ivre II du <ode du travail ont prévu l'institution de tels organismes. 
Si l’on s’en rapporte aux termes mêmes de cet article, l'ob'igation 
d'adhérer à la caisse — c’est-à-dire d'en être l’un des membres e! 
d'acquitler, à cette fin, un droit d'entrée versé une fois pour toutes 
— parait devoir être remplie lors même que l'employeur intéressé 
ne serait pas par ailleurs tenu de verser des cotisations, au titre des 
congés annuels, sur les salaires du personnel qu'il occupe. Le verse- 
ment de cotisations sur les salaires pavés aux sa'ariés sous conlral 
est facultatif dans les professions du bâtiment et des travaux publie, 
en verln de l'article 4 du décret du 30 avril 1%49, à condition que le 
contrat soit conclu pour une durée déterminée d’un an au moins ct 

u’il ait acquis date certaine par enregistrement. Pour les contral; 

e travail, sauf accord de la caisse, cette formalité n’a de valeur que 
si elle a été accomplie auprès des services des domaines, de l’enre 
gistrement et du timbre, conformément aux dispositions de droit 
commun. Pour les contrats d'apprentissage étab'is sous seings privés, 
la loi (art. 2 du livre 1er du code du travail) fixe une règle spéciale 
quant à l’acquisilion de date certaine. Ce:le<i résulte du visa donné 
par les maires, et à défaut, les secrétaires des conseils de 
prud'hommes ou des greffiers de justire de paix, Cette règle semble, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, se substituer 
à la règle générale et le visa ainsi donné doit donc conférer à l'acte 
qui en est revêtu le même caractère qu'il acquerrait par un enre 
gistrement dans les formes ordinaires.s Dans ces conditions, es 
caisses doivent admettre la validité, au regard de l’article 4 du dér:t 
du 30 avril 1919, des contrats d'apprentissage établis sous sei:1:+ 
privés et visés comme il est prévu à l’article 2 du livre {er du code 
du travail, ainsi que des contrats d'apprentissage constatés par axe 
authentique, lesquels, acquérant date certaine par leur seule qualité, 
n'ont pas à être enregistrés d'aucune manière. 





10375, —— M. Viatte demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sir queles bases doit être calculée l'indemnité jour- 
nalière d'un a-<suré social malade, lorsque son salaire est irrégul er 
et donne lieu à régularisation trimestrieile a posteriori. (Question du 
31 décembre 1953.) 

Réponse. — Dans un but de simplification et sous réserve de l'in- 
tenprélation des tribunaux, il a été admis pour le calcul des pres!1- 
tions en espèces que le montant des sa'aires faisant l’objet d'une 
régularisation titmestrielle devait être assimilé aux gratilivations 3 
rapportant à une période écoulée. De ce fait, les caisses de sécurité 
sociale doivent appliquer les dispositions de l’article 33, para- 
graphe {+ du règlement d'administration publique du 29 décemb:e 
4945, c'est-à-dire répartir pour le calcul! des prestations en espères 
ke montant du salaire faisant l’objet du versernent d’un complement 
de cotisations sur une période ultérieure d'égale durée. 





10453. — M. d'Astier de La Vigerie demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si un médecin stomatologiste travail- 
lant depuis quatorze ans dans un dispensaire en qualité de dentiste, 
à raison de trois heures chaque matin (dimanche et jours fériés 
exceptés), rémunéré au mois sur la base de cet horaire et hénéf- 
ciant de douze jours ouvrables de congés payés par an, et auquel, 
alors qu'il n'est pas vacateur, l'emp'oyeur refuse l’affiliation à !1 
sécurité sociale, doit être considéré comme salarié et s'il doit, à ce 
titre, être obligatoirement assujetti à la sécurité sociale, (Question 
du 12 jantier 1954.) 

Réponse. — 11 résulte, d'un avis émis le 22 mai 1951 par le conseil 
d'Etat, que sont obligatoirement assujeilis an régime général de !1 
sécurité sociale, notamment, les médecins liés par un contrat de 
travail à une administration publique ou une entreprise privée, ain: 
que les médecins dont l'activité pour le compte d’une collectiri 
ou d'uug entreprise ne peul êlre regardée comme le prolongement 
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normal de l'exercice de la profession libérale. 11 semble que le méde- 
cin stomato’ogiste dont il est question doive être obligatoirement 
assujetii aux assurances sociales. Toutefois, l'intéressé n'étant pas 
occupé à temps complet, aurait intérêt à signaler sa situation à la 
caisse primaire de sécurité sociale dont il relève, en vue de per- 
mettre audit organisme d'examiner, après enquête, s’il remplit les 
conditions requises pour bénéficier du régime général de sécurité 
sociale applicable aux travailleurs salariés et assimilés. 





10455. — M. Tourné demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale dans quelles condilions le capital décès est versé à 
Ja famille d’un assujelti à la sécurité sociale décédé, soit par suite 
de maladie, soit par suile d'accident survenu sur le lieu de travail, 
soit par suite de décès, de maladie ou d'accident en dehors ëêu 
travail. Il lui demande si la famiile d'un jeune homme majeur, mais 
vivant avec ses parents, qui trouve la mort un dimanche au cours 
d'un accident, peut bénéficier du capital décès au titre de leur fils 
qui était assujetti à la sécurité sociale. (Question du 12 janvier 
4954.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 74 et 79 
de l'ordonnance du 49 octobre 1915, les ascendants d’un assuré social 
célibataire, qui jusiifiait de soixante heures de travail au cours des 
trois mois précédant la date de la première constatation médicale 
de la maladie ou de l'accident ayant entrainé son décès ou qui était 
en état de chômage involontaire constaté pendant une durée équiva- 
nte au cours de ladite période, peuvent prétendre de son chef aux 

estations de l'assurance décès: 10 s'ils étaient à sa charge totale, 

(tective et permanente au jour de son décès et s'ils ont déposé une 
jiemande à ce titre dans le mois suivant le décès; 20 sans avoir à 

stitier de ces conditions, si aucun autre requérant n'a sollicité 
ans le délai d'un mois suivant le décès de l'assuré le hénéfice des 
lites prestations au titre de personne à charge et si l'assuré n'a pas 

issé de descendants. Dans ce cas, l'action des intéressés pour !e 
payement du capital décès se prescrit par deux ans à partir du jour 
du décès. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


71061. — M. Jean-Paul Palewski attire l'attention de M.le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme Sur la -ilualion des futurs 
expropriés de l'aéroport d'Orly. L'Assemblée nationale avant adopté, 
le 20 décembre 195}, à l'unanimité, un amendement précisant que le 
plan d'utilisation des crédits dont peut disposer l'aéroport devra pré- 
voir, avant toute démolition, la construction des logements pour les 
personnes expropriées, les propriétaires dépossédés pouvant, s'ils en 
expriment le désir, être reconstruits sur un terrain de leur choix, 
il lui demande: 1° si cet amendement a pour effet de donner droit 
à tous expropriés propriétaires d’une maison d'habitation d'exiger la 
reconstruction de celle-ci dans n'importe quelle région de France, 
ou bien simplement dans la région parisienne; 2° dans le cas où 
le choix serait limité à la région parisienne, l'administration expro- 
priante envisage-t-eile d'effectuer Ja reconstruction sur tous les ter- 
Trains possédés par les expropriés ou acquis par eux dans la région 
parisienne, ou plutôt de proposer aux expropriés des emplacements 
en divers endroits, sur des terrains dont elle les rendrait acquéreurs 
préalablement: 3° dans ce dernier cas, l'administration envisage- 
telle d'acquérir des terrains sur la seule commune de Paray-Vieilie- 
Poste, ou bien, pour ceux des habitants de cette commune, demeu- 
rant à proximité du département de la Seine, d'acquérir des ter- 
rains dans ce dernier département sur les communes voisines de 
Rungis, Chevilly-la-Rue, Thiais, etc.; 40 en ce qui concerne les loca- 
tuüres d'immeubles bâtis expropriés, quelle sera leur situation dans 
le cas où le propriétaire ne demanderait pas la reconstruction et 
accepterait l'indemnité d’expropriation. L'administration envisage- 
telle de leur construire des pavillons individuels, et comment sera 
calculé le montant de leurs loyers. Dans ce cas, ces pavillons 
seraient-ils soumis, en ce qui concerne les loyers, à la loi du {er sep- 
tembre 1948, c'est-à-dire pour les loyers calculés à la surface cor- 
rigée, ou bien les immeubles seraient-ils considérés comme immeu- 
bles neufs non soumis à cetle loi, ce qui aurait pour effet d'en- 
trainer pour les locataires une majoration de loyer considérable; 
ÿo à quelle date l'administration expropriante envisage-t-elle de com- 
mencer les opérations effectives d’expropriation. 11 attire son alten- 
tion sur le fait que la situation des futurs expropriés leur est, en 
ellet, très préjudiciable, puisque, depuis 1945, ils sont soumis à des 
servitudes d'interdiction de réparations, d'interdiction de construc- 
tions, et pratiquement interdiction de vente, espérant que la loi des 
servitudes en expropriation est toujours de dix ans. (Question du 
40 mars 1953.) 


Réponse. — L'amendement adopté à l'unanimité par l’Assemblée 
nationale, et qui a été inséré dans la loi de finances n° 53-80 du 
7 février 1953, article 32, 2 alinéa, a été annulé par l’article 3 du 
décret no 53-984 du 30 septembre 1953 tendant à faciliter le reloge- 
ment des occupants d'immeubles expropriés. D'après l’article 3 de 
te décret, l'administration est valablement libérée à l'égard des loca- 
taires ou occupants des bâtiments expropriés par l'offre d’un local 
de relogement, correspondant à leurs besoins, mais n’excédant pas 
les normes H. L. M., ce local pouvant se trouver, soit dans un bâti- 
ment existant, soit dans un bâtiment construit à cet effet. L’adrmi- 
nistration a donc le choix de l'emplacement. I est rappelé, dans 
l'exposé des motifs de ce décret du 30 septembre 1953, que les pro- 
priétaires occupant tout ou partie d’un immeuble exproprié, pour- 
ront, selon les règles habituelles, construire en utilisant leur indem- 
nité d’expropriation et en faisant appel aux primes à la construction 
et aux prêls spéciaux du Sous-Comptoir des entrepreneurs et du 
Crédit foncier; dans ce cas, les propriétaires construiront sur un 
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terrain de leur choix. Dans les autres cas, les locaux de relogement 
seront construits sur les terrains acquis par l'aéroport de Paris; ces 
terrains seront, en principe, situés dans le départemgnt de Sseineet- 
Oise, sur les communes de Paray-Vieille-Poste et Athis-Mons, L'acro- 
port de Paris relogera les locataires d'immeubles expropriés dans le 
cas où le propriétaire re désirerait pas reconsiruire; les 10\ers ne 
dépasseront pas les montants fixés pour des lozem its H. L. M. équi- 


l 
[l 
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valents. 11 construira, selon les terrains disponibles, soit de pavillons 
individuels, soit de petits immeubles coilectifs. Le souci Ce ménager 
les deniers publics le conduira vraisemblab'emnt à construire de 
petits immeubles collectifs, L'aéroport de Paris, ayant oblenu, Île 
16 décembre 1953, l'accord de la commission de contrôle des opé- 
rations immobilières poursuivies par les Services publies, entre- 
prendra, en conséquence, sans délai, toutes les opération d'acqui 
sition amiab'e qui S'offriront à lui, sans attendre la déclaration d'uti- 
lité publique de l'extension de l'aéroport d'Orly, Il a déjà obtenu de 
mon département l'autorisation d'entreprendre la nstruction des 
cinauante premiers logements de 1 nt de X 

priés Enfin, les formalités tendant à ot r la _d ration d'utilité 
publique des travaux d’exten-ion de l'aéroport d'Or: li en cours 


1 u 
et doivent aboutir dans un prochain a 


8673. — M. de Léotard demande À M. le ministre des travaux 








publics, des transporis et du tourisme +1! existe dans le ir 
public (Société nali le des chemins de fer français, gaz, él ricité, 
postes, télégra] téléphones, enseignement, el li isques de 
chômage partiel ou tolal comme dans le secteur privé. (Question du 
6 octobre 1%55.) 

Re ponse, — En re qui concerne la S icl nationa:t | he 3 
de fer francais, seul des organi<m ) Iministrations it4 par 
M. de Léotard, qui se trouve sous la tutelle de mon à rlement, je 
précise qu'aucune disposition du tut d Lion ec tive entre 
cette entreprise et son personnel ne prévoyant ia } bilité d'un 
dégagement d'office des cadres, les chemino e vent its 
de ce fait aux risques susceotib'es de 7 ter pour eux d'une dirmi- 
nution de l'activité le l'entrepris ; : d'eft ' nul 
peuvent s'avérer nécessaires et tel « le ellemen ne 
sont donc réalisées que par le jeu norm les m \ la relraile, 
les postes laissés vacants n'étant pas pourvus de Ulu.air 


9134. — M. André Marty expoce À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, Jai la aire Par,s To biac 


{13e arrondissement), neuf cheminots ont été tués du 2) juin fi 
au ? octobre 1933. Les blessures par cidents du travail y nt 
d'ailleurs extrémement nombreuses. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre: 1° pour obliger la dir ion de la & l , 
des chemins de fer français à resr 'f s ns sur la prilection du 
travail, plus particulièrement par l’instal'aïion de mesures de sécurié, 
en parliculier en ce qui concerne jes transmissions par hau!-parleu’s 
souvent difficiles à entendre ; 2e pour augmenter les effectifs du per- 
sonnel afin de diminuer ia fatigue des lravaileurs, ce qui accroit 563 
risques d'accidents; 3e pour obliger la direchon de la société na'lo- 


nale des chemuns de fer français à vi les indemnités prévues 
var la loi aux familles des victimes, même pour ceile de M, Daniel 
1, tué le 2 octobre, qui s'était vu retenir, pour avoir usé du droit 
constitutionnel de grève, la somme de 10.000 francs Sur son lrai- 


è 


tement de 21.000 F,. (Question du 13 octobre 1154.) 


Réponse. — L'enquêle approfondie à laquelle il a élé procédé 
a permis de constater que les accidents visés sont dus à l'inobsur- 
valion par les victimes des règlements de sécurité, que la société 


nationale des chemins de fer français respecte pour ce qui la 
concerne; les aménagements et la signalisation Far hault-parieuz;s 
sont très satisfaisants et l'éclairage assure une visibilité suffisante, 1 
n'anparaît pas, d'autre part, que la produeclivilé dans les divers 
chantiers de la gare de Paris-Tolbise ait été trop poussée au 
judice de la sécurité. Aucune équipe du personnel occupé aux ma- 
nœuvres n'a été réduite; les tableaux de service ont été simplement 
adaptés aux besoins‘du trafic, comple tenu de la Giminulion do 


l'activité des chantiers les dimanche et lundi. Entin, la siluation 
des victimes est réglée conformément à la légisiation sur les acr]i 
dents du traveil et aux dispositions du règlement du personne, de 
Ja société nationale. C'est ainsi que, par appiication des disnosi- 
tions concernant les accidents du travail, les frais re'atif aux 
obsèques de M. Il... décédé à la suite de l'accident du travail 
dont il a été victime le 2 octobre 1953, ont élé régl lirectement 
var la société nationale à l'administration des pom/ funèbres, 
Mme II... a recu, en outre, le 3 octobre 1953, une somime de 
27.90 francs à titre de secours d'urgence, pus le 5 du mème mois, 
une somme de 49623 F représentant l'a ition décès qui, dans 
le régime var!ticuiie de la Socicté nalionale des ot le fer 
français, se cumule intégralement avec ie remboursement des frais 
d'obsèques, IL a enfin él liquidé une rente annueëile de 87,754 francs 
pour l'intéressée, et de 43887 francs pour son fils. { rentes, cal- 
culées sur un salaire de base de 292,583 francs, courent du 3% octo 
bie 1955, soit du lendemain de l'accident, Dès avant la ‘iquidalion de 
ces rentes, des provisions sur rentes avaient élé payes à Mme veuve 
H... qui, depuis le 2 novembre 1453, recoit à ce titre une som 

mensuelle dé 10.35% francs. be plus, il a été mandaté au co du 
mois de décembre 1953 une somme de 13.100 fr ant 
le premier montant trimestriel de la pension de rever-ibi'ité nt 
bénéficie j’intéressée par application du règlement de retraites, Enfla, 
le fils de Mme H.., âgé de 6 ans, a élé ji t à l'œuvre des pupilles 
de la Société nalionale des chemins de fer franc Ainsi M #8 
a bien reçu toules les indemnités auxquelles elle peut pré'end-e 


en application de Ja 1 gisiauon et de la rt eric hlalion en \iSUEUFr, 
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9249. — M. Valentino demande à M. le ministre des travaux 

blics, des transports et du tourisme les raisons pour lesquelles 
es travaux d'élargissement de la pas*e donnant accès au port de 
Pointe à-Pitre (Guadeloupe) connaissent d'importants retards et la 
date à laquelle j'état des travaux permettra au paquebot Antilles 
de s'y engager sans risques, (Question du 20 octobre 1953.) 
Réponse. — Les travaux d'amé.ioration de la passe d'accès au 
port de Pointe-à-Pitre étaient, dès le 17 août 1953, suffisamment 
avancés pour permellre, à celte date, le passage du paquephot 
Antilles. Toutefois, la Compagnie générale transatlantique a 
demandé, à la fin de septembre 1953, des dragages complémentaires 
à l'intérieur de la rade pour assurer une sécurité plus grande au 
paquebot, lors de ses évolutions. Les crédits de payement néces- 
saires venant d'être ouverts par le F, I. D. O. M., les dragages 
complémentaires demandés vont commencer incessamment, Hs 
dermanderon!, en principe, un déai de deux mois. H n'y aura, après 
leur achèvement, aucun obstacle technique à la venue du paquebot 
Antilles aux quais de Pointe-à-Pitre, 


9364. — M. de Saivre demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° queis sont les textes susceptibles 
de légitimer la création, par arrêté du 7 juillet 1951, d’une commis- 
sion nationale d'épuration pour la Société naliona!'e des chemins de 
fer français; 2° une société d'économie mixte, telle que la Société 
nationale des chemins de fer français, peut-elle tenter d'élnder les 
dispositions du décret no 54-711 du 9 août 1953 et, notamment, son 
article », en prenant arbitrairement, sans motif valable, une mesure 
de mise à la retraite d'office, notifiée à l'un de ses fonctionnaires 
supérieurs avant le 31 août, (Question du 27 octobre 1953. 

Réponse, — 10 L'arrêté du 7 juillet 14951 portant dissolution des 
commissions régionales d'épuration instituées au sein de la Société 
nationale des chemins de fer français et création d'une commission 
nationale restreinte est intervenu en app'ication des dispositions de 
l'article 8 de l'ordonnance dun 27 juin 1944, relative à l’épuration 
administrative sur le territoire continental, modifié par l'article 1er 
de l'#donnance du %6 aciobre 1944; 29 en application des disposi- 
tions de l'alinéa 3 de l’article 5 du décret ne 53-711 du 9 août 1953, 
modifié par le décret no 53-1273 du 26 décembre 1953, le décret 
n° 51-24 du 9 janvier 1951 a maintenu la rég'ementation applicable 
au personnel de la Société nationale des chemins de fer français 
en ce qui concerne d’une part l’âge d'ouverture du droit à pension 
d'ancier#ielé, et d'autre part, ‘la faculté pour l'entreprise de pro- 
noncer d'office la mise à la retraite des agents qui réunissent la 
double condition d'âge et d'ancienneté de services requise pour 
l'ouverture du droit à pension 





10024. — M. de Léotard dernande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme de lui fournir un tableau com- 
oratif: a) des investissements et grands travaux; b) des charges 
e personnel; c) du déficit de la Société nationale des chemins de 
fer pour les années 19%6, 1947, 1948, 1949, 1950, 1951, 1952, ainsi 
que les prévisions pour 1953 et 1954. (Question du à décembre 1953.) 
Réponse, — Le montant des investissements et go travaux 
t 


des charges de personnel et du déficit de la Société nationale des 
chemins de fer pour les années 1945 à 1954 s'établit comme suit: 





INVESTISSEMENTS 
ANNÉES et 
grands travaux (4). 


CHARGES 


DÊI CIT 
de personnel (3). ® 





(En milliards de francs.) 


MR cs s,1 70,1 12,6 
| ons 118 101 118 
de. vof 8 176,9 A 
ose doc 94 200,7 616 
ic. er 234 2191 86 
17 NRA 178 57 4 88,1 
7 mé 15,3 (2) 308,5 322 (5) 
int 46 (2) 307,1 D (5 
Sem 27,9 (2) 318,7 47 (6 














() A l'exclusion des dépenses de reconstitution. (2) A partir de 
4952, ces dépenses ne comprennent plus les dépenses de renouvel- 
lement du matériel roulant qui sont supportées par le compte d'ex- 
oitation (avenant du 10 juillet 1952). (3) Salaires et charges sociales 
b compris les charges de retraites). (4) Compte tenu des indemnités 
compensatrices versées par l'Etat er application de l’article 18 de 
la convention du 31 août 1937, Ces indemnités s'élèvent, pour les 
exercices dont les comples ont été arrêtés, à 4,3 milliards en 1946, 
4.7 milliards en 1947, 0,5 milliards en 1948 et 54 milliards en 1949. 
(5) Ea application de l'avenant du 10 juillet 1952 (art. 19, 19 bis, 
49 ter et 19 quater), l'Etat a pris en charge, à partir de l’exer- 
cice 1952, 60 p. 100 des dépenses d'entretien et de renouvellement 
de la voie et 50 p. 100 des dépenses de gardiennage des passages à 
niveau ainsi que les dépenses de retraites résullant des compres- 
sions d'effectifs réalisées depuis 1949. De son côté, la Société natio- 
nale des chemins de fer français verse à l'Etat, pour l'utilisation de 
la voie, une redevance dont le montant varie en fonction des 
recettes, 


— — 








10025. — M. de Léotard expose à M. le ministre des travaux pu. 
blics, des transports et du tourisme qu'en dale du 4e décembre les 
délégués de la fédération C.G.T. des cheminots, réunis en congrès 
ont demandé dans le <adre de leur « programme revendicatif », un 
salaire minimum de 1.000 francs par jour, soit 30.000 francs par mois, 
pour le cheminot débutant à l'échelle 1. 11 demande: 1° quelle e:t 
actuellement la répartition du personnel de la Sociélé nationale des 
chemins de fer par échelon, notamment les agents classés aux 
échelles 1, 2, 3 et 4 avec leurs rémunérations correspondantes; 
2 quelles seraient les incidences immédiates d'une telle augmenia- 
tion du point de vue salaires octroyés et charges globales incombant 
à la Société nationale des chernins de fer; 3° quelles seraient les 
répercussions de ces majorations sur le déficit global de la Société 
national des chemins de fer que l'Elat comble automatiquement 
avec des fonds budgétaires provenant de l’ensemble des contribua- 
bles. (Question du à décembre 1953.) 

Réponse. — En raison de l'impossibilité matérielle d'insérer au 
Journal ojficiel les documents susceplibles de fournir les rensei. 
gnements demandés par l'honorable pariementaire, celui-ci en sera 
Suisi directement. fl est précisé que l1 revendi‘ation de la fédération 
C.G.T, des cheminots entrainerait la dépense supplémentaire annuelle 
suivante: 10 avec l'éventail actuel de la grille des salaires: a) agents 
en activité, 70 milliards environ; b) agents retraités, 60 milliards 
environ; 29 avec hiérarchie complète de la grille des salaires: 
a) agents en activité, 110 milliards environ; b) agents retraités, 
10€ milliards environ. 





—— 


10531. — M. Mouton rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que l’Assemblée nationale a adopte, 
dans sa deuxitme séance du 12 décembre 1%3, un amendement 
portant réduction indicative et avant pour but de réclamer la recons- 
truction rapide du pont ferroviaire qui reliait Arles et Trinquetaille, 
avant sa destruction en août 191; il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour hâter la mise en application de la décision 
prise par l'Assemblée nationale de reconstruire cet ouvrage. (Quese 
tion du 3%) décembre 1953.) 


Réponse, — Le reconstruction du pont de chemin de fer qui 
reliait Arles à Trinquetaille avant sa destruction en 19%, ne peut 
être envisagée dans les circonstances actuelles. La dépense à enga- 
ger, de l'ordre de 350 millions, serait à inscrire au budget d'inves- 
tisserment de la Société nationale des chemins de fer et non au 
budget des routes visé par l'amendement du 12 décembre 1953 da 
l’Assemblée nationale. Or, les srédits alloués à la Société nationale 
des chemins de fer sont insuffisants pour permettre d'entreprendre 
des travaux d’une rentabilité aussi faible que la reconstruction du 
pont de Trinquetaille, alors que de nomkreux ouvrages et installa- 
tions provisoires doivent être entretenus à gros frais pour assurer 
la sécurité. La coupure de la ligne d'Arles à Lunel n’est pas préju- 
diciable aux clients du chemin de fer du fait que les prix de trans- 
port sont caiculés d'après l'itinéraire court via Trinquelaille-Arles et 
continueront à Fête au moins jusqu'à ce qu’une décision ÿinter- 
vienne sur le déclassement de l'ouvrage. 





10407. — M. Cermolaccé demande à M. le ministre des travaux 
; ts et du tourisme: 1° quelles sont les raisons 
invoquées par le conseil: d'administration de la Société nationale des 
chemins de fer français pour vendre une partie de son entreprise, 
sa flotte de cargos, dont l'exploitation est bénéficiaire; 2° dans 
quelles conditions et à quels armements s’est effectuée la vente; 
3° quelles sont les garanties accordées aux équipages de Ces Cargos, 
(Question du 6 janvier 1954.) 


Réponse. — 1° Les cinq navires vendus par la Société nationale 
des chemins de fer avaient été construits spécialement en vue des 
importations de combustibles nécessaires aux services du chemin de 
fer. Le développement de la chaufle des locomotives au fuel], de 
l'électrification et de la diesélisalion du réseau ont réduit considé- 
rablement les besoins de charbon importé. Le conseil d’administra- 
tion de la Société nationale des chemins de fer a estimé que la 50o- 
ciété nationale des chemins de fer devait réduire sa flotte en fonc- 
tion de ses besoins, et qu'elle ne devait plus conserver des navires 
qui ne pourraient être désormais utilisés qu’à des trafics n'entrant 
pas dans l’activité normale du chemin de fer; 2° la vente a été 
consentie à l'ensemble des armateurs français spécialisés dans les 
transports de pondéreux. La valeur des navires doit Ctre fixée par 
une expertise contradictoire, le tiers expert devant être, en cas de 
désaccord, désigné par les services compétents du secrétariat d'Ftat 
à la marine marchande: 3e le contrat de vente stipule que « les 
acheteurs s'engagent à incorporer dans leurs cadres avec les droits 
et prérogatives attachés à leur grade, à leurs fonctions et à leur an- 
cienneté, les officiers et le personnel-marin que la Société nationale 
des chemins de fer mettrait à leur disposition, dans la limite des 
effectifs stabilisés existant sur les navires vendus, au jour de la I 
vraison de ces navires », Cette clause sauvegarde les intérêts du 
personnel. En fait, la Société nationale des chemins de fer a pu 
conserver, pour l'exploitation des navires qui lui restent, tout le 
personnel titularisé ou stabilisé qui en a exprimé ke désir. 





10408. — M. Marc Dupuy demande à M. le ministre des travaux 
des transports et du tourisme: 1° quelle est la politique 

« imaritime » actuelle de la Société nationale des chemins de fer 
français eu éganmd à ses Lesoins propres et à la sauvegarde de 50m 
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rimoine « matériel naval » reconstitué aux frais de la nation par 
tion de la charte-partie du 15 septembre 19410; 2° pour quelles 








’ ns la Société nationale des chemins de fer francais a, en pé- 
‘ le baisse du prix du tonnage d'occasion, vendu 5 cargos de 


‘tion récente à des armements privés, vente assortie de con- 
ns de payement telles que celle liquidation du patrimoine de la 
société nationale des chemins de fes français représente plus une 
e apportée à des intérêts privés qu'un moyen propre à diminuer 
difficultés de ia Société nationale des chemins de fer français 
A ce sujet, est-il exact que ie payement en serait échelonné sur 
15 ans avec intérêt de 5 p. 100; 3° pour quelles raisons l'exploitation 
rour le compte de la Société nationale des chemins de fer fran- 
les navires en Cause praliquée dans le cadre du groupement 
rmement pondéreux serait-elle une source de déficit, la même 
exploitation pratiquée dans le même cadre, mais au compte d'in 
nement privé devenant affaire rentable ? Ne faut-il pas recher- 
cher les raisons de cette rentabilité plus dans les conditions excep- 
tijonnellement avantageuses d'acquisition de ces navires par les ar- 
merments privés en cause que dans les méthodes de gestion — au 
demeurant identiques — des uns et des autres; 4° n'y a-t-il pas 
leu, tant sous l’angle de la coordination air-mer-fer que de l'harmo- 
nisation des investissements, de procéder, le plus tôt possible, con- 
jointement avec les autres modes de transports intéressés à une 
étude relative au projet de construction pour le compte de la Société 
nale des chemins de fer francais de ferry-boats en vue d'assu- 
rer les liaisons Algérie-Mélropole ? Les droits à réparations de dom- 
mages de guerre {application de Ja charte-partie du 13 septembre 
420) réservés à cet eflet par la Société nationale des chemins de 
fer français ne devraient-ils pas être aflectés à un autre emploi 
correspondant mieux aux besoins de la nation, en général, et aux 
besoins de la flotte marchande française en particulier. (Question 
du 6 janvier 1954.) 


Réponse. — 10 En dehors des services maritimes de paquebots 
franco-hritanniques de la Manche qui sont le prolongement normal 
du chemin de fer, la Société nationale des chemins de fer français 
n'a jamais eu d’autres exploitations maritimes que celle des navires 
nécessaires au transport des charbons importés pour 6ées propres 
besoins, Elle a toujours eu le souci d’adapter le nombre de ses 
nivires à l'importance de ses besoins; 2° et 3° du fait de la réduc- 
tion des importations de charbons par suite du développement de 
l'électrification, de la diesélisation du réseau et de la chauffe au 
fuel, ces navires ne pouvaient être utilisés désormais que pour des 
trafics étrangers à l’activité normale du chemin de fer, La Société 
nationale des chemins de fer français a donc décidé de vendre les 
navires qui ne lui étaient plus nécessaires. Leur prix de vente doit 
étre fixé par une expertise contradictoire, le tiers expert étant, en 
cas de désaccord, choisi par les services compétents du secrétariat 
d'Etat à la marine marchande, Les acheteurs ont la faculté de se 

rer s'ils le jugent opportun en 15 annuilés. Mais, d’une part, 
cette faculté entrera certainement en ligre de compte pour l’évalua- 
tion de la valeur des navires, d'autre part, cette clause est assor- 
en dehors des intérêts, d'avantages accondés à la Société natio- 
des chemins de fer français, tels que l'indexation des annuités, 


en cas de hausse des taux de fret, et d'une participation de la 
Société nationale des chemins de fer français aux bénéfices éven- 
tuels de l'exploitation; 4e la ‘construction et la mise en service 
d'un ferry-boat entre l'Algérie et la métropole fait actuellement l'ob- 


#! d'une étude de la part des pouvoirs publics. 





10567. — M. Minjoz signale à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, fréquemment, des accidents mor- 
tels se produisent sur des routes où ies piétons, circulant réguliè- 
rement sur leur droite, sont renversés par des véhicules venant 
derrière eux, les conducteurs de <eux-ci n'ayant pas vu ces piétons 
assez tôt pour s'arrôler; et lui demande s’il ne pense pas que ces 
accidents pourraient être évités si ies piétons étaient astrein:s 
tenir leur gauche. (Question du 19 janvier 1954.) 


Réponse — Les condilions de circulation des piétons sur les 
voies publiques sont actuellement fixées par l’article 55 du décret 
du 20 août 1939 (Code de la Route), qui prévoi: notamment que 

les piétons circulant sur la chaussée d’une voie publique, avertis 


de l'approche de tous véhicules ou animaux, doivent se ranger sur 
Le bord de la roule dont ils se trouvent le plus rapprochés », L0rs 
de l'élaboration du nouveau projet de code de la route destiné 
à remplacer le texte précité, la question de la circula‘ion obligatoire 
ües piétons à gauche de Ja chaussée a été examinée. Cependant, 
il n'a pas paru opportun de modifier sur ce point le texte actuel 
du code de la nute. En effet, la circulation à gauche peut comporter 


a 


s certains ças un grave danger, notammen dans les virages 
Sans visibilité, où le piéton se trouve d'autant plus exposé que 
l'automobiliste tient le mieux sa droite. Il semble donc bien préfé- 
rable de laisser au piéton le soin d'assurer sa propre sécurité dans 
les meilleures conditions suivant Ja configuration des lieux. 
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Aubin ({Jean). 
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Barangé (Charles), 
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Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
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Barrot. 
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Bavlet 
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Bruyneel, 
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La Chambre (Guy). 

Lacomt 

Lafav Bernard). 

Laforest 

Lalle 

Lanie! 

Laplace 

Laurens 
Cantal 

Lauren- Robert), 
A\ey;ron. 

Lebon. 

Lecanuet 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
‘Francine;, Seine 

Lefèvre  kRaymond). 
Ardennes 

Lefranc 

Legendre 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Letourneau. 

Levi‘het 

Liautey 


Josepn). 


{Camille}, 


y André). 
Mme de Lipkowski. . 
Liquant 
Loustaunau-Lacau 
Louve: 
Lucas 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mal:ez 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie ‘André). 
Marte, Louis), 
Haute-snoie, 
Martinaud-Déplat. 
Masson Jean) 
Massot Marcel) 
Maurice-Pokanowski. 
Maïer René), 
Constantine. 
Maze; 
Meck 
Médecin 
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Mendès-France. 
Menthon ‘dej. 
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Mine Degrond. 
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Dejean 
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Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux Edouard). 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
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Doutrellot 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques) 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mine Luvernois 








Mme Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajou 

Faraud. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Florand 

Fourvei. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gaumon:. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goubert, 

Goudoux 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier 

Grunitzkv 

Mme üuuérin (Rose) 

Gueye Abbas 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guissou Henr!). 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond). 

Henneguelle 

Houphouet-Buigny. 

Jaquet ‘Gérardi. Seine 

Jean :Léon,, Hérauit 

Joinville Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse 

Lacoste 

Mme Laissac 
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Etienne). 


Fernan@). 


Lambert :Lucien). 

Lamp=s 

Lane!  Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœu: 

Le Coutaller. 

re. ii (Francis). 
egare! 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 





Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Line! 

Liurette, 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (lubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manvceau 1Kobert), 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas 
de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer ‘Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 





Pronteau. 
Prot. 
Provo 
Quenard 
Mme Rabaté. 
Rabier, 
Kaveloson. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 


ey. 

Ribère (Marcel), Alger, 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauver. 

Savary. 

Schmitt (René), 
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Secrétain. 
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Sibué. 

Signor. 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, André Denis (Dordogne) et Edouard Herriot. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
abelin. 
Bourgeois. 


Deshors. 
Dommergue. 


Duveau 
Kauflmann. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... bssustéedéessicossesés PR 
Majorité absolue...... séscovviresestséanesese se .… 341 


Pour l'adoption........…...s..... 374 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


ussssss..s CERELEELLILLE 


mément à la liste de ecrutin ci-dessus. 


ve. 246 


ces nombres ont été rectiflés confor 
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Marie (André). | Oimi. ; Schneiter 

SCRUTIN (N° 2258) Martel (Henri), Nord | Ould Cadi. Schuman (Robert}, 
Martel (Louis), Palinaud Moselle 


sur l'amendement de M 


Césair2 


tendent à 


l'adoption, 


le 11, du terte de l'article 19 du projet de lui relati[ à la sécurité 
ciale dans les départements d'outre-mer. 


HoDe ONE. VOLARÉS ss csocosesoseodmossecsessos 615 
Majorilé GDOpIUe ......scséossososcoseosessonce 308 
Pour l'adoplion sssossssssssssses 341 
REC ESS sorcnbvresésoss DS 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM Colin (André), Goudoux. 
Aït Ali (Ahmed), Finistère. Gouin (Félix), 
Arbeluer. Condat-Mahaman, Gourdon. 
Arnal Conte, Gozard (Gilles), 
Aster de La Vigerie {d”). | Corniglion-Molinier. Mme Grappe, 
Auban (Achille), Coste-Fioret (Alfred), | Gravoille. 
Aubin (Jean), Haute-Garonne. Grenier (Fernand), 
Audeguil. Coste-Floret (Paul), [Grimaud (Henri). 
Babel (Raphaël), Hérault. ; Mme Guérin (Rose), 
bacon. Costes (Alfred), Seine. | Guiguen. 
Ballanger (Robert), Pierre Cot. Guille 
seine-et-Oise. Coudray. Guisiain 


Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrachin. 

[l rr 


! 


] F . 
Bartoimi. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Jtche (Emile). 
l 

E 


enoist (Charles), 


Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Bernard. 

Berthet, 

Besset 

bichet (Robert). 
Fidault (Georges). 
Billat 


\lllemaz. 


} 

} 

} 

Bissal 

Rosé (Raymond). 
Fidouard Bonnefous. 
Bonte (Florimonda). 
Bouhey (Jean), 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
} 
} 
} 
} 
} 
( 
L 


(Marcel). 

{Abd-el-Kader). 

Ca le. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

‘aSanova. 

astera. 

loire. 








1YeUxX (Jean). 
-°rmolacce, 
ésaire. 
himbrun (de). 
harlot (Jean). 
harpentier. 
hastetiain. 
iusson. 
herrier. 
hevigné (de). 
hristiaens, 
Chupin. 
Coffin 
Cogniot. 





enbahmed (Mostefa). 





Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
Pelmotte. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dicko (flamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dorey 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois 

Duclos iJacques). 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès\. 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

‘me bDuvernois. 
Elain. 

Mine Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Farau 

Faure (Edgar), Jura. 
Fayet. 
Fé:ix-Tchi'aya. 
Ferri (Pierre). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau. 

Gaumont 
Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymonu), 
Halbout. 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emnie), 
Alpes-Maritimes, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
lhuel 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine, 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Mal'eret), 
Jug'as. 
Juiy. 
Klock. 
kriegel-Valrimont, 
Labrousse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste 
Lafay (Bernard), 
Mme Laissace. 
|Lamärque-Cando. 
{Lambert (Lucien) 
Lamps 





(Lanet (Joseph-Pierre), 


| seine. 

|Laniel (Joseph). 

|Lapie {Pierre-Olivier). 

|Le Bail 

|Lecanuet, 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

| Leenhardt (Francis), 

{Mme Lefebvre 

| Francine), Seine. 

Legaret. 

| Lejeune (Max). 

Lemaire. 

{Mme Lempereur. 

|Lenormand (André). 

{Le Sciellour. 

ILe Senéchal. 

|Letourneau, 

|{Levindrey. 

|Linet. 

ILiurelle. 

|Loustau. 

| Louvel. 

| Lucas. 

|Lussy Charles. 

|Mabrut. 

| Mamadou 

Mance au 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 





Konaté. 


Robert), 


pour l'ar- 





ilaute-Savoie. 
Martinaud-Déplat., 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton 
Maure let, 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier . 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midoi. 
Minjoz. 
Milterrand 
Moch (Juies). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monlalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouchet, 
Moulon. 
Muller. 
Musmeaux 
Mutter (André) 
Naege!len (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Noc her 
Noël (Marcel), 
Notebart. 


Aube 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Autlier 
Apithy 
Aubaimne 
Aubry (Paul). 
Aujoulat., 
Aumeran, 
Badie 
Barbier 
Bardun (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès 
Barrier. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bignon. 
Bilières. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury. 








Paul 

Pen )Y 

Petit (Eugène- 
Ciaudius), 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau, 

even (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 


Pronleau, 


Gabriel}. 


Prot 
Provo 
Quénard. 


Queuille (Henri). 

Mme Kabaté, 

Rabier 

Ramarony. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

tegaudie. 

Reilile-souft. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Arde cre, 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaulte (Gabriel) 

Said Mohamed Cheikh 

Sanogo sekou. 

Sauer 

Sauvajon. 

Savary 

Schaif 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 


Ont voté contre : 


Bouvier O'Cottereau 


Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 


Bruyneel, 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 


Carlini 
Cassagne, 
Catroux 

Cavelier 

Chaban Delmas. 


Chabenat. 

Chamant, 

Charret. 

Chassaing. 

Chatena y. 

Chevallier (Jacques). 

Closterimann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry, 

Conombho, 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Crouzier 

Daladier (Edouard) 

Damette. 

Dassau!t (Marcel) 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise 

Debudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune, 


(Pierre). 











Schumann (Maurice), 
Nord. 


seCrelain, 
segelle 
s'pué 
siefridt. 


signor, 

Silvandre. 

simonnet, 

sion, 

Sissoko (Fily Dabo)}, 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade, 

leitgen 
llenri). 


{Pierre- 


Tharnier. 


Fhibault. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène}, 

Nord. 

Fhorez (Maurice), 
Tillon (Chartes). 
Tinguy (de). 
rirolien., 

Titeux. 

Tourné 

lourtaud. 
Tricart, 

Ulver 

Mme Vaillant- 

Couturier 
Valentino 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 


Véry (Emmanuel), 
Villard. 
Villon (Pierre). 


Wagner. 
Wasmer 
Yacine 
Zunine. 


(Diallo). 


Denais (Joseph), 
bDesgranges 
Detœuf, 
Dezarnaulds, 

ixmmier, 

Douala. 

Pbronne, 

Ducos. 

Durbet, 

Estè be. 

Fabre. 

Faggianeni 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Féice (de) 

Flandin (Jean-Michel}, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Ja jue 8}. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

(Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galv-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Harnier, 

saubert 

Gauile (Pierre de), 

Genton. 

“eorges (Maurice), 

Giliot 

Golvan 

{racia (de) 

Grimaud (Mauricæ@, 
Loire-Inférieure. 
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Grousseaud, Malbrant. Peytel Vassor. Viatte. Maurice Violletle, % 
Grunilzk y. Mallez Pierrebourg (dc). Vendroux, Vigier Wolft 
Guérard Matiba Sano. Pinay. Verneuil, Villeneuve (de). Zodi :khia, 


Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Gu'tton (Anioine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Jalleguen. 

Jaumesser. 

Hénau:t. 


Hettierde Boislambert. 


Huei, 

Huzues (André), 

Jsorm 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

Jules-Julien. 


Seine 


kir 

kœnig 

krieger Alfred). 
Kkuehn (René). 
Laborbe 


La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Loforest. 

J aie. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 


Lenormand (Maurice). 


Léolard (de) 

Le Roy Ladurie. 
Levacher. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski 
Liquard 
Loustaunau-Lacau. 
Maga (Hubert). 
Macendie. 

Mailhe, 





Manceau (Bernard), 
Maine-ei-Loire, 

Marcellin. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel} 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon. 


Monin 

Monsabert fde). 

Montel Pierre), 
Rhône. 


Montgoilier (de). 
Mon'illat, 

Montjou (de), 
Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 


Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Prache, 

Prélot 

Priou, 

Pupat, 

Puy. 

Quilici. 

JuiInson. 

tatfarin 

huingeard. 
‘amonet. 

“enaud (Joseph), 
saonc-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Kibère (Marcel), 
Aiger 

Ritzenthaler. 
tolland, 

Roussean. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 











NW'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, André Denis (Dordogne) et Edouard Herriot 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. Deshors. Duveau, 
bourgeois. Dommergue. Kauffmann. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président 
M. Godin, qui présidait la séance, 


de l'Assemblée nationale, et 








. _ 
Moustier (de) Saivre (de) Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
oustie c). < à ” #es 
Moynet. Salliard du Rivault. : 
Varoun Amar Samson. Nombre des votanis...........csssssesosossoccoce 1020 
Nazi-Boni. Savale. MAS ARE... copecostouéiteosscc es DE 
Nigay. . S hmittlein. 
Nisse. "ver Pour l'adoption... .s.sssssoossocee 312 — 
! serait. = 
Noe (de La). + : "0 976 
Noël { sn Yonne. |Sesmaisons (de). CORRE eéscrssesesronseneoseuonse 21 PE 
Dons Énusan Seynat. 1# #4 à 
ne Bag PS Sid-Cara. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- À 
Où Rabah tr ment à la liste de scrutin ci-dessus. x 
Abdelmadjid). sou 
'alewski (Gaston! 7 : LÉ 
, seine . ; souquès (Pierre). 
alewski (Jean-Paul). Sourbet. ; " 
k "7 Oise : Soustelle. Rectification 
Panta.oni. Le: + au compte rendu in extenso de la % séance du 9 [évrier 1954 
s iriet. c D. Su ni 
et loublane (Journal ofliciel du 10 février 1554.) 
aie DE, S ° 
Patria. Tracol. id 
Pebellisr (Eugène). lremouilhe, “ Les ; Re ; 
Pel'eray : friboulet. Dans le scrutin (n° 2256) sur la fixation au 26 février de la discus- 
Boite Turines. sion des interpellations sur la circulaire de M. le ministre de 
Perrin Valabrègue. l'intérieur relative aux expulsions de iccataires: 
Petit (Guy), Basses. |Valle (Jules), M. André Denis, porté comme ayant vo'é « pour », déclare avor 
Pyrénées. voulu voler « Contre ». 
e 
#. 
2. 
3. 
4. 
{ 
L 
5. 


Paris. — luprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











